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PRÉFACE 



>*^ 



Je m*étaîs proposé d'écrire l'histoire de Valen- 
cîennes jusqu'au 23 mars 1567, jour où sa résis- 
tance céda aux armes de l'Espagne, et cependant 
je m'arrête au 1*' janvier 1566, c'est à dire au 
seuil môme de la partie la plus importante et la 
plus tragique de mon récit. 

J'espère qu'on voudra bien mexcuser. Un 
ouvrage, en quatre tomes, comprenant ensemble 
plus de 2,000 pages, est tout ce qu'un lecteur de 
nos jours peut supporter, et je ne pouvais songer 
à lui imposer une nouvelle série de volumes. 

Pourtant ce serait dommage de laisser dans la 
demi-obscurité, où ils se trouvent actuellement, 



/' 



VI PRÉFACE 

des faits aussi graves, aussi intéressants que les 
dix-neuf grands proches publics tenus, en juillet 
et en août 1566, par Përëgrin de la Grange, Guy 
de Bray et Jehan Leseur , ou encore que le bris 
des images et tous les incidents du siège. Je 
m'efforcerai donc do traiter ces sujets dans des 
articles de journaux ou de revues. 

Un dditeur viendra ensuite qui réunira ces 
études en un seul faisceau. 
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Pages. 

63. Dernière ligne. An lieu de : 1S61, lisez : 1562. 

69. Au lieu de : 1563, lisez 1564, dans le titre coté § 5 et ligne 12. 

82. Idem^ dans le titre ^oté D, et dans la note n^ 1. 
119. Idem, ligne 25 et note u^ 3. 
121. Idem, note 1. 
136. Idem, note 1. 
271. Idem, dans le titre de la pièce 33. 

Dans lo même titre, substituer Thomas à Nicolas. 

86. Note 4. Au lien de : mai, lisez : mars. 
276. Idem, dans le titre de la pièce 36. 

99. Ligne 18; intercaler e; avant avoua. 
151. Dans le titre. Au lieu : de XIX, lise: IX. 
178. Avant-dernière ligne. Au lieu de : V/c, lisez : VI (six CAut^}. 
191. Dans le titre de la pièce 4. Au lieu de : 1554, lisez : 1564. 
243. Deuxième ligne. Au lieu de : incolumen, lisez : iucolumem. 
417. Dernière ligne. Au lieu de : XY^LXIII, lisez : XV«LXIV. 
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Le séjour simultané que firent à Bruxelles le 
marquis de Berglies et les conseillers Micaiilt et 
Rattaller, fut mis à profit par Tiufatigable Gouver- 
nante. Le 22 décembre 1563 eut lieu une délibéra- 
tion du conseil d'État concernant Valencîenncs, et 
il en résulta pour Jean de Glymes de nouvelles 
instructions assez compliquées dont nous connaissons 
la substance par d'autres pièces, mais dont l'original 
a échappé à tontes nos recherches. Nous reviendrons, 
au cours de notre récit, sur les différents points qui 
y sont contenus. 

§ 1. — RecansHlution du conseil inquisitorial (dit des 
commis royeiux), fondé en 1544 et rélalli en 1562. 

Le Marquis et les commissaires rentrèrent à Valen- 
ciennes vers le milieu de janvier 1564, et dès le 

T. IV. 1 
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26 de ce mois recommence la correspondance de la 
Gouvernante. 

Ses préoccupations tiennent à deux ordres d'idées, 
les unes générales, les autres spéciales. 

Au premier se rattachent la crainte de la France 
bouleversée par la guerre civile et le sentiment des 
dangers qu'offre ce voisinage pour la sécurité maté- 
rielle des Pays-Bas et les consciences de ses habi- 
tants. Marguerite de Parme rappelle au Gouverneur 
que les précautions prises en 1560, notamment le 
recensement des étrangers, ont produit de bons fruits, 
puisque c Dieu grâces, ne soit à leur occasion (des 
« étrangers) advenue la garbouille que aultrement 
c on povoit doubter » . Mais elle a été récemment 
avertie que des Français, c estans de mauvaise 
€ doctrine • viennent par petites troupes se réfugier 
dans les Pays-Bas, quand ils sont trop menacés 
chez eux. Leurs intentions ne peuvent être que per- 
verses. Bientôt on verra ces gens suspects se con- 
certer, se réunir, attaquer et forcer les monastères, 
comme cela s'est vu en France. 

Pour obvier à ces dangers, la Gouvernante adresse 
aux délégués royaux de minutieuses instructions : 
« Vous requérant, écrit-elle ^ de faire prendre bon 
f et songiieulx regard, tant en la ville de Vallen- 
f ciennes que es environs d'icelle,. sur ceulx qui y 
€ viennent, et de, sur les indices que pourrez avoir 
t qu'ilz y viennent pour brouiller quelque chose, 
€ ou aultrement estans gens oisifz, vous les faites 



^ La Gouvernante au Marquis et au Magistrat, 26 Janvier 1564. 
N* 1 des pièces de ce volume. 
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appréhender comme vagabondes et suspectz de 
c mauvaises entreprinses, faisant en outre examiner 
c bien dilligemment et estroictement ceulx qui ne 
c scauront donner bon compte de la cause de leur 
€ venue, selon que trouverez la matière disposée et 
c que contiennent les lettres de placcart et aultres 
« précédentes ordonnances sur ce servans, sans 
c aucune dissimulation ^ » 

En môme temps, Marguerite insistait chaleureu- 
sement auprès du Marquis pour qu'il prolongeât 
son séjour à Valencîennes, du moins jusqu'à ce que 
les affaires de la religion y fussent en meilleur état. 
Et retourne, mon cousin, lui écrivait-elle le 
5 février 1564*, vous prier bien affectueusement, 
comme vous voyez les affaires de Valenciennes 
en bien mauvais termes, ayans jà trainez si 
longuement, et que par plus de longueur pour- 
roient tomber en pire succès, oultre la grande 
charge d'y entretenir tant de gens, et que, par 
votre présence, auctorité et bon conseil, vous y 
pouvez beaulcop ayder, vous vous veuillez em- 
ployer avec toute la dextérité et bonne affection 
qu'il vous est possible, vous y tenant présent tant 
que les matières du moins plus importantes soient 

1 n y a encore dans cette lettre un point curieux. Marguerite 
sa plaint que des Français indigents, • soubz couleur de mendi- 

• cité, Tiengnent apportans maladies et aultrement foullans les 

• Pays, k queUe occasion et couleur aussy plusieurs maulx se 

• oommectent au préjudice des yrays povres des lieux de par- 
» deçà ». Comme on le voit, c'est le système protectionniste 
appliqué à la mendicité. 

* La Oouyemante au marquis do Berghes, du 5 février 1504. 
N* 4 des pièces. 
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€ mises en train et réduictz au remède et exécution. 
« En quoy vous pouvez faire ung grand etsîng^ier 
f service à la religion et à Sa Ma'*, comme diverses 
€ fois je vous ay remonstré et requis, et en aurez 
€ aussy entendu par les lettres l'intention de Sadicte 
€ Majesté. » 

Mais ce n'étaient là que des mesures générales, et 
les progrès incessants du calvinisme à Valenciennes 
nécessitaient l'emploi d'un remède plus topique. Ce 
remède, on crut l'avoir trouvé dans la reconstitution 
de la commission inquîsitoriale fondée en 1544 par 
Charles-Quint. Aussi cette reconstitution f ut-elle déci- 
déedansla délibération précitéedu 22 décembre 1563. 

La Gouvernante sentait qu'il y avait urgence. 
D'une part, la garnison de piétons maintenue à 
Valenciennes n'empêchait pas que des frémissements 
significatifs ne s'y fissent assez fréquemment sentir, 
et, comme on savait que la compression n'aurait 
qu'un temps, on n'était pas sans quelque inquiétude 
sur ces symptômes. D'un autre côté, les notables 
de Valenciennes n'inspiraient qu'une très médiocre 
confiance et, dans la délibération du 22 décembre, 
on s'était fort occupé de M* Jehan De Lattre, le 
prévôt do ir)C2-ir)63, et des échevins qui l'avaient 
assisté. Accusés formellement d'avoir < usé de dissî- 
« mulation > vis à vis de ceux qui avaient hanté les 
prêches, ils avaient produit un mémoire justificatif,* 
et leurs raisons n'avaient pas été jugées sufilsantes. 
On avait donc décidé à leur égard : l*que leMai:quis 
ferait appeler ledit prévôt et ses échevins et leur 
enjoindrait d'avoir à se conduire à l'avenir de telle 
façon, qu'ils pussent se purger « de la malvaise 



V i.t /.-J^tt^, TÂ^<,Ji!^^\*.i ■' ■ 
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€ opinion que Sa Ma** pourroit avoir conçue contre 
« eulx » ; 2* que iP De Lattre serait invité à exercer 
une surveillance plus scrupuleuse sur les siens et 
notamment sur son fils aîné Jehan, noté comme 
sectaire détermine ; 3" que, pour plus de sûreté, ni 
M* De Lattre, ni aucun des écbevins de Tannée 
1562-1563 ne seraient plus t mis en loy », c'est à 
dire appelés à faire partie du Magistrat ^ 

Enfin, on ne pouvait ignorer qu'une propagande 
active était faîte à Valencienne.s par les calvinistes 
de Tournai, et un incident tout récent venait de 
mettre en lumière le colpoîiage incessant de livres 
prohibés pratiqué entre ces deux villes. 

Le 15 janvier 1564, le seigneur de Gérain, 
frère et lieutenant de M' de Prelle, capitaine de 
Tune des compagnies en garnison à Valenciennes, 
revenait de Saint-Amand-les-Eaux et suivait, pour 
rejoindre son poste, la grandVoute, alors bordée 
par les bois; il était à cheval et avait pour escorte 
deux de ses soldats nommés, l'un Jehan deGemeppe, 
figé de 25 à 26 ans, l'autre Jehan du Roncq, âgé de 
31 ans. Gemeppe était également monté. Entre 
Saînt-Amand et l'abbaye do Vicoigne, Gérain et ses 
hommes rencontrèrent « un personnaige de moyenne 
€ stature, trappe, ayant grosses lèvres, de palle 
€ visaige, à cheveux noirs, ayant barbe tirant entre 
< le blond et le rous, accoustré en drap ncir et eaigé 
« de XXVII à xxviii ans » . Gemeppe s'aperçut que 



' Tous ces détails sont donnés rétrospectivement, dans nne 
résolution prise en conseil d*Ëtat, le 8 mai 15G4. N«51 des 
pièces. 
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cet homme était porteur d'un pistolet, dont le chien 
était « avallé i, contrairement à la défense sur ce 
publiée. Cette circonstance éveilla la défiance du 
soldat, qui se fit remettre le pistolet et le c desserra » . 
Remarquant que l'étranger était, en outre, porteur 
d*un paquet, il lui demanda qui il était et d'où il 
venait, à quoi « le quidam > répondit qu*il venait 
de Tournai et devait remettre le paquet à un mar- 
chand de Valenciennes qu'il se garda bien de 
nommer. Gemeppe alors mit pied à terre et, ayant 
fouillé l'individu suspect, se saisit d'un livre que ce 
dernier portait caché sur la poitrine. 

« Mais, lui dit-il, après l'avoir feuilleté, ce livre 
est prohibé. > 

c Je le porte, répondit le personnage, à l'abbé 
de Vicoîgne, et j'ai lettres à son adresse. » 

« Montrez-les-moi, répliqua Gemeppe. » 

L'étranger s'arrêta, et fit semblant de chercher les 
lettres dans son escarcelle. Mais tout à coup, 
c voyant ses belles i , attendu que Gemeppe était 
embarrassé de son cheval et que les deux compa- 
gnons de celui-ci avaient gagné de l'avance durant ce 
colloque, il sauta le fossé qui bordait la route et 
s'enfuit à travers bois, abandonnant à Gemeppe son 
chapeau, son manteau et son paquet, lequel se trouva 
contenir les livres prohibés dont le détail suit : 

« !• Ung grant livre, lyé en parchemin, intitulé 
€ le second volume de l'histoire ecclésiasticque. » 

« 2* Ung aultre contenant IIII"II sermons sur 
t l'apocalipse de S* Jehan. » 

€ 3* Huyt livres lyés en cuir, intitulez laV*"*par- 
€ tye du recueil des Martyres. » 
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c 4"* Le nouveau testament avec les gloses margi- 
c nales et les pseaulmes de David, en rjme, avec 
c les notes, i 

Ces livres furent remis par le seigneur de Gérain 
aux conseillers royaux, qui, le 29 janvier, dressèrent 
procès- verbal des fai^5 K 

Évidemment, contre cette propagande, contre ces 
manœuvres, le conseil inquisitorialj fonctionnant^ 
autrefois àValenciennes, aurait offert des ressources 
assurées. Il n'avait guère eu de scrupules et avait 
été bien servi par ses espions. Le tout était de le 
remettre en branle, car, depuis la retraite de Berrot, 
et surtout depuis la mort de M' Jehan Hayue, 
il flottait comme un navire désemparé. Nous avons 
même vu la Gouvernante le suspendre et remettre 
au Magistrat la connaissance et la judicature des 
délits et des crimes commis en matière religieuse 
(3 septembre 1563)». 

Ce fut le premier soin du marquis de Berghes, h 
sa rentrée à Valenciennes. 

Le conseil, rétabli une première fois en 1562, 
devait, on se le rappelle, comprendre : 

!• Le Prévôt de la ville, présent ou futur ; 

2* Le Prévôt-le-comte, présent ou futur; 

3** Deux ou trois assesseurs nommés par le Roi ou 
la Gouvernante sur la proposition du Gouverneur 
général du Hainaut. 

L'assentiment du Prévôt de la ville, qui, cette 
année, était sire Louis Kollin, parait avoir été accordé 

' Procés-yerbal d'information tenu par les commissaires de 
8a Mijesté, le 29Janyier 1564. N<> 3 des pièces, 
s Voir pièce n« 110 du 3« volume, g 13. 
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sans difficulté. Mais, à sa grande surprise, le Marquis 
rencontra de la part du Prévôt-le-comte, la Tbieu- 
Icye, une résistance inattendue. Les excuses pro- 
duites par lui étaient sérieuses. D abord, disait-il, le 
Prévôt-le-comte n'était pas désigné par la commis- 
sion ou ordonnance de 1544 pour faire partie du 
conseil inqnisitorial. Ensuite, il avait de nombreuses 
affaires à traiter, et « elles ne comportoyent de se 
« povoir assubjectir comme du passé • . 

En ce qui concernait les assesseur^, le cboix un 
peu forcé du Gouverneur (vu les refus opposés par 
quelques notables) s'arrêta sur deux personnages 
« gens de bien, de bonne vye et réputation • nommés, 
lun M* Jehan De le Cambe, l'autre M* Sampson 
Villain. De ces deux hommes de sang, qui allaient 
acquérir une triste célébrité dans les Pays-Bas, le 
premier était un avocat consultant ; l'autre cumulait 
diverses fonctions; il était tout à la fois receveur de 
rentes pour les particuliers, greffier de la prévôté-le- 
comte et procureur du roi auprès du Magistrat. Aussi 
chercha-t-il d'abord à s'excuser sur ses nombreuses 
occupations ; mais finalement il céda et s*en remit à 
la décision de la Gouvernante. 

La commission de 1544 adjoignait au conseil 
inquisîtorîal un ^ semoneur ou calengeicr •,c*est à 
dire un officier de justice donnant ses conclusions et 
faisant l'offiœ de ministère public. Le Marquis. fit 
observer que cette adjonction ne lui paraissait guère 
utile, attendu que les inquisiteurs, formant une 
juridiction sui generiSt devaient autant que pos- 
sible « procéder sommièrement et sans figure de 
€ procès, ny observer aulcun train ou stil accous- 
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tuiné > . Que si cependant Marguerite de Parme 
voulait nommer un caîengenr, Sampson Villain 
paraissait parfaitement apte à remplir ces fonc- 
tions, et le Marquis proposait pour le remplacer 
comme assesseur c ung maistre Laurens Daco, escol- 
€ lastre de l'abbaye de Saint- Jehan, personnage 
€ bien ydoine et qualiffié à la déserviture de sem- 
c blable office ^ » . 

Ainsi qu'on a pu le voir, le conseil inquisitorial, 
jugé pourtant si nécessaire, n'avait jamais fonc- 
tionné qu'imparfaitement, et son recrutement avait 
présenté de réelles difficultés. Fondé eu 1544, il 
n'avait pas survécu à ses premiers membres. Rétabli 
en 1562, il avait à peine compté quelques mois 
d'existence. La raison de ces difficultés n'avait 
malheureusement rien de commun avec la question 
d'humanité. Elle gisait d^abord dans la crainte des 
vengeances particulières, et ensuite dans l'insuffi- 
sance des traitements. Lorsque ces légistes serviles 
et dès longtemps assouplis h toutes les volontés du 
prince avaient accepté leurs brevets, ils remplis- 
saient leur charge avec vue horrible conscience, si 
toutefois quelques lambeaux de conscience restaient 
à ces automates sinistres ; mais encore entendaient- 
ils être grassement payés. Suivant eux, le sang 
répandu valait bien un peu d or. 

Aussi le marquis de Berghes, dans les pourparlers 
qui précédèrent une reconstitution qui, cette fois, 
ne devait être que trop efficace, se garda-t-il bien 
d'omettre la question d'argent, c Aucuns, écrivait-il 

1 Le Marquis k la Ooayernante, 31 Janvier. No2 dca pièces. 
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• 

« le 31 janvier 1564, trouvent estrange qu'ilz 
€ n'auront aucun sallaire, aîns que, après avoir servy 
€ un demy-an, ilz seront en paine et pourchas pour 
€ leurs deniers, et amsi Vostre Altèze sçait la 
■ difficulté qu'il y a en finances^ quant on demande 
f argent. Pourquoy me sembleroit et aux conseilliers 
« (à correction) que Vostre Altèze feroit bien de 
« doiz maintenant désigner ce que chascuu debvroit 
c avoir selon sa qualité. » 

Et il ajoutait avec une tranquillité d'esprit qui 
paraîtrait dérisoire chez tout autre que ce grand 
seigneur relativement humain : € Et ce à charge de 
€ ceux de la ville, puisque c'est pour lexi/r propre bien 
t et repos. » 

Aussi proposait-il de donner 200 florins par an 
au Prévôt-le-comte, à chacun de ses assesseurs et à 
son greffier, et moitié de cette somme seulement au 
Prévôt de la ville. 

Restait à décider la Thieuloye, et Berghes y 
tenait beaucoup pour deux raisons : la première, 
c'est qu'il sentait bien que le refus du Prévôt- 
le-comte, s'il était admis, ruinerait db initio le 
crédit des inquisiteurs; la seconde, c'est qu'il pré- 
voyait qu'à défaut de la Thieuloye, la présidence 
allait échoir au Prévôt de la ville, — c ce que je 
€ trouveroys, dit-il, de mauvaise conséquence, et 
< il importe de beaucop que led* conseil soit conduy t 
€ par auctorité, laquelle se treuve plus aud' Prévost- 
f le-Conte que aux aultres* ». 

La Gouvernante ne fit pas attendre sa réponse. 

iPiôcenos! 



■ W* .»!> ■!> ^ : 
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Le 4 février 1564, les commissions destinées à sire 
Rollin, à la Thieuloye, ainsi qu'à M** De le Cambe et 
Villain furent dépêchées en conseil d'JÉtat ^ 

Ces commissions paraissent à première vue con- 
tenir une innovation considérable. Lorsqu'on 1562, 
les inquisiteurs valenciennois avaient été rétablis, 
il leur avait été donné mandement spécial : 1** de 
faire toutes les informations des cas d'hérésie ou 
privilégiés; 2* de pousser les procès jusqu'à la sefa- 
tence exchshementy laquelle serait rendue conjoin- 
tement par le Magistral et le conseil inquisitorial, 
sauf, en cas de dissentiment, à recourir au grand 
conseil de Malines. 

Cette fois, la compétence du nouveau conseil 
parait être exclusive, du moins en ce qui concerne 
le jugement, car, dans le texte que nous allons citer, 
le Magistrat est complètement omis. Nous verrons 
toutefois plus loin que le rôle de la Loy, bien 
qu'amoindri, n'est cependant pas réduit à néant, et 
que, dans certains cas, elle conserve non seulement 
le droit de mise en prévention et de poursuite, mais 
encore celui de participer au jugement. 

Quoiqu'il en soit, voici la, formule des nouveaux 
pouvoirs conférés aux inquisiteurs spéciaux : 

c Avons, dit la commission, iceulx commis et 
« ordonné, commettons et ordonnons par ces pré- 
€ sentes, en leur donnant plain povoir, auctorité et 
c mandement espécial, pour (soubz la supérinten- 
c dence de nostre très chier et féal cousin, le 
c marquis de Berghes, etc. , quant il j sera, et avecq 

> Pièce n* 5 de co volume. 
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les deux conseilliers de nouz privé et grant con- 
seilx présentement estans à Valenchiennes), 
cognoîstre des appréhendez pour, le fait desdites 
sectes et assemblées, et faire appréhender tous 
aultres que, par les confessions d'iceulx appré- 
hendez ou aultrement, deuement ilz trouveront 
estre notez et suspectez desdictes sectes ou d'avoir 
hanté et fréquenté lesd'* assemblées,... les inter- 
roguer sur les charges à eulx imposées et somniië- 
rement, sans figure de procès ne observer le train 
ou stil de procès accoustiimé, mais seulement les 
oyant en leurs deffences.si aucuns en ontf procéder 
à leur condempnation oit, absolution selon qu*ilz 
trouveront estre à îaire par raison conforvieà noz 
lettres de jdaccart sur ce publiées, que toulons 
estre estroictement observées selon leur fonne et 
teneur^ sans aucune grâce, faveur ou dissimu- 
lation. > 

Comme on le voit, les inquisiteurs doivent agir > 

de concert avec les conseillers royaux, quand il y en 
aura à Valenciennes, chose parfaitement logique. En 
effet, tandis que les inquisiteurs avaient pour mis- 
sion de maintenir Thomogénéité religieuse, les con- • « 
seillers qui les dirigeaient étaient institués pour 
asseoir le pouvoir roy?.l sur l'unité de foi et de 
doctrine. 

La nouvelle commission indique que les inqui- 
siteurs doivent prêter serment entre les mains 
du Marquis, et se termine par un mandement 
de la Duchesse prescrivant l'obéissance € à tous , 

€ nous * officiers audict Valenchiennes, gens de 

> Noas pour noz — peu usité. ; 
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loy illecq, manans et habitans de ladicte ville, et 

tous aultres noz oiEciers et subjecbs cui ce regar- 
c dera ' » • 

Le 5 février 1564, Marguerite de Panne envoya 
au Marquis : 1* les quatre ampliations des brevets 
accompagnées de lettres pour chacun des titulaires ; 
2* une lettre spéciale pour la Thieuloye ; 3* une 
autre lettre pour Micault et Rattaller ; 4* et enfin 
une missive quasi confidentielle à l'adresse du Gou- 
verneur. 

La lettre à M** De le Cambe et Villain n'offre rien 
desaillant. lisent été choisis, leur écrit la Duchesse, 
pour « avec iceulx conseilliers et aultres commis de 
c Sa Majesté, avoir la congnoissance, appréhension 
€ et judicature de ceulx qui se treuvent avoir con- 
t trevenu et encoires contreviendront aux placcars 
c et ordonnances de Sa Majesté sur le fait de la 
€ religion en la ville de Valenchiennes > . Elle ne 
suppose pas qu*ils veuillent se dérober à la confiance 
qu'on leur témoigne, t Y debvez, ajoute-t-elle en 
c finissant, mectre tant moins de scrupule, puisque 
c c'est pour si peu de temps à faire, et que 
c ce que ne se achèvera de vostrc temps se remectra 
c à celluy qui vous sera successeur en office l'année 
c prochaine. > Les inquisiteurs ordinaires ne sont 
donc nommés que pour un an, ce que la commission 
ne dit pas ^ 

Par une autre lettre du môme jour, la Gouver- 
nante informe Micault et Rattaller des nominations 

> Commission du 4 février 1564. N» 5 des pièces. 
* La Gouvernante anz inquisiteurs spéciaux, du 5 février 1564. 
^o 5 des pièces. 
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faites. Elle leur recommande de tenir la main à ce . 
que les résolutions prises en leur présence le 
22 décembre 1563 soient le plus tôt possible mises à 
exécution. Et comme les conseillers commençaient 
à se fatiguer de la longueur de leur mission, elle 
termine en disant : c Cela faict, et qu*en soye 
€ advertye, ne fauldray après de vous rappeler et 
t surroguer aultres en vostre lieu ^ * 

La lettre au Prévôt-le-comte, la Thieuloye, en date 
du même jour, a surtout pour but de mettre fin à ses 
résistances et de re](k)usser ses excuses. Après tous 
les bons offices que vous avez rendus, lui dit-elle, 
ce n'est pas le moment de reculer en mettant en . • 

avant vos affaires particulières. Quand vous avez ' ; 

été choisi pour remplir Tétat de Prévôt-le-comte, i i 

vous n'avez pu ignorer que la condition principale i 

apposée à votre nomination, c'était de résider autant 
que possible sur le lieu. D'ailleurs votre sujétion ne 
sera pas telle que si quelques jours de congé vous 
étaient nécessaires, vous ne puissiez les prendre. 
Votre absence n'empêchera pas vos collègues de 
continuer leur besogne. Que si votre retour à Valen- 
ciennes était jugé indispensable, vous en seriez* 
prévenu en temps utile. 

€ Parquoy, le tout considéré, ne voions que puis- i 

c siez avoir cause légitime pour vous en execuser, i 

c ains confions entièrement que continuerez le 
c debvoir par vous encommencé jusques au boult, 
€ mesmes en une œuvre si salutaire et tant impor- 
€ tante pour le service de Dieu et de Sa Majesté. * 

1 La Duchesse aux commissaires, du 5 février 15GI. N<»8 des 
pièces. 
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En un mot, c*est un ordre froidement poli et sans 
réplique possible'. 

Dans sa lettre au Marquis, du même jour, la 
Gouvernante lui communique la substance des 
missives précédentes et revient sur divers points 
accessoires que nous indiquerons très succinctement. 

Elle n*est pas d*avis d'adjoindre un c callengeur > 
au conseil inquisitorial c pour éviter longueur, dis- 
c putes et autres inconvénients •. Que si cependant 
le Marquis en juge différemment, il peut choisir 
pour cet office le lieutenant du Prévôt-le-comte. Un 
greffier est plus nécessaire. Le Gouverneur peut en 
prendre un qui remplira ses fonctions à titre provi- 
soire, et jusqu'à ce qu'un brevet régulier lui soit 
expédié. 

La question des salaires, dit-elle, a fixé son atten- 
tion, et voici l'expédient auquel elle s'est arrêtée. 
Lorsque les inquisiteurs auront terminé ou du 
moins fort avancé la besogne qui leur est préparée 
par les informations des conseillers royaux, ils pour- 
ront envoyer la note de leurs vacations et elle la fera 
taxer libéralement, comme cela a eu lieu à Tournai. 
Elle prendra une résolution définitive sur les traite- 
ments, quand elle aura pu être éclairée par un 
travail d'ensemble, dont le remplacement desdits 
conseillers lui fournira le prétexte et l'occasion. 

Marguerite prie enfin le Marquis de faire patienter 
Micault et Rattaller, et d'entrer, sans plus tarder, en 
conférence avec eux, à l'effet de choisir les membres 



. > La Duchesse à la Thieoloye, da 5 février 1564. N» 7 des 
pièces. ^ 
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de la prochaine Loy ^ Nous reviendrons plus loin 
sur ce sujet. 

Tous ces points accessoires ne tardèrent pas à être - 
tranchés. La Thîeuloye céda aux prières împéra- 
tives dont nous avons parlé, à condition, toutefois, 
qu*il ne serait retenu en charge que pendant le 
séjour des conseillers royaux, condition purement 
illusoire, car, en acceptant cette réserve pour la 
forme, le Marquis fit observer au Prévôt-le-comte 
<)u après Micault et Rattaller viendraient d'autres 
conseillers, et qu'ainsi la fonction survivrait aux 
individus. 

Quoi quil en fût, rien ne s'opposait plus à la mise 
en activité du nouveau rouage, et le 1 1 février 1564, 
prêtèrent le serment spécial entre les mains du 
Gouverneur, sire Louis Rollin, la Thieuloye, De le 
Cambe et Sampson Villain. Le 15 février, les commis 
sions furent lues et entérinées en séance du conseil 
particulier. Valenciennes était, pour la seconde fois, 
doté d'une inquisition exceptionnelle et particulière. 

Les inquisiteurs restèrent d'ailleurs provisoirement 
au nombre de quatre, sans semonceur ni greffier. Le 
Marquis ayant fait observer qu'il serait malséant 
que le Lieutenant-le-comte semonçàt son Prévôt, 
qui restait simple juge inquisitorial, la Duchesse 
se rendit à cette observation et décida simplement 
que la Thieuloye, comme président, c sommerait 

c et demanderait les opinions* ». 

* 

> La Gouvernante au marquis de Berghes, du 5 février 1564. 
N<> 4 des pièces. 

* Le Marquis & la Gouvernante, du 11 février 1564. N® 11 des 
pièces. — La Gouvernante au Marquis, du 19 février 1564. 
N<* 17 des pièces. 
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Cependant les choses ne se passèrent pas avec une 
facilité telle qu'il ne s'élevât point quelque nuage 
entre Marguerite de Parme et le susceptible Marquis. 
On a pu remarquer ce passage de la commission 
du 5 février 1564 : « Sous la supérintendance de 
« nostre cousin le marquis de Berghes, etc. » Ces 
mots, d'une innocuité douteuse, attirèrent l'attention 

. et excitèrent la défiance du Gouverneur. Il réclama 
donc des explications sur îe service qu'on atten- 
dait de lui. « Ne sçachant, écrit-il le 11 février 1564, 
« bonnement l'eflfect de ce mot (supérintendance), 
€ ay bien voulu par ceste expliquer à Vostre Altèze 
« mon intention de combien j'entens m'entremectre 

^ € en ce faict. C'est, Madame, que ayderay, favorî- 
< seray et assisteray ausdicts commis à les maintenir 
€ en l'auctorité que Vostre Altèze entend qu'ilz 
€ ayent, de tout mon povoir, les deffendant de tout 
€ oultraige,' d'autant qu'en moy sera, mais d'entrer 
c avecq eulx au conseil en fait de jugement, ne 
€ seroîs (à humble correction de Vostre Altèze) de 
« ceste oppinion nullement, pour ne me trouver 
« qualifié de traicter semblables matières*. » 

Dans sa réponse, en date du 19 février, Marguerite 
de Parme adopte en somme l'interprétation donnée 
par le Marquis à l'expression de supirinlendance. 
Elle n'exige pas qu'il entre au conseil et participe 
aux jugements. Elle ne peut cependant s'empêcher de 
faire avec quelque aigreur la leçon à ce grand 
seigneur ombrageux , qu'elle voit et sent incessamment 

1 Le Marquis & la Gouvernante, du 11 février 1564. N» 10 des 
pièces. 
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se cabrer sous ses ordres. « Je ne puis, écrit-elle, 
sinon vous représenter sur ce la chai^ que les 
Gouverneurs ont par leurs instructions, assavoir 
de prendre et avoir soigneulx regard de corriger 
et extirper les sectes réprouvées de nostre Mère 
Saincte église suyvant les placcars sur ce ordon-. 
nez, lesquelz estans clères, il n*j chiet aultre 
difficulté que de les faire entretenir et observer; 
et trouvant la contravention si notoire et mani- 
feste, il semble y cheoir bien peu de difficulté, non 
moins en ce de Valenciennes où l'on s'est dismandé^ 
si ouiertement, que des choses que adtiennent jour- 
nellement en antres eyidroitz de tostre gouverne- 
ment et ressortz du grand bailliaige du Haynnau 
dont estes chief; et le plus important en cecy est 
d*auctoriser la justice de laquelle Sa Majesté propre 
est obligé; et par raison, ceux qui sont en plus 
grand degrey vers icelle et la représentent se y doib- 
vent méritoirement employer, du moins tenir la 
main et le soing que les choses voisent le droit 
chemin, et que, par Tauctorité qu'ils y donnent e< /a 
super intendance qu'ils y tiengnent, le peuple y aye 
plus grand respect et révérence. Parquoy ne puis 
délaisser de vous prier et, de par Sa Majesté, que 
veullez en cecy user de sorte que sa Majesté puist, 
comme jusques à oyres, avoir de vous plainière 
satisfaction, et que, par vostre soing et présence, 
on puisse sortir le fruict que Ton espère*... » 
Pour terminer ce qui est relatif à la constitution 

1 Se dismander — se déborder. 

* La Gouvernante au Marquis, du 19 février 1364. N<^ 17 des 
pièces. 
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et au rôle du conseil inquîsi tonal, trois points nous 
restent à traiter, savoir : 

1* Comment fallait-il s'y prendre pour faire con- 
corder les commissions dépêchées par la Duchesse, 
avec les privilèges de la ville qui ne reconnaissaient 
pour juges des bourgeois, même en matière religieuse, 
que des individus investis eux-mêmes du droit de 
bourgeoisie, étant posé que ni la Thieuloye, nî M* De 
le Cambe, ni même M* Villain n'étaient bourgeois^? 

2* Quel serait, dans ledit conseil, le nombre de 
juges nécessaire pour la validité des sentences inter- 
locutoires ou définitives? 

Enfin, 3** quel serait désormais le rôle du Magis- 
trat, dont le nom, nous l'avons déjà dit, était abso- 
lument omis dans lesdites commissions? Serait-il 
complètement dépossédé dans les cas d*hérésie et de 
contraventions aux placards, lesquels cas tomberaient 
sous la juridiction exclusive des inquisiteurs ou, 
pour parler le langage du temps, des commis? 

Sur le premier point, le conseil particulier fut d'avis 
que, pour laisser intacts les privilèges de la ville, M* De 
le Cambe serait fait bourgeois, et qu'il serait demandé 
à la Gouvernante des lettres de non-préjudice, relati- 
vement à la Thieuloye et à M* Sampson Villain *. 

1 II se faut pas croire qn*U aufBsait d*aToir habité très long- 
temps Valenciennes pour être bourgeois. Si on ne Tétait de nais- 
sance, comme tils de bourgeois, on ne le devenait qu*en accom- 
plissant certaines formaUtés. Aussi voit-on les premiers feuillets 
de chacun des registres des choses communes consacrés à Tenre- 
gistrement des noms de ceux A qui la bourgeoisie est conférée, 
avec les droits et obligations qui y sont attachés. 

s DéUbération du conseil particulier du 15 février 1564. 
N« 16 des pièces. 
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Cette solution fut adoptée par &farg^erite de 
Parme, en séance du conseil d'État, le 7 mars 1564K 

Sur le second point, intervint une résolution 
spéciale & la date du 8 mai 1564. 

Le conseil inquisitorial se composant au complet - 
de six personnes, à savoir les quatre inquisiteurs et 
les deux conseillers royaux j^ur le moment Micault 
et Rattaller), il fut décidé : 

Que, pour les informations préparatoires et les 
instructions, il suffirait que deux membres y vaquas- 
sent avec le greffier. La participation d'un seul 
membre pouvait même être considérée comme suffi* 
santé en certains cas. 

Que, pour les sentences interlocutoires (ou avant 
faire droit et souvent préjugeant le fond), la présence 
de quatre membres serait suffisante. 

Que pour les sentences définitives, la présence de 
cinq membres serait nécessaire. Ce nombre même 
ne serait admis que si le sixième membre était 
malade ou absent, et si le cas requérait célérité; dans 
le cas contraire, il faudrait attendre que les six mem- 
bres fussent présents*. 

Il ne semblait pas qu'une difficulté sérieuse d'inter* 
prétatîon pût s'élever sur le dernier point, de beau- 
coup le plus important des trois, car il était tranché 
explicitement par un des articles de l'instruction du 
22 décembre 1563^. Cet article était ainsi conçu : 

> Rapport des dépotés du 10 mars 1564. N® 32 des pièces. 

< Résolation snr Tordonnance du 4 février 1564, du 8 mai 
suivant. N<> 53 des pièces. 

' Nous rappelons que cette instruction est perdue; mais nous 
en retrouvons çà et U des passages; ainsi, celui qu*on va lire est 
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Led' Seigneur Marquis déclairera à ceulx de la 
Loy que, combien Sadicte Altèze entend de faire 
renouveller lad** commission de Tan XLIIIP, 
neniend-elle touttesfois de leur ôter la cognois- 
sance» quand ilz auront faict la dilligencc de pré- 
venir lesdicts commiz, bien entendu qu'ilz se 
auront à reigler selon les placcars et édictz de 
Sa Majesté» laissant convenir ausdits commis de 
cculx quejà sont prisonniers, et dont le rapport a 
esté faict en court. > 
Arrêtons-nous un instant sur ce texte, car chaque 
mot y a sa valeur. 
Il en résulte : 

1" que le Magistrat peut toujours se livrer aux 
informations préparatoires et avoir l'œil sur les 
suspects ; 

2"* Que, du moment ofi il a prévenu les commis, 
et où il leur a communiqué les renseignements 
recueillis par lui, il acquiert cla cognoissance » du 
procès, c*est à dire le droit de participer à la judica- 
ture, jusques et en ce compris la sentence; 

3* Que, dans ce dernier cas, il doit juger confor- 
mément aux placards, — c'est à dii^e, accorder le 
droit de torture et de confiscation; 

4* Qu'il est incompétent relativement aux héré- 
tiques ou aux contrevenants prisonniers, dont les cas 
ont été rapportés en cour, pour la raison fort simple 
que ces cas n*ont pas été dénoncés par lui. 

tiré de la délibératioa précitée, tenue par le conseU particulier, 
la 15 février 1564. 

1 Celle libellée par Charles-Quint et & laquelle remonte l'insti- 
tution spéciale dont nous nous occupons. 
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Toutes ces déductions sont simples, logiques et 
parfaitement enchaînées. 

n semble cependant que Marguerite de Parme ait 
oublié les termes de cette instruction. Le 5 février 
1564, elle communique ses doutes au Marquis et lui 
demande son avis. Les Inquisiteurs (commiz) n*ont 
été, dit-elle, institués que parce que la Loy a mis 
en noncbaloir Tobservance des édits et placards 
sur le fait de la religion. Toutefois Tîntention de Sa 
Majesté n a jamais été de la tenir pour déchargée de 
tout devoir à cet égard. Les commis ou commissaires 
n'étant institués que « pour suppler la faulte »*, et 
pour agir « si ceuk de la Loy se monstrassent par 
« trop floches et dissimulans », il a semblé que 
la prétention devait être laissée à ces derniers. Mais 
n'est-il pas à craindre que t pluisîeurs aimeront 
€ mieulx procéder pardevant eulx (pour le petit 
€ debvoir qu'ilz font en ce cas) que devant les com- 
€ missaires? Conséquemment que l'on pourroit 
c doubter que, par ceste occasion, se feroient plus 
c de difficultez ausdictz commissaires ^ » . 

Elle déclare donc qu'avant de prendre une réso- 
lution, elle attendra l'avis du Gouverneur*. 

A quoi ce dernier répond très sagement qu'il ne 
s'agit plus de résolution à prendre ; que la question 
a été tranchée par un article exprès de sa dernière 
instruction, et qu'il est d'autant plus disposé à s*y 

1 La Duchesse craint que les suspects ne choisissent toi^oars 
la Juridiction du magistrat qui est la plus douce, et que cette 
option ne crée des difficultés aux inquisiteurs. 

* La Gouvernante au Marquis, du 5 févrîer 1564. Lettre déjà 
citée. 
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ranger, que, suivant lui, le véritable reproche à 
adresser au Magistrat porte sur son défaut d'initia- 
tive. « Quant à moy, écrit-il, je n*ai jamais trouvé 
« faulte à ceulx de ladicte Loy de juger selon les 
« placcars, quant ilz en ont esté semons, mais bien 
. c qu'ilz n'ont fait debvoir de eulx informer des con- 
« trevenans ausdicts placcars*. » 

Le 15 février, le passage de la résolution du 
22 décembre 1563, relatif à cet objet, fut commu- 
niqué en séance du conseil particulier. 

Marguerite de Parme n'insista plus. Je me souviens 
bien, écrit-elle au Marquis le 19 février suivant, des 
termes de votre instruction et me rappelle que, lors- 
qu'on dépêcha la commission du 4 février, on hésita 
sur la question de savoir s'il y serait fait mention de 
la Loy. Puisque la résolution primitive est mainte- 
nue, avertissez ceux du Magistrat qu'on ne les tien- 
dra pas pour déchargés au sujet des cas qui viendront 
à leur connaissance, c les exhortant que, avec 
€ la bonne correspondance et seing qu'ilz y tien- 
c dront pour l'advenir, ilz effacent la mauvaise 
€ opinion dont se sont chargez leurs prédéces- 
c seurs eu office pour leur grande dissimulation et 
< obliance' >. 

La Gouvernante feignait-elle une confiance qu'elle 
n*avait pas? Ce qui est certain, c'est que daus les 
nombreuses sentences que nous citerons plus loin, 
nous ne voyons jamais intervenir le Magistrat, ce 

• 

1 Le Marqnis & la Gouvernante, da 11 février 1564. Lettre déjà 
citée. 

* La Gouvernante au Marquis, du 19 février 1564. Lettre déjÀ 
citée. • 
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qui indique qu'il continua h s'abstenir de dénoncer 
ses bourgeois au tribunal inquisitorial^ 

§ II. — Surveillance exercée sur les Edjntaux et les Beolks. 

Ce n'était pas tout que de livrer les hérétiques au 
bras séculier; il fallait surtout pénétrer jusqu'à 
lorigine du mal, et procéder, si cela était possible, 
à son c éradication ». De là, la surveillance exercée 
sur les Hôpitaux et sur les administrateurs de ces 
établissements, la réglementation des écoles infé- 
rieures destinées aux petits enfants et la pensée 
assez nette de confier à l'ordre des jésuites le mono- 
pole de l'instruction des étudiants pauvres. 

Du premier point, nous ne dirons qu un mot. Nous 
avons vu au mois de décembre 1563, les insinua- 
tions de la Thieuloje, touchant les administrateurs 
des Wuillemins^ et de ]a grande Aumône. Il ne les 
accuse pas nettement d'hérésie. Il fait pis et insinue 
à la Gouvernante que, dans la distribution des aumô- 
nes, ceux-ci favorisent les pauvres calvinistes, ce 
qui induira à embrasser les nouvelles doctrines les 
indigents restés jusque-là fidèles au catholicisme'. 

Ce point fut encore traité dans la séance du conseil 
d'État tenu à Bruxelles le 22 décembre 1 563, et une 
règle de conduite fut tracée au Gouverneur dans 
l'instruction qui résuma les délibérations. 

> Nous ne connaissons qa^une seule exception, que nous relè- 
verons en temps et lieu. 

< L*hospice des orphelins des deux sexes. 

' Voir la pièce 173 de notre deuxième volume — dixième 
point * 
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Le 11 février 1564^ Berglies informait Margue- 
rite de Parme qu'il avait commencé à parlementer à 
ce sujet avec le Magistrat, comme aussi avec les 
surintendants des WuiUemins et de la Grande 
Aumône de THôtel-Dieu. Je les ai, dit-il, mandés 
plusieurs fois et ai reçu d'eux des assurances satis- 
faisantes « sur la bonne conduicte qu'ilz m'ont allégué 
c estre, et que davantaige ilz m'ont promis de 
« porter tout bon soing et d'y donner si bon 
€ ordre que pour l'advenir nul inconvénient n'y ad- 
c viendra > • 

Le Marquis parait donc rassuré et confiant. Mais 
telle ne parait pas être Timpiession de la Gouver- 
nante. Les commissaires, lui répond-elle le 19 fé- 
vrier 1564^, vous informeront plus au long de la 
faute qu'ils ont trouvée, c et que au raoien d'icelle 
c aucuns suspectez ont tâché d'attirer les paoures à 
c leur cordelle, et privant par ce desdictes aulmosnes 

•^ € ceux qu'estiont tenuz pour catholicques.. . Parquoy 

€ Ton pourra enssuyvre en cecy la résolution icy 
c priuse en présence desdits commissaires > . 

Ce passage nous fait regretter une fois de plus la 
perte de Tinstruction générale du 22 décembre 1563. 
Tout ce que nous pouvons dire, c'est que les soup- 
çons de Marguerite avaient leur raison d'être. En 

j effet, sur les quatre surintendants qui sortirent de 

charge en 1565, deux, Jehan Fontaine et Roland de 
leFlecquière, furent exécutés pour rébellion, et deux 

1 Le Mai*qai8 & la Gouvernante, 11 février 1564. K<> 11 des 
pièces. 

* La Gouvernante au Marquis, du 19 février 1564. N« 17 des 
pièces. * 



i-^L^khciiJÛAk^tf ^' ^ 



26 HISTOIBB DBS TBOUBLBS 

autres, Bertrand Gruel et Jacques Clauwet, furent 
bannis pour la même cause (1568). Or, il faut le 
dire , presque tous les Valencîennois qui usèrent 
tirer Tépée contre leur souverain étaient au fond 
gagnés aux nouvelles doctrines. 

La négociation relative aux écoles inférieures ou 
primaires, s'il est permis de se servir de ce néolo- 
gisme, est plus importante. Le but que se proposent 
les négociateurs, à savoir : Tarchevêque de Cambrai 
etle Magistrat, est parfaitement indiqué par le préam- 
bule de Tordonnance municipale, sur laquelle nous 
reviendrons ci-après. 

c Nous vous disons et faisons assçavoir, dit le 
€ Magistrat, que es républicques et villes constituées 
c a esté anchiennement très bien pourveu et politié 
c de commectre et ordonner bons maistres pour 
c former les jeusnes enffans de leur commenche- 
c ment, et les enseignier et les instruire en bonnes 
c doctrines et meurs, droicte et lionneste manière w 

€ de vivre, et les maintenir et accoustumer en toute ' 

« subjection et révérence, afin qu'iceulx venuz en 
c eaige fussent tant plus traictables et promptz 
< donner au Magistrat tout honneur et obéissance, 
« et, de porter en ce bon soing et regardt, emporta 
c grandement pour le bien publicque, tellement que 
t le mectant en nonchalloir, et laissant la jeunesse (j 

« soy conduire selon sa naturelle inclination, 
€ devient fort désordonnée, sans honte et révérence, 
« et bien difficile après la replier et la réduire à 
« honnesteté et droicte manière de vivre, comme par 
« expérience se poenlt veoir en la pluspart de la 
c jeusnessë présente, provenant, comme faict à 
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« estimer, par la faulte* et négligence de bons 
€ maistres, et nonchallanre et négligence des pères 
€ et mères, et de leur donner bon exemple et les bien 
€ instruire, de les envoyer à Tescolle *. » 

La négociation se continua dans la forme sui- 
vante : l'archevêque et ses subdélégués firent les 
propositions et établirent les principes qui, selon 
eux, devaient prévaloir, dans un mémoire écrit & 
mi-marge; et dans la colonne correspondante, le 
Magistrat consigna ses observations et réponses. 
Cette pièce (sans date) a été conservée'. Nul doute 
que des conférences n'aient aussi eu lieu entre les 
parties contractantes, mais le procès- verbal en est 
perdu. 

La négociation aboutit, et le résultat en fut con- 
signé dans un ban ou ordonnance municipale, dont 
nous reproduisons le dispositif. Cette ordonnance 
n'est malheureusement pas datée ; mais d'après la 
place qu'elle occupe dans le recueil d'oîi elle est 
tirée, elle doit porter la date de février 1564. Nous 
nous croyons d'autant plus autorisé à émettre cette 
assertion, que, dans les recueils originaux, le ban 
dont nous allops parler figure comme annexe d'une 
lettre du marquis de Berghes à la Gouvernante, 
datée du 11 de ce mois^. 
f '4, En résumé, le ban du Magistrat interdit « à ung 

\ ' ': 

1 Faulte est ici synonyme de défaut. 

' Préambale de Pordonnance. N® 15 des pièces. 

' Pluisieurs poinctz proposez par le RéTérendissime de Cam- 
bray touchant les escolles de ceste ville, et responce donnée par 
Messieurs. N<* 14 des pièces. 

* Voici le passage de la lettre du Marquis : • Quant aux 
• escolles, lesdicts de la loy ont promis de faire ung édict con- 
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chascun, tant hommes que femmes, de non tenir 
escoUe en ceste tIUo, soit de filz ou filles, sans 
nouvelle advertence, gré, ou consentement par 
escript de TescoUastre de Sainct Jehan, et sujvant 
Tinstruction que leur sera baillée par led* escol* 
lastre, faisant aussy commandement h tous bour- 
geois, manans et habitans de ceste d*^ ville 
d'envoyer à TescoUe leurs enffans jusques qu'ilz 
soient bien et souffisamment instruictz ; sur paine, 
chascun faisant le contraire, d*estre pugniz arbi- 
trairement et à la discrétion de la Justice, 
c Et les maistres et maistresses qui s*advanceront 
à instruyre ou tenir lesd*" escoUes, sans Texprfes 
congié dud'escollastre, seront tenuz pour suspectz 
dliérésie et pour telz corrigez, faisans advertence 
que, pour les povres, y a l'aulmosne générale, 
là où les parens pourront envoyer leurs enffans les 
jours ouvrans, s ilz ne font mestier, et ceux qui 
feront mestier, les festes et dimenches seuUe- 
ment ^ » . 

Itestait à pourvoir aux moyens d'exécution et 
notamment au recrutement des maîtres. 11 s'agissait 
dans cet ordre d'idées, non seulement de réorganiser 
]a pédagogie valenciennoise, mai.« encore de lui donner 
un caractère foncièrement catholique, de telle manière 
qu'à leur entrée dans la vie militante, les élèves 
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tenant deffenoe qae nul ait à tenir escolle sans nouTeUe per- 
mission de Fescollastre de Sainct Jehan, auquel lesdicts con- 
seilliers ont baillié instruction, pour, selon icelle, se régler 
soubz le bon plaisir de Monseig** le Révérendissime de Cam- 
bray. • N® 11 des pièces. 
1 No 15 des pièces. 
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pussent trouver dans le souvenir de leçons récentes 
une certaine force de résistance contre le courant 
déjà très prononcé des doctrines réformées. 

La lettre de Maximilieu de Berghes, jarchevôque 
de Cambrai, adressée à la Gouvernante le 28 février 
1564, fait foi de ces préoccupations*. 

« Madame, écrît-il, après avoir par tous discours 
€ à moy possible, recerché tous les moyens et 
€ remèdes plus convenables pour l'extirpation de ces 
€ sectes qui sont saillies jusques en ces pays, je n'en 
« trouve pas de plus souverain (comme aultresfois 
« ay adverty vostre Altèze) que donner soigneuse- 

< ment ordre que la josnesse soit bien instruicte, et, 
« qu'avec les lettres qui s'apprennent au bas eaige, 
€ elle emboive quand et quand • toutte piété et une 

< bonne et saine doctrine de nostre saincte foy 
c catholicque. Qui est cause, Madame, que j'ay 
« pensé que ce ne seroit petite œuvre, ains grandement 
« profitable, si, en la ville de Valenciennes, se dres- 
c soit ung collège de la société du nom de Jésus. 
« Or, comme j'estois en ceste délibération et pensois 
c à choisir lieu pour les y mectre, Ton ma annoncé 
c une certaine vieille, caducque et vuyde maison, 

< située aud' Valenciennes, en la rue Montoise, par 
c ci-devant amortie pour y dresser une escolle de 
c povres enfifans et estre gouvernée soubz la main 
« du Roy par telz maistres que la communaulté des 
« Standoncs de Paris ou de Louvain y envoyeroit. » 

' Cette « caducque et vuyde maison » existait en 



1 No 20 des pièces. 

* Quand et quand, — En même temps. 
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effet * ; son origine est curieuse, elle se relie môme 
Ji un point intéressant de l'histoire de France et nous 
devons en dire quelques mots. 

On sait que notre bon roi Louis XII, le père du ' 

peuple^ se maria trois fois, et que son troisième 
mariage, contracté dans un ftge assez avancé avec la 
belle Marie d'Angleterre, sœur de Henri VIII, lui 
coûta la vie. Sa première femme fut Jeanne, fille de * 

Louis XI, « excellente et digne princesse, mais laide, 

• disgracieuse, bossue. Louis l'avait épousée à peu 
€ près par force et n*en avait pas eu d'enfant. 
€ En montant sur le trône, il sollicita du pape 
« Alexandre VI(Borgia) l'annulation de son mariage. 
« La négociation fut très peu honorable et pour le 
« pape, et pour le Roi. Le pape accorda sa bulle au 

• prix des faveurs du Roi pour César Borgia, son 
« indigne fiU. Jeanne seule se conduisit avec une 
« fierté vertueuse autant que modeste et finit sainte- 
< ment sa vie dans un couvent à Bourges, exclusi- 

• vement occupée d'oeuvres pieuses, regardée par le 
t peuple comme une sainte, célébrée par de hardis 
« prédicateurs comme une martyre...^ » 

Louis XII était donc arrivé à ses fins et avait pu, 
m 1499, épouser en secondes nçces l'héritière du 
ilucbé de Bretagne, Anne, veuve de Charles VIII; 
mais, comme on vient de le voir, ce mariage, bien \ 

ijuc canonique, avait soulevé de vives répugnances 
dans Tordre ecclésiastique. 

Parmi les « hardis prédicateurs » dont parle le 

' Aujourd'hui maison de M. Ruflîn, n» 85 de îa rue de Mons. 
* K. Ouizot. Histoire de France racontée à mes petits-enfants , 
tll, P.3G8. 
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grand Listorien, que la France et TEurope savante 
ont perdu récemment, figuraient deux docteurs en 
théologie, Jehan Standoncq, originaire de Malines, 
et Thomas Warnet, originaire de la cité impériale de 
Cambrai. Tous deux étant étrangers furent expulsés, 
€ pour avoir presché contre le Roy quy avoit deux 
« femmes espeusé ^ » . 

Standoncq et Warnet se réfugièrent, le premier 
àValenciennes, le second à Cambrai. Standoncq, qui, 
dans la fondation dont nous allons parler, joua leprin- 
cipal rôle, ne resta que peu de temps àValenciennes, 
où cependant il prêcha le 9 novembre 1499*, en 
l'église des RR. PP. Dominicains. Retiré à Malines, 
îl créa en cette ville, puis à Louvain, deux collèges 
dits : des Standoncs, du nom de leur fondateur. Ce 
fut alors quMl usa de toute son influence auprès de 
Warnet, pour que ce dernier quittât Cambrai et vînt 
à Valenciennes établir une école qui put être annexée 
aux maisons mères. Warnet, cédant à Tinfluence 
de son ami, se rendit en effet à Valenciennes, et 
€ là, par ses bonnes inductions, prédications et 
€ exhortations», décida t pluisieurs dévotes per- 
€ sonnes » à acheter en la rue Montoise, à Valen- 
ciennes, une maison et héritage connus sous le nom 
dTiôtel de Beaufort, i pour y mectre et logier bon 
« nombre de po vres enffans de Dieu estudians, et pour 
« tenir escolle en forme de pétagogue en lad** ville^ » . 

* Simon Leboacq. Hist. Ecoles, de Xalenciennes, 

• Simon Leboacq dit 1493. n y a erreur manifeste, poisqnc 
Louis XII n*épousa Anne de Bretagne qa>n Janvier 1499. 

s Fofr les lettres d'amortissement de ladite maison JniUet 15<>4. 
N» 21 des pièces. Ce document inédit est des plus impor- 
taoU. * 
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Simon Leboucq, le prévôt et historien valencien- 
nois, nous a conservé le nom de ces c dévotes per- 
€ sonnes ».Ce furent notamment Jean Godin, Louis 
De le Fontaine dit Wicart et t aultres compères » , qui 
firent Tacquisition de l'hôtel de Beaufort, sous le nom 
d'un bourgeois nommé Jacques de Guyse *. 

Mais ce n'était pas tout. II fallait assurer Tavenir 
de la maison au moyen de rentes héritables desti- 
nées h soutenir les pauvres écoliers et à fournir des 
moyens d'existence à leurs maîtres; de plus, des 
lettres d'amortissement du Prince étaient nécessaires 
tant pour la fondation du collège que pour celle des 
rentes, attendu que, d'après certaines ordonnances 
de 1370, les échevins de Valenciennes n'étaient pas 
compétents « pour pooir passer ni estre prins aulx 
t acquestesdegens d'esglise ou hospitaulx ». 




1 Toutes los personnes qui 86 sont occupées de Thistoire d^ 
Valenciennes ont pu apprécier Texactitude de sire Simon 
Leboucq. C*était, en effet, un personnage grave, exact et Judi- 
cieux, et, comme d*Oultreman, il avait en main une grande quan- 
tité de pièces ori^nalcs aujourdliui perdues. Aussi n'est-ce 
(iu*cn hcsifant que nous signalons aux historiographes une 
orreur qu'il a pu commettre. Il semble, en lisant le chapitre 52 
do son Ilist. EccUs. , que Thôtel de Beaufort fut acheté une pre- 
miùrc fois par Warnet, que celui-ci mourut au moment où les 
nouvelles constructions faites par lui sortaient de terre, et 
qu'alors- les bourgeois cités ci-dessus achetèrent une seconde 
fois le collège, et en obtinrent l'amortissement. 

Si nous avons bien comprîs notre respectable prévôt, nous 
pensons qu'il a commis une erreur, et que sans doute il ne con- 
naissait pas la pièce que nous venons de découvrir dans les 
archives de l'Ëtat belge. Il résulte, en effet, de cette pièce, datée 
de 1501 : V* que la maison fut acquise, grâce aux exhortations de 
Standoncq et de Warnet, par plusieurs notables valenciennois ; 
2<» qxCcn 4504 Warnet vivait encore; ce qui rend impossible une 
seconde acquisition faite après sa mort dun bien déjà amorti. 
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. On s'adressa en conséquence à Philippe le Beau, 
qui, par lettre en date de La Haye et de juillet 1504, 
prit les dispositions suivantes : 

!• Amortissement de ladite maison et d'une rente 
de 150 livres parisis, de 20 gros de monnaie de 
Flandre à la livre, à acquérir : un tiers en la ville et 
banlieue de Valencienues, et deux tiers dans le pays 
et comté de Hainaut, hors fief, ricre fief et Justice; 
2* Octroi à M* Thomas Warnet, sa vie durant, du 
gouvernement et de ladminislration de ladite maison 
avec pouvoir de faire telles constitutions ou ordon- 
nances qu'il trouverait au cas appartenir; 

3* Stipulation qu'après le décès de "VVarnet, la 
maison serait régie par les administrateurs envoyés 
par les Staudoncs établis à Louvain et autres lieux ; 
. 4* Remise de la moitié de la finance due, t à larbi- 
' t traige et tauxation des gens de la cour des 
€ Comptes à Lille » , à raison des rentes dues sur ladite 
maison ou de ladite rente de 150 livres parisis, quand 
elle aurait été achetée ; 

5^ Interdiction aux Standoncs d'acquérir t ne plus 
€ grande revenue ne possessions dans les pays et 
« seigneuries de pardeça » ; 

6* Stipulation que tous les ans les administrateurs 
de ladite maison en arrêteraient les comptes avec un 
des échevins et Tofficier des finances du prince, 
appelé le receveur de la Salle. 

Tels sont les détails, inédits croyons-nous, relatifs 
à la fondation de ce collège qui porta d'abord le nom 
de collège de M* Thomas ou des bons enfants. 

Il subit dans le cours du xvi* siècle diverses vicis- 
situdes dans le détail desquelles il serait trop long 

T. nr. 8 
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d'entrer. Beteuons seulement qu'en 1563, les Stan- 
doncs de Louvain Tavaient abandonné, sans toutefois 
renoncer à leurs droits de propriété ou de jouissance, 
et que la maison tombait presque en ruine. 

Ce fut sur elle que Tarchevéque jeta les yeux. 
Rien, écrivit-il dans la lettre précitée, ne serait plus 
utile pour la conservation de la religion que de 
remettre cet établissement aux jésuites^ et, pour mon 
compte, bien que je sois accablé de chaînes et que 
notamment j*aie à nourrir ceux que j*ai appelés 
à Cambrai, je suis prêt à les aider c pour essayer 
€ s*ilz y pourront faire le fruict qu'ilz ont faict et 
« font encoires journellement à Mayence, Trêves, 
€ Isbrouck (Inspruck?), Vienne, Prague, Toumay 
€ et plusieurs autres lieux » . 

n ajoutait que, suivant lui, le Magistrat de Valen- 
ciennes devait assumer à sa cbarge une partie 
des frais, comme Tavait fait celui de Tournai 
pour les jésuites de cette ville, et que les Standonca 
de Louvain n'élèveraient aucune difficulté. Il avait, 
en effet, consulté les curateurs de cette maison et 
ceux-ci, sans renoncer à leur c supériorité et super- 
intendance », n'avaient mis & leur consentement 
qu'une condition, savoir : que la succursale valen- 
ciennoise conserverait la destination apposée et pré- 
vue par les fondateurs, c'est à dire qu'elle resterait 
un asile d'étudiants pauvres ^ 

Auprès du collège de Thomas Warnet se trouvait 
une autre maison, dépendant de la même fondation. 
Les Standoncs de Louvain laissant tomber leur droit, 

1 Lettre en latla des curateurs des Standoncs & l'archeTêque 
de Cambrai, du 21 octobre 15S3. N<» 22 des pièces. 
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ce bien était revendiqué par un nommé Jehan Gau- 
chie et par une femme* nommée Jehanne Carpêntier, 
lesquels avaient introduit, à cet effet, une instance 
par devant le Magistrat contre M* Arnould Massy, 
autrefois préfet du collège valenciennois et^ depuis 
passé à l'université de Douai, lors de la création de 
celle-ci (1559). 

L'intimé faisant défaut, l'archevêque prit ses fait 
et cause, demanda au Magistrat de surseoir jusqu'à 
ce qu'il eût pu prévenir la Gouv3rn>»nte, et pria 
celle-ci de mettre en mouvement ses officiers fiscaux, 
attendu que le domaine royal était intéressé ^ 

Le 10 mars 1564, Marguerite de Parme recom- 
manda cette dernière affaire à ses commissaires 
Micault et Battaller. Il fallait, disait-elle, c appoinc- 
€ ter » les parties, si faire se pouvait, sinon veiller 
à ce que le droit des Standoncs ne se perdit pas^. 

Nous voyons dans l'histoire de Simon Leboucq 
que cette première tentative pour introduire les pères 
jésuites & Valenciennes n'aboutit pas. Ce fut dix-huit 
ans après seulement (10 août 1582) que cet ordre, 
qui, à la fin du xvi* siècle, avait déjà jeté au loin ses 
racines et ses ramifications, fut installé à Valenciennes 
par l'abbé de Hasnon. 

§ IIL — Discussion du privilège d'exemption de la torture, 
prétendu par les lourgeois de Valenciennes. 

Nous avons vu que ce privilège avait paru 
gênant à la Gouvernante comme entravant les procé- 
dures, et qu'il lui semblait d'ailleurs inapplicable en 

> Voir, pour tous ces détails, notre pièce 20. 
* N* 88 des pièces. 
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matière religieuse. Un premier débat sur ce point 
s'était terminé par une sorte de transaction. Il avait 
été convenu que la question ne serait pas tranchée, 
mais simplement tournée, et que, tla matière parais- 
€ sant disposée » , les bourgeois, avant d*ètre soumis 
à la torture, seraient destitués de leur droit de bour- 
geoisie*. 

La question fut reprise lors des délibérations du 
conseil d*Ëtat qui marquèrent la fin de 1563, et une 
campagne en règle recommença. 

Dès le 31 janvier 1564, le marquis de Berghes 
écrit à la Gouvernante que, con/ormiment à sa 
charge, c'est à dire en exécution du mandat récem- 
ment reçu, il a requis le Magistrat de lui exhiber 
copie des privilèges exemptant les bourgeois de la 
torture et de la confiscation *• 

Le 5 février suivant, Marguerite lui accuse récep- 
tion et lui dit que, s*il se croit obligé de demander 
conseil à Bruxelles, il doit commencer par donner 
son propre avis*. 

Presque immédiatement, le Magistrat produit ses 
moyens de défense sur le premier des deux privi- 
lèges. De temps immémorial, dit-il, les 'bourgeois, 
pour cas criminel, ont été francs et exempts de la 
torture, t laquelle possession, de droict escrîpt, 
« engendre priviliége * » . Le droit écrit est visé 
comme consacrant la prescription de la franchise. De 

1 Voir notre premier volome, p. 86, S7 et snivaDtes, et notre 
deuxième volame, p. 249. 

* N® 2 des pièces. 

* N« 4 des pièces. 

^ Délibération da 8 février 1564. N» 9 des pièces. 
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plus, ajoute-t-îl, la ville a privilège exprès de 
Jehan d'Âvesnes» seigneur de Valenciennes, remon- 
tant à Tan 1290 < par lequel il accordoit, consentoit 
et ordonnoit que iceulx bourgeois demoreroient et 
seroient maintenuz et entretenuz en leurs anchiens 
droitz, priviliéges, franchises et libertez, telle- 
ment mesme que sy débat se mouvoit à cause 
desdicts priviliéges, ce qui seroit recordé ^ par les 
jurez et eschevins estre droix, loix, usances, pré- 
viliéges, franchises et libertez d'icelle ville, que 
ledict seigneur les tenoit aussy pour préviliéges, 
et voulloit iceulx estre gardez et entretenuz et 
observez pour Vadvenir, comme plus amplement 
contient led* préviliége, dont la coppie a été déli- 
vrée aud' Seig' Marquis...* t 
A cette communication, le Gouverneur répond, 
conformément à ses instructions, que les cas exceptés 
par le droit écrit, comme par exemple ceux d'hérésie 
et de crime de lèse-majesté divine ou humaine, ne 
doivent pas être compris audit privilège, < oires 
c qu*il fut plus exprès » . 

Sur ce, le Uagistrat demande à recourir au 
conseil particulier. 

Le 8 février 1564, ledit conseil est saisi « à cause 
que ce regard le faict de ceste ville et les bourgeois 
• â*icelle, pour, sur ce, adviser comme l'on aura 
€ à soy conduyre». 

1 Recordé — interprété. Le droit de recours ou de recordt 
était le droit d'interprétation des coutumes locales, lequel le 
Magistrat prétendait lui appartenir exclusivement. 

* N« 9 des pièces de ce volume. Voir plus loin nos explica- 
tions sur la charte de 1290, et le droit de recordt. 
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Il est d'avis que le Magistrat insiste pour que les 
bourgeois soient maintenus en leurs anciens droits 
et privilèges, d'autant plus que Sa Majesté a person- 
nellement juré de les observer. Il demande, en outre, 
que la ville soit ouïe en justice devant le grand conseil 
de MaUnes, « déclarant bien néantmoings que les cas 
€ polroient estre telz, comme dogmatiseurs et coix- 
c venticulaires que conspirateurs contre Sa Majesté 
€ et la République, que Mesd** S** de la Justice et 
c Conseil, en estans souffissamment informez et 
€ appaissez, les ' polroient tenir indignes et inha- 
€ bilz de joyr et profiter desdicts préviliéges, 
€ libertez et franchises * • . 

Le 11 février 1564, cette délibération est présentée 
avec une copie autheiUique du privilège de 1290» 
parle Magistrat au Gouverneur. Celui-ci commence 
par donner lecture de sa nouvelle commission (du 
22 décembre 1563), puis déclare péremptoirement 
que son Âltëze entend que désormais les < commiz » 
ou en d'autres termes les inquisiteurs spéciaux aient 
pouvoir d'adjuger la confiscation de biens, comme 
aussi de torturer leurs prisonniers, sans avoir égard 
à leur droit de bourgeoisie. 

Sur ce, nouveau recours du Magistrat au conseil 
particulier^. 

Le conseil est assemblé le 15 février 1564, et, 
dans le procès-verbal de cette séance, nous trouvons 



I Les, c*est à dire les préyenus. 
* Même pièce. 

3 Le Marquis à la Goavemante, 11 février 1564. N« Il des 
pièces. 



DB YALBNCIBMKBS 89 

en6n l'extrait de Tinstruction du 22 décembre 1563, 
en ce qui concerne Texemption do la torture. 

Voici l'extrait de cette pièce, revêtue de la signature 
de la Duchesse, de celle du secrétaire Vander AA et 
du contre-seing du secrétaire Mesdach : 

€ Et au regard du priviliége prétendu par lesdicts 
« de la Loy de ne mectre à torture ung bourgeois, 
c sans sur ce avoir appelle ceulx dudict grand con- 
€ seil, led* Seig' Marquis leur fera exhiber leursd. 
€ priviliéges (s'aulcuns en ont)pourveoirsy parlent 
€ gy générallement comm' ilz prétendoient, et en ce 
« cas que led* priviliége fut trouvé selon leur pré- 
€ tendu, led* Seig' Marquis leurs fera entendre que 
« les cas exceptez par le droit escript, si comme 
€ d'hérésie et crisme de lèse Majesté, ne doibvent 
€ estre compris aud* priviliége. » 

Comme on le voit, la revendication est formelle et 
s'applique même au cas où le texte du privilège serait 
trouvé conforme aux prétentions du Magistrat. 

L'avis du conseil n'a encore rien de décisif. Il se 
borne à reproduire la théorie déjà connue sur le 
débourgeoisement des dogmatiseurs, conspirateurs 
et conventiculaires * . 

Le 19 février, nouvelle réunion du conseil. Le 
procès-verbal de délibération n'ayant pas été retrouvé 
par nous, nous devons nous borner à la mentionner. 

Le 21 février 1564, le conseil particulier est 
encore convoqué pour donner son avis sur de nou- 
velles réclamations gouvernementales, dont nous 

1 Délibération do conseil particulier du 15 février 1564. 
N* 16 des pièces. 
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aurons à parler. Dans cette séance, on décide que 
des députés seront nommés pour aller à Bruxelles 
faire des remontrances verbales « et solliciter les 
« aultres affaires de la ville tant sur le faict de la 
c torture comme de la confiscation prétendue » • ' 

Sont nommés membres de la députation : Jehan 
de Goegnies, seigneur d'Erquenne, sire Pierre 
Rasoir , Michel De le Hove, Michel Herlin. Les deux 
pensionnaires Antoine Corvillain et François d*Oul- 
treman leur sont adjoints'. 

Le 4 mars 1564, les commissaires royaux Micault 
et Rattaller écrivent à Marguerite de Parme pour 
presser la solution. Sans le moyen de la torture, ils 
ne peuvent, disent-ils, procéder à l'instruction de 
certains procès; et ils demandent qu*on leur fasse 
connaître le système adopté, afin qu'ils puissent 
€ vuyder les prisons* ». 

Nouvelles instances des mêmes commissaires dans 
une lettre à la Gouvernante du 8 mars 1564'. Aussi- 
tôt que nous aurons votre réponse sur le point susdit, 
nous pourrons, écrivent-ils, « vuyder de sept prison- 
c niers, dont, après exécution, advertirons vostre 
€ Âltèze ». 

La solution arrive enfin le 7 mars ; elle est con- 
forme à Fespritet aux tendances connues d'un pouvoir 
qu on peut ne pas aimer, mais auquel un historien 
exact ne doit contester ni la persévérance ni Tesprit 
de suite. 

> Délibération du 11 février 1564. No 18 des pièces. 
s Les Commissaires à la Gouvernante, du 4 mars 1564. N* 24 
des pièces. 
' N« 29 des pièces. 
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La voici textuellement : 

< Les commissaires, ajans prisonniers aulcuns 
bourgeois de Vallenciennes à cause de contraven- 
tion des placcars sur le faict d'hérésie, et trouvant 
la matière disposée à torture, en advertiront ceulx 
du Magistrat illecq, leur donnant en général (sans 
aultrement communicquier le secret du procès) à 
cognoistre qu'ilz treuvent la matière disposée, et 
que partant ilz les pœuvent desbourgeoiser, sy bon 
leur semble, pour la conservation de leurs prévi- 
liégesy saulf, s^ilz sont en délai de le faire, que, 
pour non retarder le progrès de la Justice, Jesd** 
commissaires pourront ce nonobstant passer 
oultre >. 

Ainsi le Magistrat sera consulté pour la forme, 
et s'il ne se prête pas aux désirs qu'on lui exprime, 
le pouvoir royal passera outre. Le privilège n'existe 
plus que de nom. . 

Le 10 mars, les députés valenciennois écrivent de 
Bruxelles au Magistrat pour porter cette décision à 
sa connaissance. 

Le 13 du même mois, le conseil particulier est 
assemblé et le Magistrat lui communique la lettre 
des députés. 

Ceux-ci, dans .leur dépêche, demandaient s'ils 
devaient faire sur ce point de nouvelles remontrances. 
Ils ne se faisaient guère d'illusions, « advertissant 
€ bien que la résolution de son Altèze et son 
« conseil... estre telle qu'il y a bien i)eu d'espoir de 
< pooir chambgier > . 

Cette opinion est partagée par le conseil particu- 
lier qui déélare qu'il n'y a pas lieu c de faire nou- 
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« velle remonstrance ne poursiealte, va le peu 
c d'espoir qu'il y a... » et conseille aux députés de 
concentrer leurs efforts sur d'autres points encore 
en litige ^ 

§ lY.— DiscKssUms et négociations sur la peins ds canjls^ 
cation, prononcée en matière de religion par les idits et 
placards ge'iUraux et sur le privilège de non-confisca- 
tion prétendu par les tille et banlieue de Valenciennes. 

Nous arrivons h l'un des points les plus intéres- 
sants qui puissent retenir l'attention des historio- 
graphes et des jurisconsultes, à savoir : 

1* Le principe de la confiscation de biens établi 
parles placards et édits généraux rendus par Charles- 
Quint, en matière de religion ; 

2* Le privilège de non-confiscation, dérogeant au • 
principe susdit, et prétendu par quelques localités 
dépendant des dix-sept provinces, notamment, en ce 
qui nous concerne, par les ville et banlieue de 
Valenciennes. 

Nous rencontrons là les principes qui, en vertu de 
leur nature même, sont fatalement destinés à entrer 
en lutte ; — d'une part, les tendances envahissantes 
du pouvoir royal, sa haine instinctive contre tous les \[ 

privilèges spéciaux, son système de nivellement < \ 

dans la servitude et, disons-le aussi, ses nécessités 
besoigneuses ; — de l'autre, la fierté jalouse des 
bonnes villes, leur respect superstitieux pour leurs 
anciennes franchises et Tinstinct républicain qui les 

> Tons ces détails ressortent de ia déUbération du conseU 
particulier, en date du 13 mars 1564. N^ 32 de nos pièces. 
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excite à se gouverner elles-mômes et à repousser les 
ingérences étrangères. 

Certes, il y a )à de quoi tenter des ambitions plus 
hautes que la nôtre; car, qu'on le remarque bien, il 
ne s*agit pas seulement ici de luttes purement locales. 
Les faits que nous allons retracer trop sommairement 
tiennent à un système beaucoup plus général, propre 
au xYi* siècle et h toutes les époques de transition. 
Ce système, on peut le caractériser en deux mots : 
absorption par le pouvoir royal des éléments indi- 
viduels et autochthones, résistance des éléments 
menacés d'absorption. 

Antérieurement à Charles-Quint, le principe de la 
confiscation, considérée comme modalité accessoire 
• des sentences criminelles, est loin d'être général, et il 
est formellement repoussé, non seulement par l'ag- 
glomération valenciennoise, mais encore par les 
populations hennuyères en général '. 

Eemarquons encore qu'à cette époque, il ne s'agit 
que des matières criminelles de droit commun. La 
matière religieuse n'a pas encore été codifiée. 

Cette codification est due à Charles-Quint. Elle 
résulte des édits et placards généraux des 22 mars 
\ 1520 (1521 nouveau style), 8 mai 1521, 17 juil- 

let 1526, 14 octobre 1529, 7 octobre 1531 , 22 sep- 
tembre 1540, 17 décembre 1544, 30 juin 1546, 
20 novembre 1549, 28 avril et 25 septembre 1550. 

La confiscation y est édictée. La délation y est 
puissamment encouragée par l'attribution aux déla- 
teurs de la moitié des biens des condamnés. Est 

I Voir la piôce JuatiflcatÎTe n^ 26 de ce Tolume. 
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prononcée la nullité de toutes aliénations, donations, 
cessions, transports, testaments faits par les pré- 
tendus hérétiques depuis la première contravention 
relevée contre eux. 

On pourrait dire que la liberté individuelle est 
anéantie. Ce ne serait là, pensons-nous, qu*un mot 
vide de sens. La vérité, c*est que cette liberté est 
ignorée et qu'il n'en est tenu aucun compte. Le tour 
de ce grand principe, qui constitue Tune des garan- 
ties de la justice moderne, ne doit venir que plus 
tard. 

A Valenciennes, sire Carolus Rasoir et M* Pierre 
Leliôvre (Le Liepvre) sont chargés de Texécution de 
redit de 1529. 

En 1534 a lieu le premier € recœil et retrœuve» * 
des coutumes des ville et banlieue de Valenciennes; 
l'article 24 édicté la confiscation, c Pour cas d'hé- 
« résie, les bourgeois et manants ne sont exemptz 
< de confiscation. > Mais, par une inadvertance 
assez singulière, cette disposition formelle est con- 
tredite par le protocole final, par lequel Sa Majesté 
impériale cdéclaroit qu'elle n'entendoit aulcunement 
€ préjudicier aux loix, priviliéges, usaig^s anchiens» i 

€ franchises et libertez de lad*' ville » . 

En 1540, la première coutume est abolie et est 
remplacée par une seconde version, qui porte la date 
de cette année. — La disposition dudit article 24 y 
est omise; soit intentionnellement, soit par oublia. 

Le 5 mars 1544 parait la première commission 
des inquisiteurs valenciennois^. La confiscation n*y 

' Voir notre pièce justificative n» 28. 

* Pièce n* 133^1* de notre deuxième volume. 
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est pas formellement rappelée, mais il est enjoint 
aux inquisiteurs de procéder sommairement à la 
condamnation ou à l'absolution c des notez et sus- 
€ pectez des sectes, selon qu'ilz trouveront estre à 
€ faire par raison, conforme (dit l'empereur) à noz 
c lettres de placcart sus ce publiées, que voulons 
« estre estroicfement observées selon leur forme et 
« teneur, sans aulcune grâce, faveur ou simulation 
c quelconque ». Il y a donc renvoi à la disposition 
générale, et il faut reconnaître qu'un brevet de 
nomination ne pouvait guère ôtre plus explicite. Au 
surplus, tous les doutes, s'il peut y en avoir,, sont 
{ levés par l'annotation qui existe au dessous de la 

commission : c Quant au sallaire desdicts commis, 
c Ton entend qu'ilz ont esté récompensez des confis- 
€ cations que eschéirent du bien descondempnez^» 

Le placard de 1549 est beaucoup plus compli- 
qué. 

La confiscation y est inscrite à chaque ligne. Elle 
est même réglementée d'une manière très minu- 
tieuse*. 

Le placard distingue entre deux cas : celui où la 
condamnation pour hérésie ou pour contravention 
aux précédents édits est prononcée par un juge ecclé- 
siastique ou un inquisiteur, et celui où elle est pro- 
noncée par un juge séculier. 

Dans le premier cas, les biens et fiefs venant du 
Prince lui font retour par droit de confiscation. Ceux 
qui sont tenus de seigneurs, vassaux du Prince et 



> Page 392; de notre deuxième volume. 
* Piôca 25 de ce volume. 
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ayant droit de confiscation sur leurs terres, retour- 
nent à ces seigneurs, i . 

Dans le second cas, le produit des confiscations ; ; 

est, relativement aux biens et fiefs tenus des sei- \ ! 

gneurs vassaux, partagé entre le Prince et ces der- j ( 

niers, pour vu toutefois qu ils aient le droit particulier j | 

de confiscation sur leurs terres. 

Dans les cas de lèse-majesté humaine, la confis- 
cation profite au Prince t saulf le droict du seigneur 
< feudal». 

Notons encore ce détail important. L'édit a la pré- 
tention d'abolir tous les privilèges spéciaux, c Au 
« surplus, dit l'empereur, disons, déclarons, sta- 
« tuons et décrétons que en tous cas sUsdicts confis- 
« cation aura lieu par tous uosdicts pays de par 
« deçà, nonobstant coustumes, privilèges et usances 
« prétendues au contraire par aulcunes villes ou 
« pays, qui, en cas susdicts, ne leur pourront suf- 
« frager. i 

En 1554 (27 janvier), nous rencontrons un édit 
spécial, relatif à la province de Hainaut. 

Ce document est important, parce qu'il montre 
que la résistance au principe de confiscation n était 
pas particulière à Valenciennes et à sa banlieue. 
€• Contre laquelle payne et confiscation, est-il dit 
« dans le préambule de Tédit, de la part des vas- 
€ saulx de Sa M'*, subjectz de son pays et conté de 
t Haynnau,sont esté faictes diverses remonstramîes 
€ et doléances, soustenans lesd** de Haynnau lad'* 
« confiscation de biens n'avoir et ne povoir avoir 
■ lieu aud* pays pour quelques cas que ce soit, ny 
« mesmes pour crime de lèse-majesté, parce qu'ilz 
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Le 20 décembre 1561 parait un placard relatif 
tout spécialement à Valenciennes. 

Le mot de confiscation y est inséré. De plus les 
doctrines qui en découlent y sont assez apparentes. 

Nous y trouvons, par exemple, ce passage t que 
< tous ceulx qui scëvent conventicles seront tenuz 
c de les dénuncer à justice, à paine d'estre tenuz 
« pour suspectz et auront les dénunciateurs part et 
€ portion à la confiscation selon la forme de nos 
€ placcards\ ou, s'il n'y a prouffit de la confisca- 
c tion*, auront des deniers de la ville cincquante 
t florins pour chascune maison, où se trouveront 
€ conventicles et assemblées illicites estre tenues, i 

A un second passage du même placard, nous trou- 
vons une autre variété de confiscation. Après la con- 
fiscation effrontée et ouverte, ce sera, si l'on veut, 
la confiscation déguisée et honteuse. La même pièce 
déclare, en effet, inhabiles à succéder à tous biens 
dans les pays de par deçà ceux qui, sans le congé du 
Magistrat^ auraient quitté Valenciennes pour aller 
habiter dans des villes et pays où la religion catho- 
lique ne serait pas observée'. 

En effet, où iront ces biens soustraits à la succes- 
sion légitime ou testamentaire? Au Prince. Dans 
l'ancien droit, le principe des dévolutions successives 
n'est généralement ni admis ni connu, et il arrive 



(Oranvelle au Seig' d*Oosterwick, Rome, 6 mai 1566. Gachard, 
p. 108 dudit rapport) 

^ Nous avons tu que la part du délateur était de moitié. 

* Cest à dire si le condamné ne laisse pas de biens que Ton 
puisse saisir. 

s Pages 69 et 71 de notre deuxième volume. 
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presque toujours que les biens ou la succession, 
soustraits à l'babilc à succéder, tombent en désbé 
rence. 

Ici se placent deux inadvertances du Magistrat et 
du conseil particulier de Valenciennes, lesquelles 
eurent les plus fàcbeuses conséquences. 

Nous avons expliqué en son lieu que le plpcard du 
18 décembre 1561 produisit une véritable consterna- 
tion à Valenciennes et que le Magistrat, assisté du 
conseil particulier, ne trouva rien de mieux, pour 
gagner du temps, que de t requérir interprétation et 
illucidation » sur certains passages, dont la dange- 
reuse obscurité était plus particulièrement redoutée. 

Or, sur le point que nous venons de relever, le 
conseil formula la prétention suivante : 

c Quant au poinct du sallaire ordonné h la cherge 
c de la ville, pour ceulx qui dénunceroient la maison 
« ou seroît esté tenu conventicle, dont n'y auroit 
« proffit de confiscation ; 

c Ledict] conseil, (considérant aultres grandes 
t cberges de lad*' ville) requiert avoir en récom- 
c pense d'icelle cberge le proffit d*un tierch des 
t aultres biens y confisquiez \ » 

Une telle contradiction est difficile à concevoir de 
la part d'hommes qui, après avoir résisté en prin- 
cipe à la confiscation, viennent ensuite réclamer le 
tiers de la valeur des biens confisqués! 

Le Magistrat fut plus imprudent encore quelques 
mois après. Lorsque, le 27 avril 1562, il prononça la 
sentence capitale contre Fauveau et Mallart (les 

t 

1 Page 74 de notre deuxième volume. 

T. IV. < 
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Maubrnslez), il adjugea la confiscation, c Déclarant 
c au sourplus suy vant lesdicts placcars tous leurs 
t biens confisquiez au profit de Sa Majesté.» 

Les conséquences de ces fautes ne tardèrent pas à 
se faire sentir. En effet, la Gouvernante et son 
prévôt, la Tbieuloye, n*étaient pas g^ns & négliger 
de tels avantages. 

Les 11, 18 et 23 juillet 1562, ce dernier fit 
ajourner quelques fugitifs, parmi lesquels nous trou- 
vons des sectaires très connus, tels que Pierre Mis- 
net^ Jennot Bernard, dit Titus, Jeban Dancre, dit 
Lebrun, de qui nous avons eu déjà occasion de 
parler. Ces ardents calvinistes s'étaient pour la plu- 
part retirés à Londres, sous Tégide de la grande 
Elisabeth. Sachant leur sort réglé d'avance, ils 
n'eurent garde de se présenter*. - 

Presque aussitôt se produit la prétention gouver- 
nementale. 

La Thieuloye, à peine installé dans sa charge de 
Prévôt-le-comte, présente au Magistrat les conclu- 
sions suivantes : 

€ Mondit S' remonstre que son Âltèze a résolu 
• que Ton euîst à adjourner les absentz pour hérésies 

* Xous avons découvert récemmeiit que Pierre Misnet, oon- 
âAn.né simplement, en 15C3, à l'amende honorable à liaison de 
se5 b>>ns antéccdents, prit part & la rébellion en 1566-1567, devint 
tamb-^orln d une des compagnies bourgeoises (celle de Georges 
Leblon) et Ait, après le siège de la ville, décapita le 19 oc- 
tobre 1568, Jean Doudelet TappeUe « Pierre Maisne, flla d*ung 
« fourcirr, hors L\ porte Canibrèsience>;mais le doute n'est pas 
permis parce que le chroniqueur ajoute • qu*il estoit de la com- 

• pagnie de ceux qui portoient Simon Fauveau, quant il fut rea- 

• coût ». 

- Picce 140 de notre deuxième volume. 
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par édictZy et ce pendant annoter tous leurs biens 
et les mectre es mains de justice, pour après, en 
cas de contumace et qu*il appëre des suspitions, 
procéder à bannissement des fugitifz et confisca- 
tion de leurs biens, selon les placcartz ; requt^-rant 
que ainsy en soit faict. 

« Semblablement mônd» S^ remonstre que. ayant 
ceulx de Vallenchiennes présenté requeste sur le 
prévilége par eulx prétendu contre les confisca- 
tions ^ n*a esté icelluy trouvé à propoz, bien que 
Ton l'ayt faict communicquier aux fiscaulx, pour 
y dire ce que bon leur samblera, mais attendu que 
es placcars est apposée expressément la paiue de 
confiscation, que aussy Ton ayt usé d'icelle du 
temps de feue heureuse mémoire la Majesté impé- 
rialle, ce que ceulx de Vallenchiennes confeissent 
assés par leur requeste, son Âltèze entend que Ton 
doige maintenir Sa Majesté en ceste possession, 
et, où icelle confiscation eschiet, saisir les biens 
soubz la main de Sa Majesté, ce que led' Prévost- 
le-conte requiert estre faict. A quoy il conclud ou 
nom de Sa Majesté^, i 
Dans les mois de juillet et d'août 1562, Margue- 
rite de Parme reconstitue le conseil inquisitorial 
fondé en 1544. Ce conseil est composé de quatre per- 
sonnes, le Prévôt de la ville, le Prév6t-)e-comte, 
M**JehanHayne et Jacques Berrot.Le 1*' juillet 1562, 
les lettres patentes sont dressées pour les nouveaux 
commis. Le mot de confscation ne s'y rencontre 



1 Nous n*aTon8 pas cette requête. 

* Pièce 131 .de notre deuxième volume. 
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pas! Il est dit simplement que les jugements auront 
lieu conformément aux placards ^ 

Le 3 octobre 1562, le conseil particulier enr^stre, 
après quelque résistance, lesdites lettres patentes. 
Certaines réserves sont apposées par lui, à savoir j[ 
Toctroi de lettres de non-préjudice, et l'exemption 
de la confiscation, c Et d'en poursuir et avoir lettres 
« de non-préjudice, et non avoir confiscation des 
t biens*, i 

Le 10 novembre 1562, les députés que la ville 
avait, suivant l'usage, envoyés à Bruxelles pour y 
suivre des négociations ou des procès, rendent compte 
de leur mission au conseil particulier. On y voit que 
le litige de la confiscation se continue et que de 
Bruxelles les députés valenciennois ont, à l'appui de 
la requête dont nous avons déjà parlé, adressé un 
mémoire aux avocats et procureurs fiscaux de Sa 
Majesté*. 

Le 10 décembre suivant, le S' de la Thieuloye 
adresse à la Gouvernante une sorte de mémoire ou 
de questionnaire sur divers points importants. Le 
passage relatif à la confiscation est ainsi conçu : 

< Item, que, suyvant le placcart de Sa Majesté, 
<( les biens des héréticques absentez depuis la der- 
€ nière émotion doibvent estre confisquez après avoir 
t esté appeliez en ban par trois fois et non compa* 



^ Page 417 de notre deuxième Tolome. 

î Page 423 du même TOiame. 

3 « Et quant est de non avoir confiscation de biens en Icelle 

• ville, sur requeste à cesl effet présentée, auroit esté despéchiés 
« lettres adreschantes aux advocats et procureurs flscauû de Sa 

• Majesté. » (Page 425 de notre deuxième volume.) 
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€ rans, dont led' prévost auroit conclud à la coufis- 
c cation desdicts biens des absens. Sur quov n a esté 
€ résolu aucune chose par ceulx de lad** TÎUe, pour 
« ce qu'ils disent n'avoir aucune confiscation par 
€ leurs privilèges. Si est-ce qu'il se treuve que de 
€ très baulte mémoire , l'Empereur , que Dieu 
« absoîlle, auroit eu diverses confiscations ; par quoy , 
t plaira à Sa Majesté en ordonner '. » 

A la question ainsi posée, la Duchesse répond par 
une apostille dont nous ne reproduisons que la fin, 
le commencement n'étant que la répétition du second 
paragraphe des conclusions de la Thieuloye*. 

La disposition nouvelle gît dans Tordre donné par 
Marguerite de saisir de la question le grand Conseil 
de Malînes, si le Magistrat de Valenciennes continue 
à résister. « Et si ceulx de la Loy refusassent de 
l'adjuger (la confiscation) ou autrement y contre- 
vinssent, que le prévost, pour garder le droit de 
S. M., se doîbge porter pour appellant à ceulx du 
grand Conseil, et en advertir les fiscaulx pour y 
assister'.» 

Le 30 décembre 1562, le Magistrat informe le 
conseil particulier que les mémoires adressés de la 
part de la ville aux officiers fiscaux n'ont pas produit 
l'effet attendu. Il a été, au contraire, averti par la 
Thieuloye que des ordres formels viennent d'arriver 

1 Page 486 de notre deuxième Tolome. 

* Nous voulons parler de celai qui commence par ces mots : 
• Ayant ceux de Yallenchienncs présenté requeste sur le prévi- 
« lége par eux prétendu contre les confiscatiuus, •• et finissant 
par ceux*ci : • Ce que led* Prévost-le^conte requiert estre fait. <• 
(Page 51 ci-dessus.) 

* Page 494 du deuiiëmo volume. 
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de Bruxelles, et que ceux-ci sont entièrement con- 
formes aux conclusions ci-dessus visées du Prévôt- 

m 

le-Comte. 

Dans cette séance, M* François d'Oultreman vient 
faire un intéressant rapport. Il a été envoyé par le 
Magistrat à Lille, afin d'y rechercher ce qui s'y passe 
en matière de confiscation. Il a trouvé que là aussi 
il y a débat entre la juridiction locale et le fisc; que 
le fondement du droit lillois remonte aux confisca- 
tions ordonnées sur le connétable de Saint-Pol, exé- 
cuté en 1475, et desquelles ont été exceptés les biens 
du condamné situés à Lille ou dans la châtellenie de 
cette ville. En attendant la fin du débat, le Magis- 
trat lillois n'adjuge pas la confiscation. 

Sur quoi, le conseil valenciennois déclare que, 
puisqu'on n'a pas de nouvelles de la cour, il convient 
de laisser la chose en surséance et de visiter, les 
registres des privilèges pour y faire provision d'ar- 
guments. 

Le 20 janvier 1563, nouvelle convocation du con- 
seil particulier. On lit dans cette séance l'apostille 
de la Duchesse sur le questionnaire de la Thîeuloye. 
On y apprend de plus que le Prév6t-le-comte va 
dresser ses conclusions, et que si elles ne sont pas 
adjugées, il se portera appelant devant le grand 
Conseil de Malines. 

Le conseil particulier prend les résolutions 
suivantes : 

1" Le Magistrat accordera le bannissement des 
« fugitifz et absentez pour hérésie »; mais il 
n'accordera pas la t confiscation » . 

2* Comme moyen terme, il accordera l'inventaire 
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des biens des contumaces^ en tant que mesure con- 
servatoire, et sans préjudice au droit des parties, si 
elles se présentent pour être jugées contradictoire- 
ment; 

3^ Si le procès s'engage à Malines, MM. de la 
Justice en seront déchargés, et le grand Conseil le 
suivra désormais. 

Le 3 mars 1563, le conseil particulier est rappelé* 
n apprend que de savants hommes, « des gens de 
c lettres» , dit le texte, ont été consultés sur le privi- 
lège de non-cou&scation , que leur avis a été favo- 
rable aux prétentions de la ville, et quen consé- 
quence, MM. de la Justice, traduisant cet avis en 
fait, ont nettement repoussé les conclusions du 
Prévu t-le-comte relatives à la confiscation '. 

En effet, le 20 février 1563, était venu devant le 
Magistrat le procès de Titus Bernard, de Leurent 
Watier, de Pierchon Muyssart, d'Anlhoine Tiestart 
et autres ajournés du 11 juillet 1562; et, en cette 
circonstance décisive, MM. de la Justice s*étaient 
bornés à adjuger le bannissement. 

Le 5 août suivant, la Thieuloje écrivit à la Gou- 
vernante que, rappel ne dépendant pas de son office, 
il la priait de charger le procureur général du roi 
près le grand Conseil c d*emprendre ledict appel > . 
Sur Tordre de Marguerite de Parme, ce haut magis- 
trat déclara € (par escript et en peu*de motz) grief 
c fondé seullement sur les placcartz nouvellement 
c décrétez par Sa Ma^ contre les héréticques * » . 



^ Voir^ pour tous ces détaUs, la pièce 12 de notre troisième 
▼clame. 
* Voir, pour ces détails, là pièce 27 de ce Tolome. 
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Dans le placard du 1*' septembre 1563, qui n'est 
qu'une amplification et une aggravation de celui du 
18 décembre 1561 S 1& confiscation reparaît aux 
mêmes places et sous une forme tantôt insidieuse» 
tantôt violente. Nous renvoyons à ce que nous avons 
dit plus haut à ce sujet. 

Le l'' septembre 1563 est la date de Tadoption du 
placard en conseil d'État. A Valenciennes, Fédit 
n'est publié que le 18. Voyons ce qui se passe en 
cette ville pendant l'intervalle. 

Le 1 3 septembre, le conseil particulier reçoit com- 
munication du placard et décide qu'avant de le 
publier, il sera bon t de le bien et au loing veoir et 
« visiter pour recœillir les difficultez que Ton y 
« trouveroit* » . 

Divers membres du conseil et du Magistrat sont 
nommés à cet effet. Voici le passage de leur mémoire 
relatif h la confiscation : « Finablement font aussy 
« advertence que, en déleissant la confiscation pooir 
c sortir et avoir lieu es bleus situez et gisans en 
« cêste ville et banlieue, seroit directement contre- 
c venir aux anchiennes libertez, possessions et 
c francises en ce cas des bourgeois et manans de 
« cested. ville, par lesquelles n'a ledict droict de 
c confiscation beu lieu ny mesmes pour cas d'hé- 
« résie, etc '. » 

Le 15, nouvelle convocation du conseil particulier. 

' Pièce 109 du troisième volume. 

* Pièce 116 de notre troisième volame. 

3 Pièce 118 du même volume. Nous nous contentons ieî d'une 
simple mention, nécessaire du reste pour bien établir la succes- 
sion des faits et des titres. 
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11 décide que ]e mémoire sera remis au marquis de 
Berghes et à la Gouvernante, et que d'humbles 
remontrances leur seront faites sur chacun des points 
qui y sont traités ^ 

Le même jour, le mémoire est présenté au Marquis, 
et le Magistrat demande que le point de confiscation 
soit omis au placard, ou que ce dernier ne soit publié 
que quand la Gouvernante aura répondu à la remon- 
trance. Berghes prévient Marguerite de Parme que 
la publication de Tédit est différée jusqu'au 18, afin 
qu'elle puisse envoyer de nouvelles instructions *. 

Le 18, le placard est publié dans sa teneur primi- 
tive. Le lilagistrat n'a rien obtenu. Aussitôt un 
certain nombre de Valenciennois s'exilent volontaire- 
ment. La Thieuloye l'apprend. Il se rend auprès du 
Magistrat, et le requiert f de feire les debvoirs de 
c enregistrer tous les bîens par eulx (les fugitifs) 
« délaissés, ensemble serrer leur meisous, pour, 
c selon le placart, en avoir la confiscation pour le 
€ Boy' ». 

La Loy ayant, suivant son habitude, gardé le 
silence et opposé la force d*inertie, l'affaire entra 
dans la phase judiciaire où nous allons la suivre. 

Devant le grand conseil, le Magistrat commença 

par présenter « sa sollution, avec production de tiltres, 

< et respectivement les parties feirent leur debvoir 

c de servir les premières escriptures^ >. 

J^ 9 janvier 1564, le même Magistrat présenta à 

» Pièce 116. 3« volume. 
« Pièce 117. 3« volume. 
» Pièce 143. 3* volume. 
^ Pièce 27 du présent volume. 
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la Gourernante • requeste ramenant à faict le 
c toat, par quoy espéroient (iceulx) estre bien fon- 
€ àez * » . 

En même temps» < désirant n*aToir procès rigo- 
c renx », il la pria de c dénommer personnaiges 
c ponr entrer en accord après raisons ouyes » . Par 
apostille en date du 10 ou du 11 janvier 1564^ 
Madame nomma pour arbitres Nicolas Micault, que 
nous avons déjà tu à rœuvre, et Josse de Damhou* 
dère, chevalier, commis aux finances. 

Les députés du Magistrat, se présentant alors 
devant les arbitres, leur présentèrent une « remon- 
c trance par escript » . 

Nous avons cette pièce, non dans sa forme authen- 
tique et originale, mais avec les commentaires et 
les appréciations personnelles d'un annaliste valen- 
ciennois qui, plusieurs années après, a retracé les 
phases de cette procédure capitale. Cest grâce à ce 
mémoire que nous avons pu reconstituer toute l'affaire 
ab initia. 

Nous reproduisons sommairement les arguments 
et précédents invoqués par le Magistrat. 

Ces arguments sont fondés sur deux principes : 

l"" c Icelle ville a de tous temps et sj long 

€ qu'il n'est mémoire du commenchement ny du 

« contraire, voîres passet cent ans et plus, esté 

c fraucque, libre et exempte de confiscation, telle- 
« ment que, pour quelcque offence ou délict, voires • 

« en cas d'hérésie, on n'y ait jamais veu adjuger 



I Pièce 27 du présent Toluxne. 

< La pièce 27 dit le X, la pièce 28 dit le XL 
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c confiscations auparavant les placcarô de Sa Ma^, 
c décrétez pour le fait de la religion *; > 

2"" La filiation des privilèges généraux de Valen- 
ciennes peut et doit être établie de la manière sui- 
vante : 

Ils ont d'abord été coniacrés à*une manière abso- 
lue par la charte qu'octroya en 1290 aux Valen- 
cîennois, Jean II, d Avesnes, comte de Hcinaut. 

Est venue ensuite la guerre qui sévit pendant 
quelques années entre Valenciennes et son seigneur. 
Celui-ci, en effet, avait voulu réagir contre les pri- 
vilèges qu'il avait consacrés, et notamment contre le 
privilège dit t du Recordt des Échevins » , en vertu 
duquel, do temps immémorial, le Magistrat avait 
seul autorité pour interpréter les lois et usages 
locaux. Il avait aussi attenté à l'autonomie valen- 
ciennoise en prétendant assimiler Valenciennes aux 
autres localités du Hainaut'. 

La guerre avait pris fin vers 1299 et le4mai 1302, 
Jean d'Avesne^avait, par une nouvelle charte, ratifié 
celle de 1290. Le jour môme de la conclusion de la 
paix, il avait juré de maintenir les habitants dans 



i 
I 

1 leurs franchises et libertés '. 



De là résultait une consécration solennelle dudit 
droit de t recordt » , lequel est de telle force et vertu 

c que pour estre tenu pour priviliége, loj, usaigetii, 

€ franchises et libertez d'icelle ville», Jean d'Avcsucs 

ayant obligé ses successeurs à admettre que € ce que 

> Pièce 28 de ce Tolume. 

* Louis CelUer, la Coutume flamande ^ chapitre Y. Charte 



! de Tan 1302. 

î s Ibidem. 
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< recordé seroit par les prévost, jurez et eschevins 
c de lad** ville et par leur serment fuist tenu pour 
« tel et vaillable * » . 

Après les comtes de Hainaut étaient venus les 
ducs de Bourgogne, puis la monarchie austro-espa- 
gnole ; et toujours, par leurs joyeuses entrées, les 
souverains, notamment Charles-Quint et Philippe II, 
ce dernier en 1549, avaient juré de garder et entre- 
tenir les privilèges, de telle sorte que le Magistrat 
était seul compétent, nonobstant tous édits géné- 
raux, pour interpréter les usages locaux et en fixer 
l'étendue. 

Tels étaient les principes de droit. Voyons main- 
tenant les faits ou précédents spéciaux invoqués par 
la ville, et tirés presque tous de ses registres des 
choses communes : 



1 Pièce 22 de ce Toluxue. 

Au surplus, Toici le passage textuel de la charte de Jean 
d'Avesnes, relative au droit de record, diaprés le manuscrit en 
écriture gothique faisant partie du recueil appelé : le Livre noir. 
(Bibliothèque de Valenciennes.) 

Coppis de le lettre que JeTians <C A tesnes, contes de Haimnau, 
donna à sa ville de Valenchlennes. 

... De reqnief nous proinétons pour nous et nos hoirs, en 
nom de pais, à nos gens de Valenchiennes à tenir et warder leur 
charte scélée de no scel, et leur lois, leur coustumes et leur 
usages au recort des jurez et des eskiévins de Valenchiennes 
sans venir encontre, et que, ou tans à venir depuis ore en avant, 
boins sires et 103'aus nous leur serons et les maintenrons par 
Loy selonch le charte devant dite, et par le loy. Tus et les cous- 
tumes de le ville, au recort des Jurez et des eskiévins de le ville 
de Valenchiennes. Avec chou, leur avons-nous promis et promé- 
tons pour nous et pour nos hoirs que les cors et les avoirs des 
bourgeois et masuyers de Valenchiennes nous les wardcrons et 
dehors le ville de Valenchiennes et dedens... 
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A. En 1420 avaient été brûlés cinq hérétiques, 
dont l'un, Robert de Huppre, avait testé avant son 
exécution. Ce testament avait été respecté, ce qui 
contredisait formellement Texisteuce à Valenciennes 
du droit de confiscation. 
•j jff. En 1430, une femme de Valenciennes, nommée 

I Jebenne de Mons, femme de Jehan Revel,* suspectée 

! d'hérésie et désirant se justifier au tribunal du 

diocésain, avait, devant le Magistrat de ladite ville, 
renoncé au droit qu'avaient les bourgeois « d'estre 
« traictiez devant la justice d'icelle » . Celui-ci 
l'avait autorisée à se rendre à Cambrai et à accepter 
la juridiction de l'évêque. Cette femme était morte 
au cours du procès, ce qui n'avait pas empêché 
le prélat de rendre un jugement par lequel il la 
déclarait hérétique et confisquait, savoir : ses biens 
meubles au profit du diocèse, et ses biens immeu- 
bles au profit du seigneur de qui ils relevaient. Le 
Magistrat et les héritiers de cette femme avaient 
interjeté appel devant le Saint-Siège apostolique, 
mais le Révérendissime avait alors mis sa sentence à 
néant, et la confiscation n'avait pas été appliquée. 
C. En 1460, un procès s'était engagé entre Valen- 
I ciennes et le receveur du droit de morte-main en 

Hainaut. Dans ce procès, la ville avait invoqué ses 
privilèges et prétendu établir qu'elle était dans une 
. situation exceptionnelle, par rapport aux autres 
localités de cette province. En effet, disait-elle, en 
Hainaut, l'homicide peut entraîner la confiscation des 
biens meubles et celle des revenus produits pendant 
un an par les biens immeubles, tandis qu'elle-même 
c estoit francque, libre et exempte de confiscation, 
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c de manière que, pour hommicide, ny pour aultre 
« offénce ou délict que ce fuist, on ne confisquoit 
c en lad'* ville et banlieue les biens des délinquans 
« ou offensans ». 

Dans ce débat, sire Guy des Sablons, alors Prévôt, 
avait invoqué le droit de c recordt » , et avait affirmé 
par serment le privilège valenciennois qui avait 
prévalu. 

J). Carolus Rasoir et Pierre Le Lièvre, préposés 
pour l'exécution à Valenciennes du placard général 
de 1529, avaient en 1531 appréhendé deux indi- j. 

vidus qu'ils avaient condamnés comme hérétiques à. 
périr, le premier par Tépée, le second par le feu, 
sans pour cela adjuger la confiscation édictée parle 
placard, « comme bien cognoissans qu'en lad** ville S 

a n'y a voit confiscation, le tout au veu et au sçeu 
c du prince, du moings de ses officiers, sans 
a quelcque ou aulcun contredict ». 

S. En 1472, un cordier, nommé Martin Du Rieu, 
avait été condamné à avoir la tète tranchée c pour 
« avoir proféré aulcunes parolles contenant crime 
< de lèse-Majesté », et la sentence ne contenait , ^. 

c aucune confiscation. - l 

F. On ne pouvait tirer aucun argument de j" 

l'article 24 de la coutume de 1534. D'abord, cet 
article avait été contredit par le protocole final ; en ^ ' 

second Heu, la coutume de 1540 ne reproduisait pas . . . [ 
les disposîlions dudit article. l 

0. Les placards généraux de 1549 et de 1556 ne ] 

pouvaient préjudicier au € droict, usaige anchien, i 

€ prévilliége et franchise d'icelle ville, attendu la i 

€ susdite anchienne possession, et, comme dict est 
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t dessus, de telle forche que, pour de droit, ne 
{ € pooîr oster par quelcque rescript ou placcart > . 

JI. Même raisonnement pour les deux placards 
j du 18 décembre 1561 et du l*' septembre 1563, 

consacrés spécialement à Valencîennes. 
! : /. Môme raisonnement relativement àrordonnance 

'\ de la Duchesse, en date du 10 décembre 1562 ^ 

î 

\{ Cette ordonnance n'était qu'une apostille rendue sur 

'î * une requête de la Thieuloye. Elle avait pour but de 

L tracer une règle de conduite à ce dernier et n'obli- 

geait que lui. 

J. En ce qui concernait les comptes des conQsca- 
tiens faites sur des hérétiques exécutés ou fugitifs, 
présentés (lesd" comptes) par Simon Fouille et Jehan 
Bollin, et sur lesquels les fiscaux entendaient 
8*appuyer pour établir la possession du droit réga- 
lien, — « ne pœult nuire que le Magistrat auroit 
c enduré les coudempnations depuis Tan XL, avec 
€ confiscation, pour la grande rigueur des placcartz 
€ contre ceulx quy n'y satisfaisoient, ou prioient 
c pour les criminelz, et ne pœult ainsy engendrer 
« possession ^ » . 

K. On ne pouvait tirer parti de ce que le conseil 

particulier, en demandant l'interprétation du placard 

t' • du 18 décembre 1561, avait semblé admettre la 

{ confiscation, ni de ce fait que le Magistrat l'avait 

adjugée une ou deux fois en 1561 (notamment dans 



1 ; 



I 



■ 



> Page 494 de notre deuxième volume. 
y * Voici la preuve manifeste que la confiscatiou avait été appU- 

quée couramment à Valenciennes, sous Charles- Quint. L'argu- 
ment est redoutable ; aussi la réponse est-elle d*une faiblesse 
extrême. 
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la sentence contre Fauveau et Mallart). La Loy et le 
conseil ne pouvaient pas plus préjudicier aux droits 
et libertés de la ville que des tuteurs, curateurs et 
mambours ne le peuvent à Tégard des biens de leurs 
pupilles. 

D'ailleurs, en cette même année, le Magistrat, 
reconnaissant sa faute, avait prononcé diverses con* 
damnations sans adjuger la confiscation, et ce, au 
vu et au su du Prévôt-le-comte qui n*avait élevé 
aucun contredit. 

Tel est le résumé de ce long mémoire. 

Certes, ajoutait le Magistrat, la ville appuyée 
c sur les actz sv anchiens, continuez, corroborez et 

< rattifiez, debvroit estre maintenue et gardée en 

< son anchien droict accoustumé et franchise 

< d'exemption de confiscation ». 

Hien n*empdchait donc désormais d'attendre Tissue 
de rappel des fiscaux. Cependant < iceulx de Valen- 
c ciennes, comme bons et loiaux subjectz, désirans 
c traicter cest affaire amiablement et escrepver 
« righueur de procès, et ce sans préjudice à la litis- 
c pendance i, donnèrent à entendre qu'ils c ne 
c reffuseroient quelcque gratieuse recongnoissance 
« annuelle, ou pour une fois, pour Tentretènement 
€ de leurdit privîliége, selon qu'il plairoit à la 
€ Majesté y entendre; en quoy sadicte Majesté 
<t auroit plus de prouffîct pour l'advenir que pour le 
c passé >. 

En d'autres termes, le Magistrat offrait de racheter 
son privilège à prix d'argent, et proposait à cet effet 
soit une somme une fois payée, soit un abonnement 
annuel. Il promettait, de plus, de faire h l'avenir 
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sévère justice. « Et jà pour tant ne laisseroît-on à 
c pugnir bien griefvement les sectaires, et aultres 
< contrevenans ausd. placcartz, selon les aultres 
€ paînes y apposées ^ i 

. Généralement, la nomination d'arbitres annonce 
des intentions conciliantes. Voyons cependant si 
cette condescendance subite ne cache pas quelque 
savante manœuvre. Pour cela retournons à Valen- 
cîennes, et consultons l'attitude du Gouverneur et 
du Prévôt-le-comte. 

Le 11 février 1564, le marquis de Bergbes écrit à 
la Gouvernante: 

« Surquoy, après leur avoir déclaîré le contenu 
€ de lad** nouvelle commission (celle du 22 décera- 
f bre 1563), leur ay dit, suyvant madite instruction, 
€ que Vostre dicte Altèze entend que lesd** commîz 
€ (les inquisiteurs spéciaux) ont povoir de adjuger 
c à sad** Majesté la confiscation des biens là où ilz 
€ trouveront convenir... 

€ Après quoy, ils se sont retirez, requérans de 
€ rechief en povoir communicquer à leurdîct cou- 

c seil. > 

De ce premier passage il résulte que, pour les 
représentants du Roi, rinstruction du 22 décembre 
1563 subsiste dans toute sa force. La constitution du 
tribunal arbitral est passée sous silence *. 

Le 15 du même mois, le conseil particulier est 
assemblé, et le Magistrat lui expose ce qui suit : 

€ A esté aussy proposé par led' Sg* Marquis et 

> Yoir^ poar tons ces détails, la pû&ce 28 ci-aprés. 
s Pièce 11 ci-aprés. 

T. IV. 5 
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« par lui baillié par escript que lad** Altèze donne 
€ ausdîcts commis pour instruction de adjuger au 
« prouffict de Sa Majesté îa confiscation dès biens 
€ où ilz trouveront convenir, aflSn de maintenir 
€ icelle au droict desdictes confiscations, lesquelles 
c dict appartenir à sa dicte Majesté, comme dict 
€ apparoir parle XVIII' article de la sentence donnée 
€ à Binch entre le Prévost-le-Gonte, et lesdicts de la 
€ loy de Vallenciennes". » ' 

Etle conseil particulier réplique par Fa vis suivant : 

€ Touchant d'adjuger la confiscation, a esté 
€ d'advis d alléghier la litispendence pendant à 
c Malines, là où on supply e estre traictiez en justice, 
« durante laquelle litispendence on polroit annoter 
c les biens des condempnez comme sectaires et héré- 
€ tîcques, et les garder ou délivrer aux hoirs des 
€ condempnez» en baillant caution suffisante de. les 
c restituer ou la valleur et estimation d*iceulx, au 
€ diffinitisme dudict procès pendant au grand con- . 
c seil. » 

Ainsi, pas plus que le Gouverneur, le conseil 
valenciennois ne vise le tribunal arbitral. Tout son 
espoir repose sur la décision du conseil suprême^. 

Le 21 février, même mois, nous rencontrons la 
délibération du môme conseil, dont nous avons parlé 
ci-dessus à propos de Texemption de la torture. Jean 
de Goegnies, seigneur d*Erquennes, sire Pierre 
Rasoir, Michiel de le Hove et Michiel Herlin sont 
commis, avec les deux pensionnaires < pour remous- 



^ Cette sentence est datée de 1545. 
* Pièce 16 de ce volume. 



DB VALBXCIBNNBS 67 

c trer et solliciter les aultres affaires de la ville 
« tant... comme delà confiscation prétendue^ ». 

Le 4 mars 1 564, les commissaires royaux, Micault 
et Rattaller, informent la Gouvernante qu'ils ont 
procédé, conjointement avec le nouveau conseil 
înquisîtorial, h l'examen des procédures criminelles, 
mais qu'ils sont obligés de surseoir aux jugements 
€ jusqu'à la seconde jussion de S. A. > ; le Magistrat 
les ayant requis d'attendre la réponse incessamment 
attendue sur la remontrance présentée au nom de la 
ville. 

Et toujours pas un mot du tribunal arbitral *. 

Le 7 mars, la Duchesse, apostillant la requête des 
députés, rend son ordonnance. Le 10, les députés 
Tadressent par lettre au Magistrat, qui, le 13, la 
communique au conseil particulier. 

Voici le passage textuel relatif au point qui nous 
occupe : 

€ Sur le III* poinct de l'instruction donnée aux 
€ commis, affin d'adjuger la confiscation suivant 
c les placcars , nonobstant le procès pendant à 
c Malines ; 

€ Attendu la litispendence icy mentionnée, Son 
€ Altèze ne pœult durant icelle disposer sa Majesté, 
« ordonnant néangtmoins que, quant quelcque 
€ confiscation sera adjugée, bon et léal inventaire 
c soit donné des biens confisquez aux plus proches 
c parens ou amys du condempné et à leur requeste, 
c affin de leur estre renduz et restituez, sy, en 



» Pièce 18, in fine. 

* Pièce 24 de ce volume. 
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aux commissaires, en date du 4 mars 1564^. Par 
cette dernière missive, nous savons qu'on trouverait 
dans les deux documents les recommandations 
d'usage, à savoir : « Que S. M** a cecy (les intérêts 
€ religieux) à cueur, et qu'elle désireroit estre tost 
€ deschargié de la grande despence qu'il fault pour 
« si longuement entretenir les gens de guerre en 
€ lad** ville. » Et Marguerite de Parme écrit, en 
ajoutant aux ordres royaux Texpression de ses désirs 
personnels : c II est plus que nécessaire, comme aussi 
€ vous requérons et de par S. M" ordonnons de 
€ procéder, avec la meilleure diligence que sera, 
c pour exécuter ce que desja a esté résolu. > 

Avant de procéder aux jugements, les inquisi- 
teurs et les commissaires sont arrêtés par quelques 
difficultés de principe. 

Et d'abord ils ne peuvent soumettre à la torture 
les prisonniers revêtus des droits et des privilèges 
de la bourgeoisie, ce qui leur parait éminemment 
dommageable. Ils voudraient pouvoir adjuger la 
confiscation, mais ils sont arrêtés par le Magistrat 
qui leur oppose la litispendance dont nous venons 
de parler, et qui les requiert d'attendre la solution 
qu'il sollicite, par ambassade, de la Gouvernante *. 

Nous avons vu dans les deux chapitres précédents 
comment ces deux difficultés disparurent. 

Ils voudraient de plus obtenir l'extension de leur 
juridiction en matière de bannissement, et être 



I N^ 23 des pièces de ce volume. 

< Les tTommissaires à la GouTemante. du 8 mars 1564. N« 29 
des pièces de ce volume. 
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placés, SOUS ce rapport, sur le môme pied que le 
Magistrat. Nous avons vu, en effet, dans notre nar- 
ration des événement3 de 1563, que ce dernier avait 
obtenu rauforisation do bannir certains justiciables, 
non seulement de la ville et de la banlieue de Valen- 
ciennes', mais encore de tous les pays de par deçà, à 
la condition de se renfermer dans une formule déter- 
minée ^ 

Par leur lettre du 4 mars 1564, les inquisiteurs 
spéciaux et les commissaires sollicitent la même 
autorisation pour eux-mêmes. Comme, disent-ils, 
ne se treuve que lesd" nouveaulx commis ayent 
auctorité expresse de povoir procéder au bannis- 
sement hors des pays de pardeça, semble que 
vostre dicte Altëzc en pourroit ordonner conforme 
à ce qu'elle a dernièrement accordé h ceulx de 
ceste dicte ville par ses lettres du VI* d'octobre 
dernier, afin que non seullcment ilz ayent aucto- 
rité de confiner en lad** ville et de bannir hors de 
la banlieu d'icelle, mais aussi hors de tous lesdicts 
pays de pardeça * • . 
Cette autorisation leur fut accordée, ainsi qu'on 
le verra par divers passages des sentences ci-après 
rapportées. 

Un autre point avait aussi appelé l'attention des 
inquisiteurs. 

Ils avaient été très frappés de l'opiniiVtreté avec 
laquelle les calvinistes, condamnés à mort, récla- 
maient la peine du bûcher, et de l'effet que l'exécu- 

1 yoir notre troisième volume. Pièce 1-10. 
* No 24 des pièces de ce volume. 
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tion des sentences rendues en ce sens pouvait pro- 
duire sur rimagination des masses. Hs désiraient donc 
pouvoir éviter les exécutions par le feu; mais com- 
ment obtenir ce résultat? Lorsqu'il s'agissait de procès 
pour hérésie ou pour contraventions aux placards, 
les inquisiteurs étaient absolument obligés de con* 
damner les hérétiques h périr sur le bûcher. Cepen- 
dant les causes ne se présentaient pas toujours sous 
un aspect aussi simple. Le plus souvent elles étaient 
complexes. Âinsi« au début, il ne paraissait s*agir 
que de crimes politiques, comme par exemple ceux 
des édition ou de rébellion; puis, au cours du procès, 
il n'était pas rare que les individus, attraits devant 
le tribunal inquisitorial, confessassent hardiment 
•les doctrines calvinistes. Ne convenait-il pas dès 
lors de profiter du point de départ du procès et 
d'autoriser les juges à « altérer leurs sentences» 
c comm' ilz trouveroient convenir, par la corde ou 
c secrètement par l'eauwe, ce que leur (aux sec- 
« taires) causeroit uug grant estonnement, pour 
€ estre privez de la gloire qu'ilz appètent de morir 
€ comme constans en leurs opinions ^ > . 

Le 24 mars 1564, la Gouvernante leur accorde 
Tautorisation réclamée,» afin, dit-elle, d'accélérer le 
« jugement et ester à tels sectaires la folle gloire 
« qu'ilz prendent de voulloir morir comme opi- 
« niastres' ». 

Toutefois, elle met à sa condescendance certaines 

1 Les Commissaires à la Gouvernante, da 17 mars 1564. N« 40 
des pièces. 

* La GouTemant« aux Commissaires, du 24 mare 15S4. N® 47 
des pièces. 
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réserves. L'autorisation n'est accordée, dit-elle, « que 
« pour ceste fois et jusqu'à ce que par Sa M** ou 
< nous aultremeut en soit ordonné > • 

Plus tard cette autorisation est consacrée parla réso- 
lution générale prise en conieil d*Ëtat le 8 mai 1564 ^ 
Nous avons dit, en outre, qu'en commettant les 
inquisiteurs, la Gouvernonte n'avait pas entendu 
décharger le Magistrat de la « judicature des héré- 
tiques». Il paraît, à ce sujet, que celui-ci s'était 
I, permis une innovation qui ne fut pas du goût de 

:' Marguerite de Parme. Ainsi, quand il jugeait en 

\ matière criminelle ordinaire, il rendait les sentences 

I en son nom propre. Lorsque, au contraire, il jugeait 

i en matière criminelle religieuse, il les rendait au nom 

5 du Roi ou de la Gouvernante. C'est ce que n'admit 

*« pas cette dernière, et, par sa lettre du 19 avril 1 564*, 

j elle l'engagea à s'abstenir de formules qui r'appar- 

^ tenaient qu'aux juges du degré supérieur. 

Enfin, le conseil d'État traça aux inquisiteurs 
diverses règles à suivre pour l'accomplissement de 
leur mission. En voici l'énoncé sommaire : 

l"" Relativement aux individus non emprisonnés^ 
mais convaincus d'avoir assisté aux prêches € sans 
€ touttesfois avoir porté armes ou esté ministres ou 
« aultrement principaulx en icelles » ; 

1 • Qaant & ceulx qui se déclairent héréticques après qu*ilz 
« ont entendu la sentence de mort par Tépée, Son Altéze, pour 
« la vaine gloire qullz prennent d'estre bruslez, a permis que 

• lesdicts commis en pourront user à leur discrétion, ou de 

• persévérer en leur première sentence, ou, en changeant icelie, 

• les faire exécuter par le feu ou la corde, ou d*anltre telle peyno 

• qn'ilz craindront le plus. » Pièce 53 du présent volume. 
* No 51 des pièces de ce volume. 
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c Attendu la grande multitude, et que Ton ne les 
« peult tous punir» , le Marquis ou, en son absence, 
les inquisiteurs les appelleront, leur représenteront 
la grandeur de leurs fautes, leur indiqueront les 
peines qu'ils ont encourues, et leur recommanderont 
de se conduire de telle façon qu'pn n*ait plus à 
s'occuper d'eux; 

2* Relativement à ceux qui sont emprisonnés pour 
les mêmes faits c sans toutesfois soustenir mauvaise 
c opinion » , le conseil inquisitorial les condamnera 
au bannissement ou au confinement. S'il les élargit, 
il leur enjoindra d'assister aux messes et offices, et 
de se conduire de telle manière qu'on n'ait pas occa- 
sion de les traiter plus rudement; 

3^ Ledit conseil procédera cpar appeaulx» contre- 
les fugitifs, et, en cas de non-comparution, pronon- 
cera contre eux la peine du bannissement; 

4"* Les dépenses occasionnées par les supplices ou 
les envois aux galères seront à la charge de la ville; 

5* En ce qui concerne leurs gages, les inquisi- 
teurs suivront la même voie que leurs confrères de j 
Tournai ; c'est à dire que, tous les six mois, ils enver- \ 
ront à Bruxelles le relevé de leurs vacations," qui 
leur seront largement payées ^ 

Les principes étant ainsi posés, nous pouvons 
maintenant entrer dans le détail des exécutions et 
des sentences de 1564. 



1 Résolution da S mai. Pièce 53 de ce volaxne. 
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A. ^ — SenUnce du Magistrat contre GUles Caudeau 

du S3 féiritr 1564. 

Gilles Caudeau, ouvrier sayeteur, natif de Bruge- 
lettes, en Hainaut, était un mendiant (viseux et 
vacabonde). Éconduit par une personne qui, à ses 
sollicitations, répondit t que Dieu et la saincte Verge 
c Marie le voulzissent pourveoir et aider > , il 
répliqua c de mauvais coraige, qu'il ne cognoissoit 
€ la Verge Marie » . 

.Pour ce fait, MM. de la justice, sur les conclusions 
du Prév6t-le-comte, le condamnent « d'estre ce jor- 
< d*hui mis sur un hour au marchié et iUecq «stre 
« fustighié de verges, puis après estre mené et 
c conduy entre deux sergeans, jusques en Téglise 
c nostre dame la Grande, et illecq, à genoulx flexis, 
« prier merchy à Dieu et à la Verge Marie desd" 
c propolz par luy proférez, en le banissant hors de 
c ceste ville et banlieue Tespace de trois ans* » . 

B. — Sentences capitales contre TTiomas de la Barre^ dit Gros 
Massin, et contre Nicolas Waroucquier ou Warocquier^ dit 
Colin Cousinart, rendues le 16 mars 1564 par les Inquisiteurs 
«c (commis ordonnez el establiz par le Roy, à Tobservance, 
« entrctènement e' exécution des placcartz et ordonnances de 
« Sa Majesté, publiez sur le faict de la religion ') v. 

Le c mulkinier > Thomas de la Barre avait été, on 
se le rappelle, arrêté sur la dénonciation de Loys 

' > Bien que les inquisitenrs eussent prêté serment le 11 fi^ 
▼rier 1564, il parait qu*Us n'entrèrent pas immédiatement en 
fonctions, puisque le 23 du même mois, nous trouTons une sen- 
tence rendue par le Magistrat en matière religieuse. An surplus, 
c'est la dernière de cette espèce. 

* Pièce 19 de ce Tolume. 

* 11 faut observer qu'avant de procéder à ces Jugements, les 
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Brochart, brûlé vif le l*' octobre 1563. Il avait subi 
la torture, attendu qu'originaire des faubourgs de 
Cambraiy il n'avait pas acquis à Valenciennes le 
droit de bourgeoisie. Le 16 mars 1564, cet artisan 
est déclaré convaincu 1* d'avoir assisté à un prêche 
calviniste à Honnecbj, près le Cateau en Cambrésis; 
2* d'avoir, en 1563, assisté aux assemblées tenues 
dans les environs immédiats de Valenciennes, à la 
fontaine Saint-Martin, au mont d'Anzin, au mont 
Houy, au bosquet du Cygne, etc.; 3* d'avoir porté 
un pistolet au prêche du mont d'Ânzin; 4* de s*être 
trouvé sur le grand marché au moment de la res- 
cousse de Fauveau et de Mallart, malgré la défense 
expresse du Magistrat; 5* d'avoir assisté au conven- 
ticule où avait dogmatisé Loys Brochart. 
En conséquence, c les commis, h meure délibéra- 

< tion de conseil, et ayant veu et considéré ce que 
« faisoit à veoir et considérer^, » le condamnant 

< d'estre cejourd*hui mené sur le marchié, et illecq 
« sur un hour avoir la tête trenchié tant que mort 
c s'ensieult, déclarant au sourplus suivant lesd^ 
€ placcars tous ses biens confisqxiiet ». 

Nicolas Waroucquet*, dit Colin Cousînart, natif 
d'Amiens, arrêté en 1563, sur les aveux de De la 
Barre, et soumis à la torture', fut déclaré con- 

inquisîtcurs reprirent c6 initio une partie des procédures. Ainsi 
ils recolérent la plupart des dépositions. (Lettre des Commis- 
saires à la Gouvernante, du S mars 1564.) 

1 Nous citons, une fois pour toutes, la formule des inquisiteurs. 

* Nous saxons, par les pièces, que cet homme demeurait au 
Boudinet. II est aussi dénommé W'aroucquier ou Warocquier. 

3 Yoir^ pour cette circonstance, une lettre du 13 octobre 1563. 
N® 146 de notre troisième volume. 
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vaincu : 1* d'avoir assisté aux proches tenus, en 1563, 
près de Valenciennes ; 2* d'avoir assisté au conveu- 
ticule de Loys Brochart; 3' d'avoir fait la quôte 
(pourchas) à l'assemblée du mont d'Anzin; 4? d'avoir 
fait « la semonce * » pour le prêche du bosquet du 
Cygne, 

Une sentence identique à la précédente fut rendue 
contre lui. 

Ces deux sentences offrent un caractère particu- 
lier qui ne se reproduira pins. Elles sont rendues par 
les inquisiteurs en présence des Commissaires royaux 
(Micault et Kattaller) et d'une délégation du Magis- 
trat, composée des jurés dont les noms suivent : 
Aymery Grebert, Jehan Rasoir, Jacques Simon, 
Claude De le Hove, Vincent Resteau, Nicolas Lauwin, 
Pierre Jappin, Jehan Molin et Simon Cambier •. 

Elles se terminent par un mandement identique 
portant 1** ordre à toutes femmes, à tous enfants et 
jeunes gens à marier, comme aussi h tous étrangers 
de rester enfermés dans leurs logis à l'heure de l'exé- 
cution ; 2"* ordre aux hommes valides désignés par les 
connétables de se trouver avec armes < deffeusables » 
à leurs lieux de rassemblement; 3" interdiction à tous 
autres bourgeois et manants t de soy trouver au 
c marchié ou aillieurs en ceste ville armez et embas- 
c tonnez, ny faire quelque tumulte, esmotion et 



1 Cest à dire d*aToir été prévenir les calvinistes A domicile. 

* Cette présence est, du resta, une conséquence de la régie, 
en vertu de laquelle le Magistrat n*était pas dépossédé, toutes 
les fois qu*il avait dénoncé les faits et commencé Tinstruction. 
Or, c*était le cas ici, puisque l'arrestation de ces deux hommes 
remontait à 1563. 



^ Le Magistrat redeyient compétent, puisqull 8*agit alors d*an 
cas de sédition. Voir^ pour les sentences, les pièces 33 et 34 de 
ce volume. 
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< empeschement aux présentes exécutions, ••• sur- 
c paine, cbascun faisant le contraire, estre pugny- 
c bien griefvement à la discrétiomde M^de la Jus- 
c tice* ». 

Jusqu'à la lecture de ces arrêts, De la Barre et 
Warocquier se montrèrent bons catboliques. Mais 
aussitôt après, la scène changea. De la Barre com- 
mença à tenir à son confesseur « quelques propolz 
c erronez ». Cependant il finit par l'admettre. 
Warocquier fut plus opiniâtre. Il t ne vouUut veoir 

ni ouir le religieulx qui avoit esté mandé pour luy j 

faire entendre ce qu'estoit de son salut et disoit - 

qu'il ne voulloit mourir par Tespée, ne l'ayant 
mérité puisqu'il ne s'estoit desdict, ains par le feu, 
afin de donner tesmoingnaige de sa constance en 
son opinion, et ne se vouloit en manière quel-* ^ 
coucque ranger à l'exécution de sadite sentence, 
disant qu'il se laisseroit plustot traisner que de y 
aller, dont y eust eu craincie de quelcque inconvi^ 
nient ou schandaUe ». > 

Les juges, qui cependant auraient pu le con- K 

damner à être pendu ou noyé, suivant l'autorisation 
dont nous avons parlé plus haut, allaient modifier la •,; 

sentence et envoyer Warocquier au bûcher lorsqu'il 
se ravisa et déclara se soumettre. Il fut donc déca- 
pité et l'occasion de se parer c de ceste vaine gloire » 
ne lui fut pas donnée. 

Tout se passa du reste paisiblement, disent les 
Commissaires, qui s'en félicitent hautement. Les ser- 
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mentes et quelques soldats entouraient l'échafaud et 
refoulaient le peuple vers les maisons. 

Aussitôt après l'exécution, le Prévôt-le-comte 
envoya ses officiers fermer et saisir les maisons des 
suppliciés destinées à une vente prochaine ^ 



[ C. — Sentence contre CoUart Dussart; Thonnette Rémy, femme 

du précèdent^ et Reuse JJressin (47 mars 4564). 



On peut voir, en se reportant au tome précédent', 
que ces trois personnes font, pour employer le 
langage judiciaire, partie du groupe Loys Brochart, 
et avaient été dénoncées par lui pendant les 
épreuves de la torture. Voici quelques détails sur ces 
individus et sur leurs sentences. 

Colart ou Colas (Nicolas) Dusart, sayeteur et wîes- 

warier, bourgeois et natif de Valenciennes, était un 

calviniste déterminé. Il avait très probablement pns 

^\l- part à la délivrance des Maubruslez; mais ce qui était 

f certain, c'est qti'il t s'estoit advanchié d'avoir chanté 

i c avecque plusieurs aultres en la troppe sur le mar- 

\ « chiet • . Aussi, le 22 mai 1562, avait-il été fustigé 

de verges sur un échafaud dressé au grand marché, 
et condamné de plus au confinement en la ville pen- 
dant trois ans consécutifs, sans pouvoir en sortir 
aucunement la première année, et en ne pouvant 
dépasser les limites de la banlieue pendant les deux 



1 Les Commissaires A la GoQTernante, du 17 mars 1564. N® 40 
de nos pièces. 

Yoir aussi la lettre du Prévôt-le-eomte,du 18 mars 1564, N^ 41 
de nos pièces. Elle est curieuse à cause de la naïveté des expres- 
sions employées. 

« Page 144. 
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autres années, si ce n*est avec le congé du Magis- 
trat, sous peine de la hart ^ 

Obligé de se présenter chaque mois devant 
MM. de la justice, il n'avait tenu aucun compte 
de cette partie de la sentence, et Tannée suivante 
(1563), vers Pâques, avait assisté au conventicule 
dans lequel Brochart avait lu et commenté Tépltre 
de saint Jacques. 

Emprisonné vers le 1^ octobre 1563, avec les deux 
personnes ci-dessus nommées*, et cela sur les aveux 
arrachés dans la torture h De la Barre, il fut, le 
17 mars 1564, condamné par les inquisiteurs c à ^ j 

t estre amené avecq la hart au col sur le marchié..., 
c et illecq, attachié à une estacque sur ung hour, 
€ estre fustigié de verghes, tant que sang s'ens- 
« sieult • . 

Les < commis » ufsant de plus de Tautorisation 
qu'ils venaient de recevoir, le condamnèrent à être 
banni pendant dix ans de la ville, et de toiis les pays 
de par deçà^ avec défense de rentrer, sous peine de la 
vie. 

Enfin il lui fut enjoint c de sortir de Valenciennes 
c devant le soleil couchant, et desd** pays tierchs 
€ jours enssuivant • *. 

Tbonnette Bémy, dite : mère Maignon, native de . 

> Pièee 103 de notre tome II. 

> Lettre des Commissaires À la Gouvernante, dn l"* octobre 
1563. X<» 130 de notre troisième volume. 

' Pièce 35 de ce volume. 

Noos n*avon8 trouvé nulle part la mention que Dusait f&t 
torturé; mais cela parait certain pour deux raisons : 

La première, c*est que les Commissaires, en annonçant son 
arrestation et celle de Tbonnette Rémy, disent que celle-ci n'a 



' 
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Valenciennes, était la maîtresse de Colart Dusart, et 
c'était dans sa chambre qu'avait eu lieu la prédica- 
tion de Loys Brochart. Elle n'y avait pas d'ailleurs 
assisté, attendu que, ce jour même, elle soignait la 
femme de Dusart qui se mourait. Son état de gros- 
sesse la sauva de la torture. 

Il eût été assez difficile de la condamner pour ce 
fait seul, car Dusart avait sans doute disposé de la 
chambre qu'il louait pour Thonnette ; mais cette der- 
nière fut, en outre, chargée d'avoir assisté à un 
prêche tenu au bois d'Aubry. 

En conséquence, le 17 mars, la peine du bannisse- 
ment pendant dix ans fut prononcée contre elle par 
les inquisiteurs exactement dans les mêmes termes 
• que contre Dusart \ 

Rasse ou Rachet Bressin, savetier, bourgeois et 
natif de Valenciennes, convaincu d'avoir assisté au 
conventicule de Loys Brochart, fut le môme jour 
condamné : l"" à être fustigé sur le marché; 2"* à être 
confiné dans la ville pendant trois ans consécutifs, 
sans pouvoir en sortir sous quelque prétexte que ce 
fût; 9* à aller tous les dimanches, pendant trois ans, 
ouïr la grand'messe et le sermon en son église parois- 



pv être torturée à cause de son état de grossesse, ce qui fournit 
an argument a contrayHo relativement À Dusart. 
La seconde, c'est que la sentence porte ces mots : •• Dont de 

• tout est apparu souffisamment auxd^ S'* commis tant par 

• deues informations que par sa propre confession, • etc. Or, 
ces sortes de confessions n'étaient jamais spontanées. 

Même observation relativement & Rasse Bressin. 
^ Pièce 86 de ce volume. 

On voit dans cette pièce que Dusart Tavait épousée en secondes 
noces. 

T. IV. 6 
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siale (Saint-Jacques) et à en rapporter certification 
de la main du curé; 4"* à se présenter tous les mois 
devant MM. de la justice ou la personne commise par 
eux^ 

D. — Sentences contre Pierre Caurette {ou Corrette)^ Alexandre 
Corde et Gobert Nicolay (47 mars 4563). 

Nous entrons ici dans un genre particulier de 
délits. 

Nous avons vu, au chapitre II qui précède, l'in- 
terdiction édictée par le Magistrat d*ouvrir des écoles 
sans la permission expresse de Técol&tre de Saint- 
Jean. Le ban reflétait une préoccupation dont nous 
devons parler. Il arrivait souvent que des calvinistes 
ouvraient des écoles de petits enfants et, en réalité, ' 
catéchisaient le soir « hors heure » , disent les pièces, * 
les parents qui venaient reprendre leurs fils ou filles. 

C'est à cette catégorie qu'appartiennent les deux 
affaires suivantes. 

Pierre Caurette, t de son stil sayeteur, •ma- 
nant • (sic)^ natif de Valenciennes, dénoncé par 
Waroucquet (Colin Cousînart) *, était accusé t d'avoir 
c tenu escolle non seuUement contre la deffence de 
t l'escollastre de Saint- Jehan, mais aussy contre 
< l'expresse prohibition du Magistrat, ayant reçeupt 
« en sa maison gens eaigiés tant hommes que 

* Pièce 37 de ce Tolnme. 

Ou lit sar Toriginal une déclaration du curé de Saint-Jacquei , 
du 14 avril 1563, constatant que Bressin avait fait ses pâques. 
Deux autres certifications, des 15 mai et 16 Juin suivants, attes- 
tent qu*il avait suivi exactement les offices. 

' Lettre des Commissaires à la Gouvernante, 15 octobre 1563. 
N^ 146 des pièces du troisième volume. 
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€ femmes et les enseignié hors heure ', et par ce et 
c aultrement grandemeut suspecté davoir aprins 
« doctrines réprouvées et contre les placcars de S. M**, 
c chose très dangereuse et tendant au graut con- 
€ tempnement et mesprîs dud* Magistrat ■ . 

En conséquence, le 17 mars 1564, les inquisiteurs 
lecondamnent à !• t en la chambre judiciaire prier 
« merchye à Dieu, au Roy, et à M" de la Justice » ; 

2** A se voir et entendre banni de la ville et de la 
banlieue, pour six ans, sans y pouvoir rentrer 
sous peine de la hart ; 

3* A sortir de Valenciennes le jour même de la 
sentence, avant le soleil couché*. 

Alexandre Corde, sayeteur, bourgeois et natif de 
Valenciennes, est chargé de faits d une nature ana- 
logue. 

Le 17 mars 1564, les inquisiteurs prononcent 
contre lui la sentence suivante : 

1* Confinement dans la ville pendant trois ans, 
sans pouvoir en sortir la première année, et en n*en 
pouvant sortir les deux années suivantes qu'avec le 
congé du Magistrat; 

2* Obligation d'aller, pendant ces trois ans, 
entendre la messe et le sermon du dimanche à son 
église paroissiale (Saint-Jacques), en rapportant 
certification du curé; 

3* Obligation de se présenter de mois en mois 
devant MM. de la justice ou leur délégué; 
Le tout sous peine arbitraire. 

* Nous savons même qu^an des livres prohibés, lus chez Cau« 
rctte, était intitulé : La Fontaine de vie, 
. * N* 38 des pièces de ce volume. 
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On voit sur loriginal diverses annotations du curé 
de Saint -Jacques, en date des 13 avril, 15 mai et 
16 juin 1564, portant que Corde a exécuté la sen- 
tence, du moins pendant ce laps de temps ^ 

Le même jour intervient, à propos de faits iden- 
tiques, un jugement absolument semblable contre 
Gobert Nicolay, bourgeois et natif de Valenciennes, 
marchand de draps de soie, paroissien de Téglise 
Saînt-Nicolay (Nicolas) '. 

Les sis individus dont nous venons de parler en 
dernier lieu n'échappèrent à la mort que parce qne^ 
les commissaires royaux et les inquisiteurs ne trou- 
vèrent pas assez de témoins contre eux. Dans une 
lettre du 17 mars 156•l^ Micault et Battaller s'en 
expliquent, non sans un certain dépit, avec la Gou- 
vernante, c En cest affaire dliérésie, disent-ils, 
« trouvons grande difficulté à trouver tcsmoings qui 
c en veuillent déposer et les prisonniers demeurent 
c obstinez en leurs dénégations, jusques à estre 
€ convaincuz par tesmoîngnage ou contrainctz par 
€ torture. En quoy, le juge, pour l'incertitude 
t d'icelle (hérésie), se treuve bien souvent en grande 
« perplexité. » 

' N* 39 des pièces de ce Tolnine. 

t Même pièce. 

Gobert Xicolay avait été arrêté à la fln d^octobre 1563. Son 
emprisonnement est mentionné pour la première fois dans une 
lettre des Commissaires, du 30 octobre de cette année. (Pièce 154 
de notre troisième volume.) 

' N<> 40 de nos pièces. 
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£. — Sentences capitales contre Jelian Moret, dit Lagmjstc, 

et Sévérin De Lannoy. 

Jehan Moret, dit Laguyste, manant de Valen- 
ciennes, pinsneiir (peîgneur de laines) de son métier, 
et, & ses moments perdus, tambourin d'une des com- 
pagnies bourgeoises \ avait été arrêté, sur les aveux 
arrachés à De la Barre', vers la fin de septembre 
1563. Les charges relevées contre lui étaient graves. 
H était accusé d'être allé aux grands prêches tenus 
cette année au mont d'Anzîn, au bois Desconchy^ et 
au Cavain vers Préseau, d'avoir porté un pistolet au 
monl d'Anziu et une fourche au Cavain, — d'avoir 
fait quelquefois la quête, — enfin de s'être entremis 
et d'être allé à Tournai avec plusieurs autres héré- 
tiques pour décider le prédicant Martin des Buissons 
(ou Dubuisson) à rentrer à Valencîennes. 

Laguyste fut soumis à la torture dans les premiers 
jours de mars, et, sous cette abominable influence, 
dénonça cinq personnes, dont deux parvinrent à s'en- 
fuir. Nous retrouverons bientôt les trois autres. Encou- 
ragés par le succès, les commissaires furent d'avis de 
recommencer l'épreuve. Du moins ils en annoncèrent 
l'intention. Il s'agissait pour eux de tirer et enfoncer 
€ de luy plus avant ses complices et ceulx qui 

> Les textes disent de piétons^ et on pourrait croire qu*il 8*agit 
des piétons de Blondel, mais nous pensons qu*il o'agit plutôt 
d'une des compagnies bourgeoises. 

« Voir la lettre, déjà citée, du !«' octobre 15C3. 

' Le bois Desconchy était situé entre les villages d*Estreux, do 
St-SauWe et d*OnnaiDg. Peut-être n*était-il autre que ce bois 
Dardenne ou d*Ardenne, aujourdliui débuché, et dont le nom 
figure encore au cadastre. 
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€ estoient venuz avecq armes aux assemblées * t . 

Quoi qu'il en fût, le 24 mars, les inquisiteurs le 
condamnèrent à mourir par Tépée *. 

Sévérin Delannoy, meunier (mosnîer), bourgeois 
et natif de cette ville, avait été arrêté à la fin de 
septembre 1563^. Il était accusé 1"* d'avoir assisté 
aux assemblées tenues au montd'Anzin,àla Blanche- 
Voie, à la fontaine Saint-Martin, au Cavain vers 
Préseau ; 2* d'avoir fait le t pourchas » aux prêches 
de la fontaine Saint-Martin et de la Blanche- Voie. 

Delannoy fut c débourgeoisé » par le Magistrat, 
ce qui permit de le mettre à la torture ^i et le 24 du 
même mois, il fut condamné par les inquisiteurs à 
périr par l'épée. 

Les sentences rendues contre Morét et Delannoy 
prononcent la confiscation '. 

Dès le 19 mars, Micault et Rattaller écrivaient à 
la Gouvernante que jusqu'alors ces deux hommes 
restaient catholiques, mais qu'il était fort à craindre 
qu'ils n'imitassent l'exemple de Cousinart et de quel- 

1 Les Commissaires A la Gouvernante, dn 8 mai 1564. N® 29 
des pièces. 

' On pourra trouver étonnant que ces calvinistes, poursuivis 
manifestement pour cause de religion, ne soient pas condamnés 
à mourir par le feu. Cette anomalie provient de ce que les faits 
qui leur sont imputés sont qualifiés de faits de rébellion ou de 
sédition. « D^aultant, dit la sentence deLaguyste, que telz mésus 
«• sont de très mauvais exemple et conséquence, et actes de 
«• sédition et turbation du bien, repos et tranquUlité de la répu- 
« blicque, et directement conti'e les placcars de Sa Majesté, • On 
voit par là que tous les manquements envers les placards 
n'étaient pas punis de la peine du bûcher. 

' Lettre précitée des Commissaires, du 1<^ octobre 15S3. 

4 Lettre des Commissaires, du 17 mai 1564. N^ 40 des pièces 
de ce volume. 

s Voir pour ces sentences, les vfi* 43 et 44 de nos pièces. 
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ques autres. Les commissaires ne se trompaient pas. 
Aussitôt la sentence rendue, les deux condamnés so 
déclarèrent nettement calvinistes. Us ne voulurent 
accepter ni confesseurs ni religieux. Laguyste avait, 
nous l'avons déjà dit, été cause de larrestation de 
trois personnes, dont Tune avait été soumise à la 
torture, sans pouvoir être entamée. Avant de mourir, 
il rétracta ses aveux. 

Les deux condamnés ne portèrent pas la même 
contenance sur l'échafaud. Laguyste, en marchant 
au supplice, haranguait encore les Valenciennoisqui 
se pressaient sur son passage, t Mes frères, leur 
€ disait-il, ne laissez^ de fréquenter les sainctes 
c assemblées pour la deffence des hommes. » 

Comme la fermeté de cet opiniâtre sectaire pou- 
vait causer quelque sensation, le Prév6t-le-comte lui 
enjoignit de se taire, ajoutant que s*il continuait à 
parler, il serait pendu au gibet. « A l'effet de quoy, il 
. € (Laguyste) passa oultre sans faire aultre bruict. » 

La contenance de Delannoy fut ferme, mais plus 
modeste. < Il vint jusques sur le hour sans faire 
€ aultre esclandre, et dit publicquement, s'adressant 
€ aux juges: « qu'on lui voulsist pardonner ce qu'il 
« avoit mésusé, et que ne s'estoyent eulx qui le fai- 
« soient morir, ains ses démérites* t. 

Cette double exécution ne provoqua aucun 
désordre. Au surplus, les précautions, depuis là 
rescousse du 27 avril 156?, étaient toujours, prises 
avec le plus grand soin. 

> Dans le sens de : délaisser. — C*est À dire : ne cessez pas de. 
* Lettre des Commissaires à la Gouvernante, da 24 mars 1564. 
N® 46 de nos pièces. 
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« 

P. — Poursuites et senlencfs contre Jehan Lefébvre; ArncuU 
Tanneieur^ dit Judas; Enetie Dublairan; Jehan Comove; 
Philippe de Cartigniis^ et Noël Corbison. 

Le 24 mars 1564, Jehan Lefebyre, natif de Pas 
en Artois, manant^ de Valenciennes, comparut 
devant le conseil inquisitorial. Accusé d'avoir assisté 
aux grands prêches de 1563, il eût été condamné . 
à mort, si les juges eux-mêmes n'eussent reconnu 
son peu d'intelligence '. Il fut en conséquence 
condamné 1* à être fustigé de verges sur le marché; 
2"* à être banni de la ville, de la banlieue et du 
pays de Uainaut, à perpétuité, sans pouvoir y 
rentrer sous peine de la hart. Enfin il lui fut enjoint 
de sortir de Valenciennes avant le soleil couché, et 
du pays de Hainaut sous les trois jours'. 

Dans ce même mois de mars fut emprisonné un 
sermenté appelé Arnould Tanneleur, dit Judas^, 
sous la prévention d*avoir assisté aux prêches. Nous 
n'avons trouvé aucune condamnation à sa charge. 
Cet homme se distingua fort par sa bravoure et son 
adresse, comme canonnier bourgeois, pendant le 
siège de 1567. Aussi mérita-t-il d'être mis à mort 
avec l'élite de la population. Le 27 août 1568, il fut 
pendu sur le marché de la ville, puis rependu au 
gibet forain du Eolleur. 

1 CTest à dire : non inscrit au livre de la boargeoisie. 

< « n estoit homme assez simple. A quoy les Juges ont eu 
•• regard. » 

3 Sentence. N<> 45 des pièces de ce volume. 

* Lettre des Commissaires, du 17 mars 1564. N® 40 des pièces. 

Cet homme exerçait une profession sur laquelle nous n*aTons 
aucune donnée. Il était « bon joueur en chambre •. 
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EnetteDu Blaîron, jeune fille de 19 ans, ai)parte- 
nant à une bonne famille bourgeoise,* avait été 
détournée du catholicisme par « aal«mns séduc- 
« teurs^ >. Jetée en prison, elle reconnut âa faute 
et la rejeta sur ceux qui Tavaient c séduite j», 
déclarant au surplus qu'elle u'cnicndaît soutenir 
aucune « malvaise opinio'i». Les juges éprouvèrent 
à l'égard de cette enfant un accès passager de pitié, 
et no la condamnèrent qu'au confinement. Il lui fut 
de plus enjoint de suivre, tous les dimauthei?, les 
messes et sermons de sa paroisse, et d'en rapporter 
certification. A sa sortie de prison, elle fut remise à 
son frère Ponthus Du Blairon, • homme de bien et 
« catholicquei à qui on recommanda de veiller 
strictement sur sa sœur*. 

Jehan Cornove, bourgeois, t pignan » (peigneur 
de laine) de sa profession, Noël Corbison, bourgeois, 
du stil des tanneurs, enfin, Philippe de Cartignies, 
bourgeois, du stiî des fumiers (boulangers), avaient 
été tous trois dénoncés par Jehan Morei dit Laguyste. 
Ils étaient accusés d'avoir assisté en armes aux 
prêches, et avaient par cela même encouru la peine 
capitale; mais il paraît que la Gouvernante autorisa 
les inquisiteurs à atténuer la sentence. En consé- 
quence, le 9 juin 1564, ils furent condamnés, 
savoir : 
- Corbison, au confinement pendant 3 ans. Il lui 

1 C*est le terme par lequel sont désignés les prédicateurs et 
les eatéchiseurs protestants. 

< Le frère et la sœur eurent Tun et l'autre une fin tragique. 
Ponthus fut décapité )e 8 mars 1569, pour avoir pris part À la 
défense de la Tille. Enette, devenue femme de Jacques Bernard, 
fat étranglée, le 7 Janvier 1574, pour émission de fausse monnaie. 
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fut enjoint, en outre, d*assister pendant ce laps de 
temps aux messes et sermons de sa paroisse, et d*en 
rapporter certification, comme aussi de se présenter 
de mois en mois devant le Magistrat ; 

Cornove et de Cartignies, aux mêmes peines'. 
Seulement leurs sentences les chargent Tun et Tautre 
« d*aller par trois dimences prochains, à teste nue, 
c entre deux sergens, à la procession de la grand* 
« messe de leur paroisse, derrière le curet, arec un 
€ chierge ardant en la main, pesant demy livre, 
c lequel, 'après la procession, se mectera devant le 
c sainct sacrement pour estre ars et consummé^ >. 

C. — Daniel Dubois. 

m 

Nous avons déjà parlé fort longuement de ce pri- 
sonnier arrêté en 1563 et condamné h faire abju- 
ration solennelle entre les mains de l'archevêque de 
Cambrai ou de ses officiers. Nous avons exposé le con- 
flit qui, au sujet de cette abjuration, s'éleva entre 



1 Avec cette différence quMls ne peuvent aucunement sortir de 
la ville, tandis que Corbison peut sortir pendant la deuxième et 
la troisième année, avec la permission du Magistrat. 

Voir les sentences, pièces 60 et 61 de ce volume. 

< Consulter aussi sur ces trois individus une lettre curieuse ^ 

de Micault et Râttaller, du 14 juin 1564. On y voit qu*ils Airent ly 

condamnés uniquement pour avoir assisté aux prêches, et que, 
pour cette raison, la peine fut relativement légère. S'ils avaient 
pu être convaincus d\ avoir porté des pistolets, ils eussent été 
condamnés à mort. Mais les Commissaires avouent, avec un 
regret mal dissimulé, que, sur ce point, on n*a pu leur arracher 
aucun aveu même par la torture, de sorte qu'il ne restait contre 
eux que les dénonciations de Lagujste, révoquées par lui aa 
moment de son supplice. 
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Maximilien do Berghes et le Magistrat de Valen- 
ciennes ^ 

A notre grande surprise, nous retrouvons cet 
homme en 1564. Il s'était refusé énergiquement à 
faire labjuration prescrite. Son procès criminel fut 
donc repris, et le Prévôt-îe-comte conclut à la peine 
capitale. Le procès, n'étant que la continuation d'une 
ancienne affaire, était resté entre les mains du 
Magistrat qui, d'un autre côté, avait reçu mission 
d'assister à l'abjuration, si 'îlle avait lieu. Sur dix 
échevins qui formaient le tribunal, six opinèrent 
pour la mort, quatre pour une peine moins dure. 
En outre, ces derniers invoquèrent l'article 17 de 
l'ordonnance rendue à Gand par Philippe II, le 
20 août 1556, et par laquelle ce souverain avait 
purement et simplement confirmé les placards de 
son père. D'après cet article 17, les juges, lorsqu'ils 
rencontraient des difficultés sérieuses, devaient 
envoyer aux conseils supérieurs les pièces du procès, 
« féablement closes et scellées » . 

C'est ce qui eut lieu dans l'espèce, et la cause 
passa devant t les très nobles, très discretz, et très 
« pourveus consaulx • , c'est à dire devant le conseil 
d'État et le conseil privé*. 

Le 19 avril suivant, la Gouvernante renvoyait 
tt les pièces à Valenciennes^. Je ne puis, disait-elle 

aux échevins, que savoir gré à ceux d'entre vous qui 



' 



' Voir notre premier voliuno. 

« Le Magistrat à la Gouvernanto, du 25 mars 1564, avec sa très 

curieuse annexe. Pièces 48 et 49 de ce volume. 

' La Gouvernante au Magistrat, 19 avril 1564. N» 51 des 

i pièces. 

I 
I 

i 
« 
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ont opiné pour Texécution des édits, mais c comme 

t nous désirons quelquefois, à l'endroit de ceux qui se 

c dient pénitens, donner de grâce et miséricorde et 

c préférer icelle à la rigueur de justice > » nous vous 

autorisons, la Thieuloye et vous, à offrir encore une . 

fois à Djibois la gr&ce de Sa Majesté, à la condition 

quil se décidera à faire promptement abjuration l 

solennelle et catholique. En outre, vous le confinerez -. '! 

pour un an dans la ville ; vous lui enjoindrez d'assis- 'j 

ter tous les dimanches aux messes et sermons. S'il se - 

refuse à abjurer, vous le condamnerez à servir à 

perpétuité sur les galères de Sa Majesté. 

Il se passa alors une scène singulière. Quand les 
échevins donnèrent à Dubois connaissance des ordres 
de la Gouvernante c led* Daniel leur fist responce, 
• se mectant en genoulx, qu'il remercioit grande- 
c ment Madame la Ducesse, ensemble M" de la 
€ Justice, pryant de volloir abrepvier son procès et 
€ sa délivrance. Sur quoy, fut induit et admonesté 
c de suivre la gn\cc de Madame et fumir à ladicte 
f abjuration. A quoy respondit qu'il n'estoit à ce i 

c faire intentionné pour les causes par luy aupara- 
€ vaut déclarées * » . 

Devant cette résistance opiniâtre, il n'y avait plus ; 

qu'à exécuter les ordres de la Gouvernante. Le »• ^ 

13 mai, le Magistrat, sur les réquisitions de Ghislain -ir 

de Boufflers, seigneur de Preux, lieutenant du 
Prévôt-le-comtc, condamna Daniel Dubois aux 
galères à perpétuité*. 



^ N<^ 55 des pièces do ce Tolame. 
N** 56 et 57 des pièces de ce volume. 
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j n. — AjounumenU et unlmcet de banniuemnit (avec eon/itca- 

j ton de bient) coi'lre Jacqua Flamm, le fil, d-Hûène, Adria, 

Manage, Quillaume Lcclercq el AnUeloi (Lancelol) hforet. 

\ Les 17. 30 juin et 15 juillet 1564, les susnommés 

i furent ajournés à la bretèque de la maison de ville, & 

; . la requête des inquisiteurs, « pour S07 purgier et 

\ « respondre aux cLerges contre eulx données, à 

: « peine et en faulte de ce, faire procéder contre eulx 

« comme de raison ' » , 

Ces individus, qui avaient pris la fuite, ne jugè- 
rent pas & propos de comparaître, et, dans le mois 
d'aoftl suivant, nous trouvons les condamnations 
dont le détail suit : 
Jacques Flaraen ou Flameng, t carpentier i , natif 
I de Valencieimea, accusé d'avoir assisté k plusieurs 

{ proches, d'j avoir fait la quôte, d'y avoir porté un 

1 > pistolet, est banni de la ville, de la banlieue et de 

I tous les pays de par deçà. Ses biens sont con- 

I fisqués. 

I Même sentence contre GuillaumeLeclercq.cbaus- 

Eetier, natif de Valenciennes. et contre Adrien 
Mariage, natif du village d'Anzin. Ils étaient accusés 
d'avoir assisté aux assemblées du bois de Raismes, 
d'y avoir fait la quête et d'être allés k Tournai avec 
*^ Laguyste, supplicié le 24 mars précédent, pour 

décider le prédicaut Martin Dubuisson h venir & 
Valenciennes. 

liO fils d'Hélène, surnommé Lemaistre,ou « le beau 
« moisne* >, était un homme plus important. 11 était 

' N« 63 des piAcet de ce volume. 

* C'était probablement on moine déHroquifi. 
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accusé non seulement d'avoir assisté à des prêches 
et d'y avoir fait la quête, mais encore d'y avoir porté 
la parole. Une sentence identique aux précédentes 
est rendue contre lui^ 

Nous sommes arrivé au terme des condamna- 
tions prononcées par c les commis du roi pour le 
c fait de la religion » sur les informations recueillies " 
par les commissaires Micault et Rattaller. Ces der- 
niers étaient à Valenciennes depuis près d'un an*,* 
et, à peine arrivés, ils avaient manifesté leur répu- 
gnance pour la mission de rigueur dont ils étaient 
chargés. C'est ainsi qu'au mois de novembre 1563, 
nous les avons vus solliciter un congé avec instance, 
l'obtenir du président Viglius et quitter Valenciennes 6 

pour n'y rentrer qu'à la fin de janvier 1 564. ' 

Le 19 mars suivant', ils écrivent à la Gouver- [ 

nante une lettre dont nous extrayons ce passage r 

significatif^ : c Madame, nous avons esté bien i 

€ joyeulx d'entendre que vostre Altèze a fait traicter \ 

t avec quelques bons personnaiges, pour estre sur- [| 

c rognez en nostre lieu, et comme avons nécessaire- ^■ 

c ment pour noz particuliers affaires besoing de 
« retourner pour quelques jours en noz maisons, et V 



* N» 67 des pièces de ce volume. *\.À 
Voir plus loin la sentence contre Ansselot Moret, prénommé ^f 

cette fois • Jennot •. [ 

* La lettre par laquelle la Gouvernante les force de partir est 
du 25 Juillet 1563. (X* 91 des pièces du troisième volume.) 

' Dès avant le 19 mars, nous trouvons des traces des dégoûts 
éprouvés par les Commissaires, notamment dans la lettre de la 
Gouvernante, du 5 février 1564. — Nous y avons fait allusion 
dans notre pi*emier chapitre et nous n*y reviendrons pas. 

^ N« 42 des pièces de ce volume. 
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c que cela se pourra commodieusement faire sans 
€ donner retardement à nostre négociation icy, 
€ d'aultant que, pour les Pasques proucbaines ^ Ton 
€ ne pourra besoingner sur le fait des prisonniers, 
€ pryons très humblement à vostre dicte Altèze, 
€ qu icelle nous veuille oltroyer nostre retour pour 
€ huyt ou dix jours. Et serons pretz, en cas que 
€ vostre dicte Aitèze trouve besoing, de retourner 
t avec ceulx que vostre dicte Aitèze aura cboisiz 
€ pour les encbeminer en tout ce que sera requis. » 

Et le 24 mars suivant, Marguerite de Parme leur 
répond en ces termes* : c Et quant à ce que désirez 
t pooir venir icy ung tour pour ces festes de Pâques, 
c à la charge de, après lesdictes festes, retourner an 
c parachèvement de vostre commission, du moins 
€ tant qu'ayez instruict ceulx que nous espérons 
€ surrogucr en voz lieux ; combien que, pour non 
c intermectre quelque chose de l'ordre et exécution 
c qu'avez encommenché donner aux affaires de 
« Vallenclennes, il nous samble que seroit le meilleur 
c de ne vous absenter jusques à la venue des aultres 
c qui vous doivent succéder, toutesfois, puisqu'avez 
c si grande enzie de retourner et qioil tous empoi*te 
« iant^ comme dictes y de faire ung tour en vos mai- 
« sons, nous en serons contente à la charge toutes- 
c fois que retournerez incontinent après ces festes, 
c pour achever vostre dicte commission et instruire 
c lesdicts surroguez, affin de donner par vous con- 
c tentement à Sa Majesté, et que Ton ne puist dire 
< qu'avez abandonné la charge imparfaite. > 

' La fête de Pâques tombait, en 1564, le 2 avril. 
* N* 47 des pièces de ce Tolame. 
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Micault et Rattaller partent immédiatement» mais 
au lieu de revenir après P&ques, ils trouvent moyen 
de prolonger leur séjour à Bruxelles et à Malines. 
On voit que le 8 mai 1564, ils assistent à la délibé- 
ration du conseil d*État, d'où sort la résolution déjà 
citée par nous. Une lacune existe dans leur corres- 
pondance du 25 mars au 14 juin 1564. 

Pendant cette absence, leurs désirs avaient été 
exaucés et, le 16 mai, deux remplaçants étaient venus 
continuer Tœuvre un instant suspendue. Ces deux 
hommes, dont nous allons suivre les traces san- 
glantes pendant plusieurs années, sont Jehan de Le 
Val et le colonel Clarembault. tous deux licenciés 
es lois et Artésiens d'origine *. 

Micault et Rattaller reviennent avec leurs succes- 
seurs vers la mi-juin. Le 14 de ce mois, ils annon- 
cent à la Gouvernante qu ils ne participeront plus 
quau jugement d'un seul prisonnier, et que MM. de 
Le Val et Clarembault seraient entrés immédiate- 
ment en fonctions, si le Gouverneur eût été présent 
et eût reçu leur serment. Cette malencontreuse 
circonstance les forcera à prolonger leur séjour. Le 
2 septembre, on voit qu'ils sont encore à Valen- 
ciennes', mais une autre lettre du 23 du même mois 
signale leur départ*. 

1 Voir lear commission. N« S8 des pièces de ce volume. 

Clarembault, homme de guerre et licencié en droit (association 
de titres assez bizarre), ne signe pas de son nom. Il signe • Cou- 
ronnel » avec paraphe. 

* Voir la délibération du ConseU partlcuUer, en date de ce 
Jour. N* 71 des pièces de ce volume. 

3 Voir une lettre de Samson Villain, Tun des inquisiteurs, en 
date dudit Jour. N® 89 de nos pièces. 

Quant au marquis de Berghes, voici Tindication de ses allées 
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Chose presque incroyable, la ferveur calviniste fut 
à peine déconcertée par les supplices et les condam- 
nations sévères que nous venons de dérouler sous les 
yeux du lecteur. Dès le mois d'août, les proches re- 
commençaient aux environs de Valenciennes. Le ven- 
dredi !•' septembre 1564, la Thieuloye fut instruit, 
un peu tard dans l'après-midi, qu'à Theure même 
où l'on célébrait le service divin à Valenciennes, 
c'est à dire dans la matinée de ce jour, une assemblée 
avait eu lieu c au bois • . Cette information fut trans- 
mise par lui à Marguerite de Parme le 7 septembre *, 
et par celle-ci au marquis de Berghes, le 15 du même 
mois'. Le 19 septembre, le grand-bailli écrivit à la 
Duchesse pour la rassurer. Cette assemblée, disait- 
il , n'avait réuni que 6 ou 7 personnes , dont une 
était arrêtée. Il avait donné ordre aux inquisiteurs 
d'informer, et le procès-verbal d'enquête serait 
incessamment transmis à Bruxelles^. 

Les commis, en effet, soit spontanément, soit sur 
l'ordre d'i Marquis, s'étaient mis en campagne et 
avaient appris que c le jour de Nostre-Dame d'Aoust > 
(15 août 1564), un premier conventicule avait déjà 
eu lieu au bois Le Prince, situé à une demi-lieue 
de Valenciennes, et qu'un peigneur de laine, nommé 
Claude Duflo, y avait prêché. 

On prit des renseignements sur cet individu, et il 
en résulta qu'en effet ses allures étaient fort 

et venues. Il rentre & Valenciennes, & la fin de Janvier 1564, avec 
Micaultet Rattaller.— Il quitte la Fille du 15 au 20 février, et 
ia correspondance ne reprend que le V septembre. 

• N» 77 des pièces. 

t N» 82 des pièces in fine, 

* N« 86 des pièces. 

T. IV, 7 
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suspectes. Déjà avant d'habiter Valenciennes, il avait 
eu maille à partir avec les commissaires de Tournai» 
et avait été mis en prison en cette ville, pour avoir 
été trouvé un dimanche, à l'heure de la grand'messe, 
près d'un bois où se tenaient habituellement les 
assemblées. Dans sa nouvelle résidence» on ne le 
voyait pas fréquenter les églises et il défendait à ses 
enfants d*7 aller. Il passait dans son voisinage pour 
un c prescheur et semonceur » , et recevait de nom- 
breuses visites de gens qui se dissimulaient de leur 
mieux. Même» vers le 15 août 1564 (et peut-être 
ce jour-là) un valet de meunier était venu rap- 
peler par deux fois. Duflo avait alors pris sa cape et 
était sorti de la ville par la porte d'Ansaing, accom- 
pagné de cet homme et d'une autre personne qui» 
pendant que Duflo s'apprêtait, était restée appuyée 
sur le parapet du pont de ladite portée On rechercha 
ce dernier individu, mais il avait pris la fuite, et on 
ne put se saisir de lui. 

L'éveil était donné et d'autres ViElenciennois furent 
signalés, entre autres un nommé Jacques Griffart, 
accusé d'avoir, en assez nombreuse compagnie, 
chanté des psaumes dans sa maison. A moins que ce 
nom de Griffart ne soit un surnom ou un sobri- 
quet, il ne paraît pas que cet individu ait été arrêté. 

La surveillance recommença aux environs de 
Valenciennes, notamment aux alentours des bois ou 
bosquets. Mais les résultats ne répondirent pas au 

1 On Toit par 1& que Duflo demeurait dans le quartier dit : 
d*entre les ponts d'Ansaing. Quant au bois Le Prince, il était 
situé dans la partie de la forêt de Raismea attenant à Bruay et 
à Escaupont (Pons Scaldis). 



DB TALBNOIBNNlÉS 99 

zèle manifesté par les inquisiteurs et par le Prévôl-le- 
comte. Cependant, le dimanche qui suivît la Notre- 
Dame de septembre *, deux sergents de la Thieuloye, 
battant le bois d'Aubry, y découvrirent huit hommes 
assis et occupés à lire. A la vue des sergents, ils 
se levèrent et s'enfuirent, de telle sorte qu'un seul 
d'entre eux put être saisi. C'était un jeune homme 
de 22 ans, natif de Lille et peigneur de sayettes de 
son métier. Amené devant les inquisiteurs, il déclara 
avoir habité successivement Lille, Arras et Douai, et 
se réclama des maîtres qui l'avaient occupé. Cet artisan 
n'était arrivé à Valenciennes, disait-il, que depuis 
deux ou trois jours et ne connaissait ses compagnons 
que de vue. II les avait rencontrés sur le grand 
marché, et les avait suivis pour s'ébattre avec eux, 
comme aussi pour t cueillir des noisettes au bois » . 
Le jeune prisonnier refusa, du reste, do donner aucun 
renseignement sur leur compte, avoua simplement 
les avoir déjà vus à Lille. 

Voilà tout ce que, dans un premier interrogatoire, 
les inquisiteurs purent tirer de ce c gallant ■ . Ils se 
promirent, du reste, de procéder contre lui par la 
voie ordinaire et extraordinaire. Nous ne savons ce 
que devint ce jeune homme*. 

> Cest à dird le dimanche qui suivit la grande procession do 
septembre. Elle a encore lieu & Valenciennes le second dimanche 
de ce mois, en l'honneur de la Vierge (d*où le nom de Notre- 
Dame de septembre), et en commémoration de la grande peste 

de l'an 1008. 

s Ces détails, que nous reproduisons, parce qu*ils peignent la 
Tie populaire au XYi* siècle, sont tirés d*une lettre signée pour 
les Ck>mmissaire8, par Samson Villain, le 23 septembre 1564. 
Pièce 89. 
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Dans le môme mois de septembre» les nouveanx 
conseillers s^occupërentàlireles informations laissées 
par Micault et par Rattaller. Ils firent appeler devant 
eux quelques personnes soupçonnées d'avoir assisté 
aux prêches, mais non emprisonnées, et, conformé* 
ment à la résolution du 8 mai précédent, se con- 
tentèrent de les admonester sérërement. Ils pronon- . 
cërent la peine du bannissement contre quatre 
fugitifs*, et durent s'arrêter jusqu'à ce que la Gou- 
vernante eût envoyé de l'argent pour payer leurs 
espions, c d'aultant» disent-ils, que ceulx qui nous 
c servent fort bien et léallement en cest affaire 
c ne vueillent plus rien descouvrir, s'ilz ne sont 
« sallariez, et que ne trouvons aultres personnes que 
c eulx qui s'en vueillent mesler ». 

Après avoir signalé cette recrudescence,^ nous 
terminerons ce chapitre par l'exposé des condamna- 
tions qui marquèrent la fin de 1564, et qui furent 
prononcées soit par le Magistrat, soit par les inqui- 
siteurs, sur les informations de M** De le Val et 
Clarembault. 

I. — Sentences rendues par le Alagistrai. 

Le 18 septembre 1564, Lié vin Sohier, sayeteur» 
natif de Valeuciennes, accusé c de s'être ingéré et 
c ad vanchié d'avoir chanté publicquement chausson 
c de l'escripture, ayant meisme tenu aucuns propos 
t tendant à sédition > , est condamné par le Magis- 
trat, sur la réquisition du Prévôt-le-comte c d'estre 
c led* jour mis sur une charrette, et illecq estre 
c fusfigbié de verges par les carfours, le confinant 

1 Voir même lettre. Nous n*aTOiis pu retrouTer les sentences. 
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c en oultre en caste dite ville l'espace â*un an sans 
€ en pooir widier, n'est du sçeu et consentement de 
c W* de la Justice, ou durant lequel terme il sera 
c tenu d'aller les dimences oyr la grant messe en sa 
€ paroische, et de ce rapporter chascun mois à 
€ M" de la Justice certiffication de son curet^ » . 

Nous possédons sur cette exécution une apprécia- 
tion assez étrange du marquis de Berghes. Ou il veut 
flatter la Gouvernante, ou bien il se fait de singulières 
illusions. Suivant lui, la population valencien noise 
aurait vu avec j)laisir le châtiment infligé à Sohier. 
' Le Magistrat, écrit-il à Marguerite de Parme le 
24 septembre 1564, a fait fouetter cbien verdemeut» 
un prisonnier pour avoir chanté des psaumes, tmons- 
c trant le peuple grant contentement, disant que 
c c'estiont ces bélistreaux qui les mectiont en ces 
t perplexitez* >. 

Le 23 du même mois, a lieu la décapitation d'Ame 
Gravelle, mulkenier, natif do Nivelles en Brabant. 
Cet homme est, d'après sa calenge, accusé c de s'estre 
c trouvé séditieulx et contrevenant au placcart de 
« Sa Ma^, ayant aussi cy-devant commis homicide 
c sans en avoir rémission entérinée, estant venu 
c prendre l'habitation de ceste ville sans avoir prins 
« la franchise d'icelle, comme il estoit tenu de le 
t faire* ». 

^ N® 85 d68 pièces do ce volume. 

Nous De comprenons pas la Juridiction du Magistrat dans Tes- 
péce. 11 faut supposer que Taffaire remontait à une époque anté- 
rieure & rétablissement du conseil inquisitorial. — LiéTinSobier 
M exécuté après le siège. 

s N« 92 des mêmes pièces. 

* N® 91 des mêmes pièces. 
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Cette condamnation» libellée en ces termes» aurait 
de quoi surprendre. Eh quoi ! la mort» pour avoir 
négligé de s'assurer une franchise» au moment où 
tous les privilèges locaux craquent sous Tétreinte 
soit du pouvoir politique tendant au nivellement 
général, soit des idées modernes qui commencent à 
se dégager avec puissance ! Nous trouvons dans la 
lettre déjà citée du 24 septembre» la raison de cette 
extrême rigueur. Le Magistrat, écrit le Marquis, 
c a fait copper la teste à ung qui avoit maltraictié de 
€ paroUes ung curé de lad** ville ». " * 

J. — Ajournements et sentences rendues par les inquisiteurs sur 
les informations de Af** De le Val et ClarembaïUL 

Les 23 septembre» 7 et 21 octobre 1564» sont 
ajournés à la Bretëque : 

Jenno Mouret ; 

Jacquo Quaret ; 

Philippe de Cartignies ; 

Martin Maillart ; 

Et Jehan Hiette *. 

Le 18 novembre suivant» viennent les sentences 
rendues par contumace. Elles prononcent le bannis* 
sèment et la confiscation de biens contre : | 

1* Jennot Mouret, mulkenier, natif de Valen- 
ciennes, cousin de Lagujste» accusé d*avoir assisté à 
des assemblées illicites au bois de Raismes et à la 
croix vers Préseau; d'avoir joué le rôle « de semon- 
ceur » ; enfin, d'avoir fait le t pourchas » . 

2* Jacques ou Jacquo Quaret, mulkenier, natif de 
cette ville, accusé des mêmes faits. 

^ N® 90 des mômes piôcet . 
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3" Martin Maillart, natif de Valenciennes, et Phi- 
lippe do Carlignies, ser^u^ie^^ natif d'Haussy. 

Ces deux derniers, condamnés au confinement, 
savoir : le premier par le Magistrat, le 19 novembre 
1563* et le second par les inquisiteurs, le 9 juin 
1564, avaient quitté Ja ville au mépris des sentences 
a*endues contre eux. 

4^ Jehan Hiette, tanneur, natif de Valenciennes, 

chargé « d'avoir tenu pluiseurs blasphèmes et pro- 

c polz erronnez contre le sainct sacrement de la 

c messe, les sai notes évangilles et ordonnances de 

.« rÉglise^B. 

K. — Ajournements. — SenUtices contre Jacques Deieave ou 
Deleaue; Oobert Nicolay ; Claude Duflo; Aiiémr Fontaine. 

Les 18 novembre, 2 et 15 décembre 1564 sont 
ajournées à la bretèque par les inquisiteurs les quatre 
personnes dont les noms précèdent. 

A l'expiration des délais^, interviennent les sen- 
tences suivantes, portant bannissement et confisca- 
tion de biens contre : 1* Claude Duflo, pisneur, natif 
d'Arras, « chargé de poinct aller à l'église, ains au 
€ contraire hanter les assemblées et conventicles illi- 
c cites, estant le principal en icelles^, et aultrement 
c suspecté d'hérésie » . 

2* Aliéner Fontaine, chargé « d'avoir tenu con- 
« venticles en sa maison, aussy hanté aultres con- 

>* Dans la précédente sentence, il était qualifié de • fhrnier ». 

* N® 169 de notre troisième volume. 

* N** 108 des pièces de ce volume. 

^ A la date du 6 février 1565. — Voir pièce 115 de ce volume. 

* Voir ce que nous avons dit plus haut de Claude Duflo. 
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« venticles et assamblées faictes alenthour de ceste 
« ville, et véhentement suspecté d*hérésies ^ » . 

3* Gobert Nicolay , que nous avons vu condamner 
au confinement le 17 mars précédent, et qui, malgré 
cette sentence, avait quitté la ville. 

4** Jacques Deleaue, marchand de laine, natif de 
Valenciennes, chargé c de poinct aller à Téglise, et 
c que cy-devant, il aroit esté à Tassamblée tenue au 
« mont d*Anzin, et que depuis seroit party de ceste 
t dite ville avecq son maisnaige sans le congé du 
« Magistrat, et aultrement suspecté d*hérésie * » . 

Pendant que la justice royale s'appesantissait 
ainsi sur Valenciennes, un condamné recevait, par 
ordonnance spéciale, remise entière de sa peine. Oe 
privilégié n'est autre que notre vieille connaissance, 
Jehan de Hollande, Fespion de la Thieuloye, que, 
le 18 mai 1563, nous avons vu condamner au ban- 
nissement par le Magistrat. DansTordonnance royale 
en date du 21 avril 1564, les services honteux de 
Hollande sont reconnus et proclamés. Il a fait, dit- 
elle, t fort bon debvoir, > en prêtant sa maison pour 
des con venticles dénoncés k Tavance, mais c en ce 
c faisant, auroit esté descouvert, et par aucuns de 
c nostre d. ville conçeu une très grande hayne et 
t envye sur lui, taschant de par tous moyens lui 

I Cet homme pourrait bien être le Pierre Oriffart dont U est 
ci-dessus parlé. La qualification du délitrest la même, et nous ne 
trouvons pas d'autre personne inculpée de faits identiques. La 
flréquence des surnoms ou sobriquets dans le nord de la France 
rend cette hypothèse admissible. 

* Il est inutile d'ajouter que toutes les sentences précédées 
d'ajournements sont rendues par contumace. Les condamnations 
étant certaines, Jamais les ajournés ne se présentent. 
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c faire tout le déshonneur et desplaisir possible qu*ilz 
c polroicnt ». De faux témoins ont été produits, et 
* le malheureux Jehan, victime d'un noir complot, a 

été banni à perpétuité < à son très grant deshonneur 
€ et ruysne ».Tel est le système adopté par la Gou- 
vernante. 

En conséquence, elle adresse au Magistrat le 
mandement suivant : c Vous mandons et comman- 
c doiis que lui rendez et restituez iliabitation en 
c nostre dicte ville de Valenchiennes et banlieue 
« d'icelle par Loy et par Jugement, nonobstant le 
< ban susdit, et laquelle habitation nous meismes lui 
« avons rendu et rendons de grâce spéciale par ces 
€ meismes présentes, car ainsi nous plaist-il estre 
c fait > . 

Le 7 septembre 1564, la Thieuloye requiert Ten- 
térin^.ment de^ lettres de grâce, qui lui est accordé 
le 21 du même mois ^ 

» 

§ VI. — Nomination du Magistral de 1564-1565. — 
Restriction au mode de convocation des conseils, — 
Maintien de tout ou partie du Magistrat. 

Les affaires importantes, à Tesamen desquelles 

nous avons consacré les chapitres précédents, ne 

^. • faisaient pas perdre de vue à la Gouvernante le 

renouvellement du Magistrat. Loin de là, tout ce qui 
s'y rattachait lui paraissait étroitement lié à la sur- 
veillance des intérêts politiques et religieux. C'est ainsi 
que, ledit renouvellement ne devant avoir lieu qu'à 
la mi-mai, elle écrivait, dès le 5 février 1564, au 

1 N" 52 des pièces de ce volume. 
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marquis de Berghes^ : c Entretant» je vous prie 
c presser tant de vostre part que par lesdicts com* 
c missaires de longue main et avec une bonne dilli- 
c gence et examination» de trouver personuaiges 
c qualifiez et hors de tout suspition pour le prochain 
c renouvellement de ladicte loj, laquelle, si Ton 
€ pourroit trouver telle qu'il conviendroit, Ton seroit 
« deschargé des despeus et lad** difficulté des com- 
c missaires, et, quant Ton auroit ung tel Magistrat, 
c ce ne seroit seullement donner moyen au chastoy 
c des mauvais et donner espauUe aux bons, ains 
c encoires par leur faveur se pourroit drescher le 
c fait des escolles et autres choses servans à Testa- 
c blissement tant de la religion que des choses poli- 
c ticques... » 

Le 11 du même mois, le Gouverneur lui répondait 
que la chose n'était pas facile. Marguerite pouvait, 
du reste, juger de Tembarras où il se trouvait. Quand 
il avait installé le conseil inquisitorial , n*avait-il 
pas été obligé d y faire entrer, pour le compléter, 
deux officiers de la couronne, à savoir le. Prévôt- 
le-comte et le Procureur pour le Roi * ? Néan- 
moins, ajoutait-il, < je ne fauldray de faire le meil- 
c leur debvoir que je pourray comme en toutes aul- 
c très choses que vostre dicte Altèze m*a enjoinct et 
c commandé pour l'avanchement et briefve exécu- 
c tion de ce que reste icy à négocier pour le bien 
€ et réduction de ceste ville* » . 

Le 19 février, Marguerite de Parme revenait à la 

1 N^ 11 des pièces de ce volume. 

* Samson Villain. ■ 

* N® 11 des pièces de ce volume. 






DB YALBNCIBNMB8 107 



charge : « Je ne puis aussi délaisî^er de vous 
€ rainentevoir de rechief afin de penser de bonne 
€ heure pour ceulx que se debvront cominectre en la 
« Loy, ne me pouvant autrement persuader qu'il n'y 
€ en aye encoires en ladicte ville beaucop de gens de 
« bien, et encoires qu'ilz ne soient si apparens en 
€ bien et richesse, si ne viègnent-ilz partant d'estre 
« désestimez, oultre ce que, par bonne administra- 
« tion de leur charge et estans par vous portez et 
« favorisez, ilz pourront bien acquérir réputation ^» 

Enfin, le 24 juin 1564, la nouvelle Loy fut con- 
stituée comme suit : 

Sire Jehan RoUin, seigneur du Locron, frère du 
précédent prévôt et lui-môme ancien lieutenant du 
Prévôt-le-comte, prévôt'; 

François le Mesureur ; 

Jean Lepoy vre ; 

Jean de Govez ; 

Régnier Carpentier ; 

Nicolas Rasoir; 

Jehan Duponcheau; 

Jean Lescuyer ; 

Pierre Laumosnier ; 
! Pierre Lepoyvre ; 

! Nicolas de le Chambre ; 

^ M' Erasme De Maulde ; 

Et Jean Gérard . 



^ No 17 des pièces de ce volume. 

* Nous tenons de M. Delenie, membre du Conseil général du 
Nord, que le fief du Locron (ou Locrum) était situé en la com- 
I mune de Château rAbbaye, prés Saint- Ajnand-Ies-Eaux. Une 

I ferme de cette commune porte encore le nom de Locron. 
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Comme on peut s'en assurer « le Magistrat est 
reconstitué à nouveau et il n*y reste aucun échevin 
de l'année 1563 ^ Néanmoins ce ne doit pas être une 
raison pour croire que la Gouvernante ait renoncé ; 

au projet d'attenter une fois de plus aux privilèges 
de la ville, en maintenant quelques échevins dans ! 

leur office au delà du terme réglementaire d*un an. ■ /' 

Nous avons déjà signalé les traces de ces préoccupa- 
tions dans notre récit des événements de Tannée pré- 
cédente. Nous allons les voir reparaître et s'affirmer 
avec un redoublement d'opiniâtreté. 

La première pièce où nous les retrouvions est une 
résolution de la Duchesse, prise en conseil d*État le 
11 août 1564*. i 

Les septième, huitième et neuvième points de cet ^ 

important document sont conçus comme suit :' 
« VIL — Combien que Ion est accoustumé de 
renouveller en ladicte ville le Prévost et Tentière 
Loy d*an en an, toutesfois sadicte Âltëze treuve ^J 

expédient de continuer, si bon luy semble, aul- M 

cunes fois, le Prévost et trois ou quatre eschevins, t 

pour deux ou trois ans au plus, comme loii fait 
en pluisieurs aultres villes, tant pour la difficulté 
qu'il y a de trouver à chascun an gens ydoines et 
qualifiez, que afin qu'ilz puissent estre de tant 
mieulx embuz et instruitz des droictz et usances 
des affaires de ladicte ville, y joinct que, par ce 

> A p6ine nommé, il reçut ordre de signifier aux officiers et 
aux fournisseurs de la ville quMls allaient être destitués s*iU 
continuaient A donner des sifjets de mécontentement au point 
de Tue religieux. 

* N^ es des pièces de ce volame. 
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€ raoyen, sera mîeuk gardée Tauctorité desd** pré- 
€ vost et eschevin3. 

« VIII. — Et, pour non toucher à ce point qu'ilz 
« maintiennent avoir en privilège, ledict S' Marquis 
c pourra, par forme d*assay, traicter avec lesdicts de 
c la ville pour le terme de dix ou douze ans et sans 
€ préjudice de leurs privilesges, leur donnant à 
€ entendre que Sa Majesté a trouvé bon de le faire 
c ainsi, et qu*ils regardassent de s*accommoder au 



j 

I € bon plaisir d'icelle * . 



« IX. — Et sera bon que dorésenavant, les offices 
c notables de la ville ne soyent conférez, sinon à gens 
« qualiffiez, et ayans servy la ville aux araires 



i «d'icelle* 



Ces propositions sont transmises au Magistrat par 
le marquis de Berghes, à la date du 2 septembre 
1564 «. 

Le même jour, le Magistrat convoque le conseil 
particulier t renforchié de pluisieurs notables person- 



I ' « naiges et bourgeois ». Devant lui, se présentent 

\ le Marquis, le Prévôt-le-comte et, enfin, les conseil- 

lers Micault et Rattaller, qui sont sur le point de 

' C*e8t à dire que cette faculté de proroger partie du Magis- 
trat ne durera que dix ou douze ans. Après ce laps de temps, la 
OoaTemanto suppose sans doute que toute cause de trouble 
* ^ aura disparu. 

* Ce paragraphe signifie que, pour occuper un office muni- 
cipal important, par exemple celui de conseiller pensionnaire 
on de massard (trésorier), il faudra désormais avoir ûtit partie 
du Magistrat. 
> « Points proposez par Monseigneur le Marquis de Berghes à 
I • ceulx de la TiUe de Valenciennes, le 1 1« de septembre 1564, suy- 

I • vant l'ordonnance de Son Altéze. «• N^ 70 des pidcei de ce 

volnme. 
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quitter Valenciennes. Les propositions susdites sont 
réitérées par le Gouverneur du Hainaut. 

C*est seulement le 16 septembre que la question 
est traitée par le conseil, bien autrement préoccupé 
de la laborieuse négociation que nous retracerons au 
chapitre suivant. A la revendication gouvernemen- 
tale, il se borne à opposer une protestation som- 
maire, c Insistant en oultre sur les aultres poinctz 
« proposez d*estre maintenus et entretenus selon les 
« privilièges et anciennes usances, suivant que a 
c esté résolu es précédens consauk, implorans à tant 
c la faveur et bénévolence de Sa Majesté et de Son 
c Âltëze, commectant et députant, pour de tout ce 
« faire remonstrance à mons' le Marquis estant à 
c Mons, Mons' le Prévost et M* Anthoine Corvillain, 
« pensionnaire ^ » 

Cette remontrance est résumée dans les termes 
suivants : « Au regard de continuer Prévost et esce- 
c vins, led' conseil a considéré que les prédécesseurs 
€ de Sa Majesté ont ottroyé leurs privilesges qu"il2 
« ont jurez et aussy sadicte Majesté, supliant d'estre 
€ maintenuz en iceulx. 

c Et quant à conférer offices, s'est toujours 
c acoustumé de choisir les plus gens de J)ien 
« 3'doisnes de la ville, et pourveoir aux offices, et 
c non aux personnages, meisme le plus de ceulx 
c ayans esté escevins, et dont la ville s'en est bien 
« trouvée •. » 

Le 19 septembre, le marquis de Rerghes transmet 

1 Délibérations an conseil particulier, des 2, 3 et 16 sep-, 
tembre 1564. N« 71 des pièces de ce Tolume. 
< N® 87 des pièces de ce volame. 
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à la Gouvernante le mémoire valenciennois. Il est 
â*avis que la résolution prise est bonne, et que Son 
Altesse doit lui donner Tordre d'y persister. Toute- 
fois, ajoute-t-il, si le Magistrat s'entête, il ne faut 
pas rompre la négociation, qui embrasse d'autres 
sujets plus importants ^ 

Le 23 septembre, Marguerite répond dans le sens 
indiqué par Bergbes. Il est utile, suivant elle, que 
dans le Magistrat se trouvent des membres qui soient 
au courant de ce qui s'est passé pendant les années 
précédentes. On doit donc insister et le rassurer sur 
les privilèges de la ville en lui offrant des lettres de 
non préjudice. Si le collège écbevinal maintient ses 
prétentions, il ne faut pas pour cela rompre la négo- 
ciation, mais simplement ajourner la discussion sur 
le point en litige jusqu'au prochain renouvellement 
de la Loy. D'ici là, peut-être sera-t-il possible de lui 
faire entendre raison*. 

En même temps, une nouvelle résolution est 
( I libellée et communiquée au conseil particulier dans 

sa séance du 27 septembre 1564. En voici le texte 
littéral : 

c Quant à la continuation des Prévost et eschevins, 

« Son Altèze trœuve que ce seroit chose utille et 

c neccessaire non seullement pour le faict de la 

^, € religion au temps quy court, mais aussy pour le 

c bon gouvernement de la ville, ainn qu'il y ait 
c tousjours quelcques ungs quy sachent à parler des 

1 Le Marqais à la GouTernante, 19 septembre 1561. N^ 86 des 
pièces de ce volame. 

* La Gouvernante au Marqais de Berghes» 23 septembre 1561. 
N<> 88 desdites pièces. 
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c choses passées, et,, pour en faire assay par quelc- 
c ques années, son Altèze est contente leur en 
€ donner lettres de non-préjudice. » 

A quoi le conseil répond : c Quant est de'conti- 
< nuer prévost et eschevins, est advisé de prétendre 
c vers Mons' le Marquis d*estre maintenu selon que 
c du passé et communicquer avec lui en dedens le 
€ renouvellement de la Loy *. » Le Prévôt de la ville 
et le S' de Quérénaing (Ândrieu de Bouzanton) 
sont commis pour suivre la négociation. 

En 1565 et en 1566, le Magistrat fut renouvelé 
intégralement. Puis vinrent les troubles de 1566 et 
de 1567, qui amenèrent la suppression pendant sept 
ans du corps écbevinal, et son remplacement par une 
commission royale. 

Ce litige fut donc tranché par la force comme 
celui existant sur la confiscation de biens. 

Il nous reste à parler sous ce chapitre d*une autre 
tentative de restreindre les privilèges locaux, qui ne 
nous parait pas avoir été suivie d*effet. 

Le conseil particulier et le grand conseil étaient 
tenus en suspicion par Marguerite de Parme. Le pre- 
mier était consulté toutes les fois qu'il s'agissait 
de questions intéressant les privilèges, et alors il 
manifestait l'opiniâtreté -et la force d'inertie qui 
étaient à peu près sa seule ressource. Le grand con- 
seil paraissait plus à redouter. Il était nombreux^ 
et ses délibérations étaient souvent passionnées 

^ Délibération da conseil particulier, do 27 septembre 1564. 
No 96 des marnes pièces. 

* Il comptait deux cents membres. Voir notre premier 
volume. 
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En outre, il était convoqué au son de la cloche. 
La population 8*émou?ait alors et nombre de citoyens 
couraient à la maison de ville pour assister à la 
séance. En définitive, le grand conseil, c*était le 
peuple lui-môme. Le marquis de Berghes Tenten* 
dait ainsi et nous ne faisons que lui emprunter ses 
expressions ^ 

De là certaines instructions adressées de Bruxelles 

au gouverneur du Hainaut, et dont nous retrouvons 

le texte dans une délibération du conseil particulier 

du 21 février 1564. Ce texte est trop curieux, il reflète 

trop bien les craintes et les défiances du gouvernement , 

pour que nous ne le transcrivions pas littéralement : 

c Et d*aultant que se trouve que tant le particulier 

€ que le grant conseil se rassamble à peu d'occasion, 

^ . € ce que faire ne se doibt sans urgente cause, meismes 

c jHmr Udangier qu'il y a de rassembler ledicl grant 

\ c conseil à son de cloche, où chasacn pault tenir ^ 

\i^^^ € led* S' Marquis ordonnera à ceulx de la Loy de 

>^j)rendre regardt de nabuser de ceste liberté, et 

c n'bS^ user qu'en cas de pollice, sans entremectre 

c lesdicts du4>8rticulier conseil en faict de justice, 

c où qu'ilz n'ont faict serment et n'y ont povoir, 

c ains seullement lesdicts de la Loy. 

c Led' S' Marquis déclarera et ordonnera par 
c Sa Majesté ausditcs de la Loy de n'assambler led^ 
€ grant conseil, sinon en cas de pollice, et ce par 
c advis et après en avoir communicquié avec leGou- 

1 Voir la pièce 142 de notre deuxième volame. 

Berghes dit par deux fois, en parlant du grand conseU, • qui 

• est tout le peuple, «• et ajoute «• duquel ne fault riens attendre 

• de leur bonne veuUe, n'est que Ion le face par commande- 

• ment • 

T. IT. S 
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c verneur, 8*il est en la ville de Vallenciennes, et en 
c son absence au PréYOSt-le-Conte, luy déclarant les 
« causes de la convocation dudict conseil, nonobstant 
« tous et quelconcques priviliëges qu*ilz peuvent 
c avoir au contraire et sans préjudice d^iceulx, et ce 
c en tant que Ton verra la ville réduicte en meillieur 
c estât. » 

Voici donc la prétention gouvernementale dans 
toute sa netteté. Le grand conseil et le conseil parti- 
culier ne sont compétens qu'en matière de police, 
c'est à dire d'administration , la justice demeurant le 
domaine exclusif du Magistrat. Le grand conseil ne 
doit plus être convoqué qu'avec l'autorisation du 
Gouverneur ou celle du Prévôt-le-comte, qui, préala* 
blement, doivent être informés tous deux des motiâ 
de la convocation. 

Le conseil particulier, saisi desdites instructions par 
le Magistrat, est c d'advis de faire humble remon- 
strance aud^ S' Marquis, affin qu'il plaise à sa sei- 
gneurie tenir la main de maintenir et entretenir le 
faict et conduicte desdicts consaulx, selon que a esté 
accoustumé d'en faire et user, et suivant meismes . 
les priviliëges et ordonnances de Sa Majesté, en. lui 
donnant plainementà cognoistre la manière, ordon- 
nance et conduicte que l'on y tient et garde, et de 
mectre et recœillier amplement le tout par escript 
que pour lui délivrer, se il luy plaisoit, meisme le 
requérir de pooir estre oy en raisons et de pooir 
députer aulcuns pour se trouver vers son Âltèze, 
que pour aussy en faire remonstrance et poursuir 
d'estre maintenus comme du passé » . 
Et comme précisément, en ce moment, la ville 
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était en difficulté avec la Gouvernante sur l'exemp- 
tion de la torture et le privilège de non-confiscation, 
on nomme là députation qui suivra les trois affaires. 
Elle se compose., nous l'avons déjà dit, de Jehan de 
Goegnies, seigneur d'Erquenne, de Jehan Rasoir, de 
Michel de le Hove, de Michel HerlJUj et enfin des 
deux pensionnaires Corvillain et François d'Oultre- 
man^ 

La députation se rend à Bruxelles et entre en 
négociation avec Marguerite de Parme. Le 7 mars, 
celle-ci rend l'ordonnance suivante, en forme d'apos- 
tille mise en marge de la requête des supplians : 

€ Son Altèze consente de tenir en surséance Teffect 
€ de l'ordonnance cy-mentiounée*, tant et jusques à 
€ ce que Sa Majesté, adverlie des raisons icy allé- 
€ guiés, aultrement par icelle soit ordonné, et, ce 
c pendant, les remonstrans se conduiront au regardt 
« de la convocquation du grant conseil comme il 
c appartient, affîn que Sa Majesté soit plus occa- 
c sionnée de prendre sur ce qu'ilz requièrent favo* 
€ rable résolution. » 

Ainsi, provisoirement, les restrictions mises à la 
convocation du grand conseil sont maintenues. 

Le 10 mars 1564, les députés donnent au Magis- 
trat connaissance du résultat obtenu, et demandent 
s'ils doivent présenter de nouvelles observations. 
Le 13 mars, le conseil particulier est convoqué et 

> DéUbération da conseil particaUer du 21 féTrier 1504. 
N^ 18 des pièces de ce volame. 

* Nous avons liea de croire que l'ordonnance ainsi visée n'est 
antre que Tinstruction générale du 22 décembre 1563, où on 
«▼ait commencé À traiter le point qui nous occupe. 
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consulté sur ce point. Il déclare être d^avis que, vu 
le peu d*espoir qu'il y a d'obtenir le changement de 
la dernière résolution, il ne reste qu*à rappeler les 
députés ^ 

Quelque temps après, les conseils sombrèrent avec 
le Magistrat et la contestation n'eut plus de raison 
d'être. 

§ YII. — Négociation pour la sortie des piétons. 

Nous allons voir se répéter, en 1564, pour la sortie 
des troupes de pied, des pourparlers pareils à ceux 
qui, en 1563, aboutirent à la sortie de la gendarme- 
rie. Nous entrerons, à ce sujet, dans quelques détails 
sur le mécanisme financier de la monarchie austro- 
espagnole, en tant qu'appliqué à la solde des troupes. 

Après les supplices des premiers mois de 1564, et 
malgré les sentimens qui allaient se traduire par la 
légère ébullition du mois de septembre, le calme 
régnait à Valenciennes, et la Gouvernante, jetant ses 
regards vers cette frontière de France toujours si 
agitée, pouvait enfin se donner le plaisir de récapituler 
les symptômes favorables. On trouve, dans Tinstruc- 
tion que nous allons citer, les marques de cette quié- 
tude toute nouvelle : t Et que le tout y (àValenciennes) 
< est et a esté quelque temps en ça assez paisible, sans 
€ que l'on s est sçeu apperchevoir ou descouvrir aul- 
« cunes assemblées ou publicques ou privées, fréquen- 
t tant aussi le peuple de mieulx en mieulx les esglises, 
c estans aussi les affaires et troubles de France pré- 

^ DéUbération du conseil particulier du 13 mars 1564. N» 32 
des pidces. 
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€ senfement en meilleure paix et tranquillité, aussy 
€ que le Magistrat ou loy de la ville nagaires renou-^ 
€ vellée est de gens bien catholicques et sans suspi- 
€ tion, y joinct le bon debvoir auquel se mectent les 
« nouveaulx commis y ordonnez sur le faict de la 
€ religion. > 

Le moment paraissait donc venu de licencier, ou 
du moins de faire sortir de la ville les quatre com- 
pagnies de piétons qui y étaient entretenues à grands 
frais, et de donner par là satisfaction aux vœux que 
le Magistrat ne cessait d'exprimer, soit directement 
auprès du Gouverneur, soit, par députés, auprès de 
la Duchesse. Dans les derniers temps, les instances 
avaient redoublé, et le grand conseil, appelé à déli- 
bérer sur ce point, avait, au nom de la ville, donné 
Tassurance t de soy tellement conduire et acquicter 
€ que dorésenavent semblables désordres n'advien- 
c droient > . 

Ce fut dans une délibération tenue par le conseil 
â*État, le 11 août 1564, que fut prise la résolution 
de décharger Valenciennes des gens de guerre qui y 
restaient. L'exécution de la mesure fut, au surplus, 
entourée de précautions minutieuses, ainsi qu'on va 
en juger: 

!• Avant la sortie des troupes, les ordonnances 
rendues en matière de religion seraient de nouveau 
publiées, et l'observation exacte en serait recom- 
mandée ; 

2* La levée des enseignes ayant été nécessitée 
par la conduite désordonnée et séditieuse des Valen- 
ciennois, il n'était que juste que la ville payât 
ces troupes. Le Marquis devait donc réclamer le 
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remboursement de tout ce que le Boi avait déjà 
déboursé et la consignation de la solde encore due. Si 
c*était trop pour une seule fois, la ville serait admise 
à ne payer qu'une partie de la créance royale, mais 
le règlement de la solde courante ne pourrait souffrir 
de retard. A cet effet, on permettrait au Magistrat de 
contracter des emprunts et d'en assurer l'amortisse- 
ment par l'établissement de nouveaux impôts ; 

3* Sur les quatre enseignes, on conserverait pro- 
visoirement à Valenciennes cent ou cent cinquante 
soldats de pied avec un chef qui obéirait au marquis 
de Berghes et, en son absence, au conseil inquisito- 
rial. Bien entendu que la solde de ces hommes res- 
terait à la chaîne de la ville, puisqu'il s'agissait de 
contenir c le populace, et les mauvais espritz qui 
€ pourroyent tâcher à s'y remectre > ; 

é"" Enfin, pour d'autant mieux pourvoir à la sûreté 
de Valenciennes, Son Altesse trouvait bon qu'on 
enrôlât trois ou quatre cents des principaux bour- 
geois, qui obéiraient d'abord au Marquis, et, en son 
absence, aux inquisiteurs locaux ^ 

Avant d'entrer dans le détail de la négociation, et 
pour rendre plus intelligible l'esprit de résistance 
qu'y apporta le Magistrat, il est bon d'exposer à 
quelle somme s'élevaient, en définitive, les réclama- 
tions gouvernementales *. 

1 Résolution da 11 août 1564. N« 68 des pièces. 

* Par un heureux hasard, nous avons retrouvé le décompte d« 
ces réclamations dressé par le trésorier général des guerres, 
Aert Mockelman. En usant de cette pièce intéressante, nont 
avons surtout pour but d'indiquer aux historiographes comment 
était payée, au xvi« siècle, cette célèbre infanterie espagnole, 
qui Alt la terreur de TEurope. 



DB VALBNCiBNNSS 110 

A la fin d'août 1564, ii était dû au Roi ; 

4* La somme de 407 Hvrcs iû soas qui avail été payée comp- 
tant à Blondcl de Haullbois pour le premier mois, commencé le 
i juin i563, tant de son traitement que de celui de son lieutenant 
et de ses hauts officiers (sorte d*entrée en 
campagne) IV« \IV X* 

2* 430 livres payées à Blondcl, pour 
faire six nouvelles enseignes volantes >(«ic) 1*^ V 

3® La somme de 4i,824 livres payée 
pour huit mois de solde, commencés les 
î, 5 et 48 juin 4563, à raison de 4,307 li- 
vres, monnaie de Flandre de 40 gros à la 
livre, par chaque enseigne et par mois . XL!"* Vill« XXIV 

Total des sommes dues au Roi pour 
solde payée jusqu*à février 4564, 
42,384 livres 40 sous XLII"» III'' LXXXl» X» 

Et il était dû aux enseignes 36,596 livres pour 
sept mois de leur solde à écheoir k diverses dates du 
mois de septembre 1564. 

C*était donc, en résumé, utie nouvelle et formi- 
dable réclamation de soixante-dix-neuf mille livres 
qui fondait sur la ville*. 

La répétition royale fut présentée par le Marq«is 
au Magistrat et au Conseil, dans une séance tenue le 
2 septembre 1563 ^ 

Rien d*étonnant à ce que ces derniers aient, sui- 
vant l'expression de Jean de Glymes, montré t ungne 
c fort froide et triste mine » . Quand Témotion se fut 
un peu dissipée, ils se rendirent chez le Gouverneur; 

> Nous ne comprenons pas cette phrase. 

s Déclaration de brief de ce qui a esté payé par Aert Moe- 
kelman, etc. N* 83 des pièces. 

> Poinctz proposés par le Marquis de Berghes, 2 sep- 
tembre 1503. No 70 des pièces. 
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mais, ce jour-là, toat se borna h un simple entre- 
tien. Comment, lui dirent-ils, vouIez-Tous que nous 
supportions cette charge? Entendez-vous donc dépeu- 
pler la ville? Cest pourtant le résultat où vous tendez. 
Il est clair que les marchands s'expatrieront, car com- 
ment leur serait- il possible d'exercer leur négoce, s'ils 
sont exposés sans cesse à être arrêtés dans le cours de 
leurs voyages, à raison du non-payement des obliga- 
tions ou lettres de change souscrites par nous? 

Â quoi Berghes et les commissaires Micault et 
Rattaller répondirent, tout en reconnaissant dans 
leur for intérieur le bien fondé de ces raisons \ que 
cette réponse était trop absolue et non pertinente, 
qu'elle n'avait aucune chance d'être admise par Son 
Altesse et que dès lors les piétons seraient maintenus 
à Valenciennes. Il était à craindre, ajoutèrent-ils, 
qu'étant mal payés, ces soldats ne s'y portassent à des 
excès. Déjà le Marquis avait donné à connaître à la 
Gouvernante l'état de la ville, les services que celle-ci 
avait rendus en maintes occasions, ainsi que les char- 
ges qui en étaient la conséquence; mais le Roi avait 
pris, en son conseil d*État, la résolution d'imposer à 
Valenciennes c enthièrement la susdicte soldée » . 

Comme conclusion finale, les représentans de 
Philippe II déclarèrent au Magistrat que, s'il 
voulait se débarrasser des gens de guerre, une 
seule voie lui était ouverte : payer promptement 
ce qui était dû à ces derniers, et demander 
termes et délais pour ce que le Roi avait déjà 

1 «• Je ne voolas accepter ces excuses ny aoltres tout plaiii 
• qu'il/ aUégiont, oires que assés plaines de raisons... * 
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déboursé. Ils offrirent d*écnre en ce sens à leur 
maître ^ 

Le dimanche, 3 septembre, s^assembla le conseil 
particulier. Le Magistrat lui rapporta ce qui s*était 
passé dans le colloque de la veille. Le conseil sentit 
la nécessité de faire un pas en avant et prit la déli- 
bération suivante : 

l* € Combien qu'il trœuve esfre impossible d'y 
« fumir sans la ruyne et désolation de la ville, tou- 
c tei^ois cognoissant les grans frais que Sa Majesté a 
c soustenu pour cause de ceste gendarmerie, et soy 
€ Toeillant évertuer », il offre 10,000 florins, de 
vingt patars au florin, à valoir sur les deux comptes 
sans distinction, « faisant rcmonstrance que c'est 
€ l'extrême que la ville pœult faire, et qu'il plaise 
« considérer que, passé dix mois et davantaige, le 
€ peuple a demonstré toutte obéissance et tranqui- 
c lité » . En même temps, il demande l'autorisation 
de créer des impôts, qui lui permettent de recourir 
aux emprunts nécessaires ; 

2* La retenue de cent cinquante têtes de soldats 
aux frais de la ville lui imposerait un sacrifice exces- 
sif. Toutefois, celle-ci offre de retenir à ses frais, 
pendant quelque temps, quatre-vingts c paies* » et 
quatre ou cinq cents bourgeois, à condition que tous, 
sans distinction, soldats et citadins, obéiront au 



* Le Marqais de Berghes & la Goavernante, 3 septembre 1563. 
No 73 des pièces. 

Exposé au conseil particulier, du 3 septembre. No 71. 

* Et non pas quatre-vingts têtes ; — remarquer la différence. 
Sans doute, une paie ne suffisait pas à Tentreticn d'une « tête • 
d'effectif. 
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Magistrat quand le Gouverneur sera absent, et cela 
« affin de garder paix, uiiion et concorde des bour- 
« geoîs avecque les soldars * » . 

Berghes comptait que plusieurs jours seraient 
nécessaires au Magistrat et au conseil pour formuler 
leur réponse aux propositions du 2 septembrel Dans 
cette idée, il avait cru pouvoir s'absenter et se rendre 
à Mons pour y tenir ses plaids. Parti le dimanche 
3 septembre, au matin, il s'était arrêté vers midi à 
Quiévrain ety prenait son repas, lorsque, à sa gprande 
surprise, on lui annonça que les députés du Magis- 
trat venaient d'arriver et lui demandaient audience. 
Admis aussitôt, ceux-ci lui donnèrent lecture de la 
délibération prise le matin même. Berghes, contrarié 
de voir les offres faites s'écarter autant des proposi- 
tions royales, s'excusa d'abord de communiquer ces 
offres à la Duchesse, disant que cela ne servirait à 
rien. Néanmoins, sur l'insistance des députés et le 
conseil conforme des commissaires royaux qui l'escor- 
taient, il se résolut à montrer quelque condcscen- . 
dance et envoya à Bruxelles le procès-verbal de la 
délibération du 3 septembre, revêtu de son avis 
motivé et de celui des commissaires. 

Rien de plus curieux que cette dépêche. Le Mar- I- 

quis est tiraillé en sens contraires par des considé- 
ratious inéluctables et dordre absolument opposé. ; 

D'une part, l'indigence du trésor royal et les néces- 
sités d'État; de l'autre, la situation déplorable de i 
Valenciennes et sa ruine imminente. La vérité des > 

1 Délibération dn conseil particnUer, da 3 septembre. N« 71. \ 

Avis du conseil particnUer. N® 72. | 
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allégations du Magistrat sur ce dernier point est si 
• connue du gouverneur; il a tellement conscience du 
dommage, irréparable peut-être, dont il va être l'in- 
strument, qu'il ne peut s empocher de plaider la 
cause de ses administrés, dùt-il eu rester plus com- 
promis qu'il ne l'est déjà. En vérité. Madame, écrit- 
il le 4 septembre, on ne peut fermer les yeux sur 
la pauvreté où ladite ville est plongée. Depuis le 
commencement des troubles, elle a dépensé ^ ou ^ 
25 mille florins, outre la charge des logemens mili- 
taires. Tout ce qui offre quelque surface est chargé 
d'impôts, et l'interdiction établie à la sortie des vins 
de France ajoute aux embarras. Les maltôtes ont 
tellement baissé que, les ayant mises en adjudication 
avant-hier, le Magistrat n'a pu trouver preneur et a 
dû se résoudre à les percevoir lui-même. Ajoutez à 
cela que la ville est, en ce moment, affligée d'une 
peste qui augmente plutôt qu'elle ne diminue, et qui 
occasionne une dépense de six cents livres par mois^ 
Enfin, il faut prendre en considération cette circon- 
j stance que les anciennes aides accordées à Charles- 

Quint et celles votées pour l'achèvement des fortifi- 
cations ne sont pas encore éteintes. 

Un tel état de choses l'amène ensuite à formuler 
son avis comme suit : d'abord, demander le plus pour 
obtenir le moins, c'est à dire maintenir ostensiblement 
la prétention primitive, persister à demander le paye- 
ment immédiat de la solde due, proposer des termes 
pour le remboursement de la solde payée par le Roi, et 

> Nous appelons sur cette circonstance l'attention des anna- 
listes valenciennois. Une grave épidémie a régné à Valenciennes 
pendant les mois d'août, de septembre et d'octobre 1561. 

l 
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laisser entrevoir qu'une partie de cette dernière dette 
sera remise. 

Mais, ajoute aussitôt le Marquis, si le Magistrat 
trouve moyen de payer promptement 25,000 florins 
sur les 36,000, je trouve raisonnable que Votre 
Altesse fournisse le reste des deniers royaux. Je ne 
compte même pas que les choses s'arrangent si faci* 
lement et que la ville puisse trouver à bref délai plus 
de 20,000 florins. 

En ce qui concerne les soldats à retenir, il est 
d'avis qu'on en réduise le nombre à cent au lieu j 

de cent cinquante- Mais, ajoute-t-il, il faut qu'ils 
reçoivent la solde payée par le Roi aux autres ensei* 
gnes, et non pas celle que le Magistrat propose ^ 
Rien ne doit être changé, relativement au mode de 
commandement de ces hommes. 

Il termine en priant la Gouvernante d'user d'un 
expédient déjà employé et de lui envoyer deux 
lettres. Tune écrite pour la forme et qu'il puisse 
montrer au ifagistrat, l'autre confidentielle et con- 
tenant les instructions à suivre*. 

Les deux lettres sollicitées de Marguerite furent 
écrites et expédiées le 10 septembre. Nous devons 
signaler les différences qui existent entre ces deux 
documens. 

Dans la lettre destinée à passer sous les yeux du 
Magistrat, rien n'est changé à la demande primitive. 
Il est toujours question du payement intégral des 
79,000 livres; seulement, en ce qui concerne l'argent 

1 Allusion à la différence entre les « paies • et la solde par tdte 
d*eflectir. 
* Le Marquis A la Gouvernante, 4 septembre 1564. N« 75. 
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déjà déboursé, on pourra accorder à la ville « telz 
cgracieulxtermed » que le Marquis trouvera conveuir. 
I Aucune modification n est introduite, soit' quant au 

{ nombre de soldats à maintenir (loO), soit quant au 

mode de commandement. En outre, la Gouvernante 
fait observer que toute lenteur ne fait qu'aggraver 
la situation; que ce sera bien pis encore si l'on est 
obligé de recourir au Roi, et qu'elle ne sait pas 
1 comment la chose sera prise par celui-ci, de qui on 

<^ a déjà obtenu si difficilement le licenciement des 

piétons * . 

La lettre sérieuse contient quelques légères conces- 
*y sions. La Duchesse commence par poser en principe 

que la négociation doit être terminée avant le retrait 
des enseignes, parce que, après le départ de celles-ci, 
( on n'obtiendrait plus rien. La ville doit payer promp- 

f tement les 36,000 livres dues; quant à ce qui h été 

f déboursé par le Roi, le Marquis peut accorder remise 

d'un tiers, et termes et délais pour les deux tiers res- 
tants. Marguerite consent à réduire au nombre de cent 
les soldats qui seront retenus; mais, en ce qui concerne 
leur mode de commandement, elle reste inexorable*. 
Le 12 septembre, fierghes accuse à la Gouvernante 
réception de ses deux dépêches du 10, et promet de 
poursuivre activement les pourparlers; car, dit-il, 
c tous en vouldrions veoir une fin'». 

* La Gouvernante au Marquis, 10 septembre 1564. N« 79. 

* La Gouvernante à Berghes, du 10 septembre 1564. No 80. ^ ^ 
' Le Marquis à la Gouvernante, de Mons, 12 septembre 1564. 

N* 81. "^-'' 

Nous trouvons dans cette lettre une bien curieuse preuve de 
la détresse financière de TEspagne et des souffï*ance8 que cette 
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Le 16 septembre» le Magistrat est déjà informé 
que Marguerite de Parme D*a pas accepté I offre des 
dix mille florins. Il assemble le conseil particulier, 
qui est d'avis : 1* < de demorer es offres et remons- 
ctrances faictes suivant les résolutions précédentes » ; 
2* de persister à offrir 80 paies pour les soldats à 
conserver, lesquels devront obéir d*abord au gouver- 
neur général et, en son absence, à leur capitaine, au 
Magistrat et au conseil inquisitorial conjointement. 

Le conseil décide de plus qu'une ambassade sera 
envoyée au Marquis à Mons et qu'elle se composera 
du Prévôt et de M* Antoine Corvillain, conseiller 
pensionnaire ^ 

pénurie infligeait aux troopea. Nous aroni dit plus haut qn*A la 
fin d'août, il était d& aux piétons sept mois de solde. A Taloir 
sur les 36,000 IxTres, faisant Timportance de cette créance, les 
soldats n'avaient reçu, depuis férrier, qu*un écu par tête. Ber* 
ghes avait demandé à la Gouvernante de lui faire parvenir 
1,600 écus (ou 3/200 florins), afln que chacun des 800 hommes 
(chaque enseigne comptant 200 hommes) reçût deux écus A titre 
de prêt Cet envoi se disant attendre, il écrit le 12 septembre i 

• Vostre Altéze me met en perplexité grande de n'envoyer le 

• secours aux soldatz estans A Vallenciennes, car ilz s*y atten- 

• dent fermement, et fault que icelle entende que Ton leur dolbt 

• sept mois, sur lesquels n*ont reçu que ung escu pour homme. 
« Cest miracle quHli le peuvent souffrir, teu le peu de crédit 

• qu'iU Ofii en lad^* ville. » £t plus loin, il i^oute : • S'ilz se alté- 
» rent, ne demeureront pas A la ville, ains sortiront axix champs, 

• car A la ville ne seront-ilz les plus fortz pour vivre A discré- 

• tion. * 

Nous touchons du doigt une des causes qui empêchèrent la 
monarchie austro-espagnole de réaliser son rêve de monarchie 
universelle. Comment aurait-elle pu retirer quelque fruit de ses 
victoires, alors que chacune d'elles était suivie d*une mutinerie 
de la soldatesque! 

1 Délibération du conseil particulier, du 16 septembre 1564. 
N» 71. 
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Cette dernière précaution était superflue. Berghes 
rentra le lendemain ou le Burlendemain à Valen- 
ciennes, fit appeler le Magistrat et lui commu- 
niqua la lettre collusoire du 10 septembre. Sur 
ce, convocation du conseil. Les représentans de 
la ville font un nouveau pas en avant et déci- 
dent que leur offre sera portée de 10 à 20 mille 
florins. 

Cette délibération est portée au Gouverneur. Celui- 
ci répond que c après une si précise et itérative réso- 
c lution de S. Â., il ne la pourroit advertir d*une 
c si maigre présentation », et requiert les échevins 
et les conseillers de s'assembler de nouveau. 

Le Magistrat se récrie : Ce serait peine perdue, 
dit-il ; nous avons tiré c toutes nos flesches à une 
< fois » • C'est à grande difficulté que notre offre a 
atteipt 20 mille florins, et encore est-elle résolu- 
toire, car nous craignons d'être désavoués par notre 
grand conseil. Puis, les doléances prennent le ton 
du désespoir. Si on nous presse, ajoute-t-il, nous 
serons forcés de quitter la ville et de la remettre 
entre les mains de Sa Majesté. Déjà plusieurs des 
meilleurs bourgeois ont quitté leurs foyers; d*autres 
s'apprêtent à prendre ailleurs leur résidence, ce 
qu'ils peuvent faire licitement, en prétextant la 
maladie contagieuse qui sévit de plus en plus^ 



> Ce noQTeau témoignage de la misère qui accablait Valen- 
ciennes est trop énergique pour que nous ne le placions pas sous 
les yeux du lecteur. « En a^joustant, dit le Marquis, que si 
<• Vostre Altèze les voulusse presser plus avant et oultre leur 
« pouvoir, ilz seroient contraincts d'abandonner la ville et la 
« remectre entre les mains de la Majesté, de tant plus que plu- 
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Cependant, pressé par le Marquis» le Magistrat se 
retire, rappelle le conseil particulier, le renforce des 
principaux bourgeois, et la délibération est de nouveau 
ouverte avec une morne solennité. Tous les partis sont 
débattus. Que faire? Si les soldats ne sont pas licen- 
ciés à bref délai, c'en est fait du négoce valencien- 
nois. Comment en douter après ce qui vient de se 
passer? Avant ces temps désastreux, avait-on jamais 
vu rester sans preneurs les maltôtes de vin, de cer- 
voise, de blé et de sel? Demain, peut-être, les soldats 
et les bourgeois exaspérés en viendront aux mains, 
« qui causeroit la tottalle ruyne et dépopulation 
€ d'icelle ville » . 

D'un autre côté, comment supporter la charge 
énorme que Ton veut rejeter sur Valenciennes? Cela 
serait impossible lors même que l'on vendrait l'artil- i 

lerie, les munitions de guerre et tout « le cattel t de . i 

la cité. N'a-t-on pas dû « par impuissance et povreté» j, 

laisser inachevées les fortifications commencées sous ( 

Charles-Quint? N'est-on pas obligé de laisser sans 
réparations le pont de la porte Eardon, qui en a tant 
besoin? N'en est-il pas de même de la porte Cambré- 
sienne, qui c se fendt et fondt >? Les familles déci- 
mées par la peste devront-elles donc être laissées sans 
secours et sans soins? 

Telles étaient les tristes perspectives qui s'ou- 
vraient devant les jeux des délibérans. Il fallait 

« sieortdes meiUeors bourgeois* estoient ôéik partis de ladicte 
« ville, et aultres faisoîent leur compte de se retirer et prendre 
« ailleurs leur résidence, ce que pourroient faire & ceste heure 

• licitement soubz prétext de fuyr la maladie contagieuse que 

• se y augmente de Jour à aultre. » 
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bien cependant s'arrêter à un parti. Aussi, c le tout 
c estant bien pesé, et en cerchant le verd et le sec- 
c que > , décidèrent-ils : 

1* Qu'ils maintiendraient l'offre des 20,000 flo- 
rinis; ce qui ferait en totalité une dépense de 
46,000 florins et plus depuis le commencement des 
troubles, grande et excessive charge pour une cité 
qui € n'avoit aultre revenu ny territoire que la ban- 
« lieue > ; 

2* Que, grâce au concours et à la t bénévolence » 
de M. le Marquis, 80 paies de piétons devraient suf- 
fire après le départ des enseignes; 

3* Qu'il était nécessaire d'assujettir ces soldats 
réguliers (comme aussi les IIIP têtes bourgeoises) 
à M^ de Berghes, d'abord, comme Gouzerneur^, 
puis, s'il s'absentait, au Magistrat et aux inquisi- 
teurs conjointement, x adin de garder la disci- 
« pline militaire, et union au bien, repos et tran- 
c quilité de la Bépublicque entre lesdictz souldatz et 
€ bourgeois * t . 

La dépêche par laquelle le gouverneur du Hai- 
naut transmet ce procès-verbal tout gonflé d angoisses 
reflète un cruel embarras. D'une part, c la grande 
c impossibilité do ceste ville, et la faulte de crédit 
c qu'ilz ont pour les raisons qu'ils allégiont, toutes 
« certes trop t rayes », de l'autre, « le peu de moyen 
« qu'il y a aux finances de trouver argent » . 

En résumé, il s'arrête à la résolution suivante : 

Accepter cette offre de XX° florins, y joindre 

> Noter ce point. On Terra plus loin que le Magistrat contesta 
tons pouvoirs au Marquis, en tant que grand bailli de Hainaut. 
* Délibération. N« 87 des pièces. 

T. IV. 9 



laO HISTOIRB DBS TBOUBLBS 

XVI" florins du Roi ; retirer les enseignes, sans pour 
cela décharger le Magistrat; continuer, au contraire, 
la négociation et tèt soumettre au Souverain. 

Séduire à cent le nombre des piétons à conserver, 
mais ne rien changer au mode de commandement, 
c Hz meslent, dit Jean de Glymes, partout en leurs 
« escrits le Magistrat avec le conseil du Roy (les 
c inquisiteurs). Nous le laissons à la très pourveue 
« discrétion de Vostre Âltèze, s*il convient en ce les 
« complaire^ . » 

Cet avis fut soumis au conseil d'État, qui Tadopta 
avec quelques légères modifications. Il accepta en 
principe Toffre des XX" florins, mais à condition 
qu'ils seraient promptement payés, et que, en ce qui 
concernait le solde de XVI" florins, la ville se por- 
terait garante du Roi envers les créanciers des pié- 
tons, à qui ce reliquat était délégué. On promettait' 
d'ailleurs que ces derniers seraient satisfaits endéans 
le terme de six semaines ou deux mois au plus. . 

Il admit en outre définitivement le chiffre de cent 
têtes de piétons à retenir, sans rien changer au mode 
de commandement. 

Le 23 septembre 1564, Marguerite de Parme trans- 
mit cette résolution au gouverneur du Hainaut*. 

Le lendemain 24 septembre, Berghies accusa récep- 
tion de la lettre du 23. Il mandera, dit-il, les députés 
à Mons, où il se trouve en ce moment, et cela pour 
deux raisons : la première, qu'il avoue ingénument, 

• 

1 Le MarquU de Berghes A la Gouvernante, da 19 sep- 
tembre 1564. N<> S6 des pièces. 

< La Oonvernante au Marquis, du 23 septembre 1564. N« 88 
des pièces. 
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c'est que la peste s'accroît à Valencîennes aux alen- 
tours de la Salle le Comte « (tenant mon logis) > ; la 
seconde» c*est que par là le Magistrat verra qu'il ne 
s'agit plus de discuter, mais d'exécuter une résolu- 
tion arrêtée ^ 

Le 26 septembre, les députés vaienciennois se 
rendirent à Mons auprès du Marquis, et là de nou- 
Telles difficultés s'élevèrent. 

Les députés avouèrent qu'en promettant XX" flo- 
rins, ils avaient compté que possibilité leur serait lais- 
sée de les payer peu à peu à leurs bourgeois, créan- 
ciers des piétons. Or, la Duchesse comptait user préci- 
sément du même moyen pour s'acquitter des XVI" flo- 
rins.Delà, contradiction évidente. Le Marquis chercha 
bien un autre mode de transaction consistant à 
obtenir à forfait 26 mille florins au lieu de 20, mais 
îl vît bientôt qu'il faisait fausse route et que, de ce 
côté, il se heurterait contre une impossibilité abso- 
lue. 

En cherchant bien, un moyen terme s'ofiFrit à sa 
pensée : permettre au Magistrat de s'acquitter des 
XX" florins « luy laissant sa commodité qu'il attend 
c des bourgeois » et lui demander, en compensation 
de cet avantage, de se constituer «pleige etrespondant 
« principal avecq Sa Majesté t envers quelque mar- 
chand qui, moyennant ces deux obligatioub solidaires^ 
fournirait de suite les XVI" florins. Bien entendu, la 
Gouvernante donnerait au Magistrat, comme au 
surplus elle s'y était offerte, « telle descharge et asseu- 
c rance de n'en estre molestez » . 

> Le Marquis A la OonTernante, du 24 leptembre 1564. N® 92 
des pièces. 
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Cette sorte de transaction ne fut que médiocrement- 
goûtée par les députés qui se rappelèrent, au moment 
de conclure, tous les déboires essuyés par les mar- 
chands flamands qui s'étaient portés cautions de 
Philippe II vis à vis des financiers allemands' : 
Jamais, dirent-ils, nous ne pourrons faire admettre 
ce cautionnement ni par le conseil particulier, ni 
par le peuple (le grand conseil), surtout si la créance 
du Soi, à raison de ce qu*il a déjà déboursé, reste 
comme une sorte d*épée de Damoclès suspendue sur 
notre tête. • 

Le Marquis et les Commissaires qui Taccompa* 
gnaient, n*ayant pas d'instructions précises sur ce 
point, refusèrent de s'avancer. Craignant que le 
Magistrat ne voulût pas s'obliger pour les XVI* flo-' 
rins et plus (car la solde courait toujours), ils deman* 
dèrent a Marguerite de Parme de les autoriser à 
accepter un cautionnement de VIII à X" florins, le 
Roi devant fournir le reliquat en argent comptant*. 

Cette précaution était inutile, car, le 27 septembre, 
les représentans de la ville accordèrent plus qu*on 
n'attendait d'eux. 

Dans la séance du conseil particulier en date âe 
ce jour, il fut décidé : 

!• Que Valencienues payerait d'abord XX" flo- 
rins, de 40 gros chacun, à valoir sur les 36,000 et 
plus dus aux soldats; 

2* Qu'on accorderait le scel de la ville, pour lever 

1 Voir notre étnde prélimiaaire. — Causes flnanoiëres des 
troubles des Pays-Bas. 

' Le Marquis de Berghes A la Gouvernante, du 26 sep-, 
tembre 1564. N« 93. 
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les XVI"* florins restans aux frais de Sa Majesté, 
c moyennant lettres d*indempnité et acquit perti- 
€ nentes et suffisantes, tant pour la somme principale 
« que pour les frais > ; 

3* Qu'en ce qui concernait la solde des soldats 
à retenir, on offrirait cent paies, à condition que 
ceux-ci se logeraient dans les hôtelleries et à leurs 
frais; que, si cependant les députés y étaient forcés, 
ils pourraient admettre cent têtes au lieu de cent 
paies, sans rien céder relativement au mode de loge- 
ment. 

Dans cette séance, une députation fut encore élue à 
Teffet de suivre Taffaire jusqu'à l'entière conclusion. 
Furent élus députés ; le Prévôt de la ville et Aridrieu 
de Bouzanton, seigneur de Quérénaing^ 

Le 28 septembre, Berghes informe la Duchesse 
que le conseil a pris une délibération satisfaisante 
et qui répond au but poursuivi. Il ne sait rien tou- 
tefois que par ouï-dire, et ne pourrait affirmer si le 
Magistrat répondra pour la totalité ou seulement 
pour partie des seize mille florins. Il demande des 
instructions, car, dit-il, c le huictième mois entre en 
c aucugnes des compaignies ' t . 

La lettre écrite par Marguerite de Parme au gou- 
verneur du Hainaut, le 29 septembre 1564, est la 
dernière qui ait trait au premier chef de cette labo- 
rieuse négociation. Au début, elle n'a encore reçu 
que la dépêche de son lieutenant, en date du 26, et 

> Délibération du conseU particulier, du 27 septembre 1561. 
N* 96 des pièces. 

* Le Marquis de Berghes à la Gouvernante, du 28 sep- 
tembre 15ei. No 97. 
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raisonne sur les bases qui y sont posées. Le post- 
scriptum est postérieur à la réception de la lettre 
de Berghes, en date du 28 septembre. Elle trouve 
la résolution du Magistrat et du conseil < assez 
conforme > à la sienne propre. Seulement, comme 
le Gouverneur n*a pu lui dire si le cautionnement 
comprendra toute la somme excédant les XX" florins 
ou seulement une partie notable de cette somme, 
elle lui laisse une certaine latitude. Le scel de la 
ville sera donné, dit-elle, soit pour les XVI* florins 
et plus, soit pour VIII ou X"" florins, au marchand 
qui avancera Targent ou aux bourgeois créanciers 
des soldats ^ 

Après ce document, nous ne trouvons plus rien.' 
Sans doute, Taccord final fut rédigé, mais nous 
n'avons pu retrouver la pièce qui le relate. Que con- 
clure cependant? Il nous parait évident que, lorsque 
la Duchesse eut en main la décision du conseil par- 
ticulier du 27 septembre, elle dut s'y ranger et l'ac- 
cepter dans son intégralité. Comment supposer, en 
effet, qu'elle se soit contentée d'un cautionnement de 
8 à 10 mille florins, alors que la ville offrait de cau- 
tionner tout ce qui resterait dû après le payement à 
bref délai des XX" florins? Une telle générosité ne 
se comprendrait pas de la part d'un pouvoir aussi 
besoigneux que peu scrupuleux*. 



^ La OouTemante au Marquis de Berghet, du 29 tep- 
tembre^l564. No 9S des pièces. 

* Nous savons que cet accord dut avoir lieu le 3 octobre 1564. En 
effet, à la suite de la délibération du 27 septembre, nous trouTons 
cette mention : • Mais le lll« d*octobre furent leuttes lettres da 
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Laissons donc cette matière, que nous avons serr<^e 
d*aussi près que possible, sans pouvoir lui rrracher 
son dernier mot, et occupons-nous des deux points 
subsidiaires que nous avons diï pour un instant 
reléguer dans l'ombre, à savoir : les arrangeaieus 
relatifs aux cent piétons et ceux concernant les tètes 
bourgeoises, réduites au nombre de trois cents. 

Sur le premier point (celui des cent piétons), i! 
nous est permis d'être court. 

Le 7 octobre 1564, le conseil particulier est 
assemblé et le Magistrat lui expose les vues gouver- 
nementales relatives à ce résidu de garnison : 

Ces cent tôtes obéiront d'abord au Marquis; et, en 
Tabsencede celui-ci, au chef qu'il désignera et qui 
sera tenu de s'assujettir au conseil inquisitorial. 

La ville les payera de mois eu mois, par les mains 
d'un commis pour ce nommé, à raison de 661 1. de 
XL gros, suivant le pied qai sera incessamment 
délivré'. 

Pour ne plus imposer aux bourgeois ces loge- 
ments en nature si désagréables et si onéreux, le 
Magistrat, admettant que les soldats ont droit, outre 
leur solde, au logement, c au feu et à la cliandelle 
« d'hoste t , délivrera à chacun d'eux « ung bître- 
c ment par jour > , moyennant quoi ces soldats se 
logeront à leurs frais. 

Leur place d'alarme sera devant la maison de ville. 

<• Marqais mandact qu*on ne teroit deàchargié en accordant 
• seulement les XX"^ florins. • 

* Nous voyons dans une délibération du conseil particulier, 
do 29 novembre 1564 (X<* 106), que la solde des cent piétons et de 
leor chef s*éleTa en réalité & 739 lines 7 sons 6 deniers par 
mois. 
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Les soldats ne seront plus assujettis qa*au g^et 
nocturne. Chaque nuit, vingt â*entre eux se ren- 
dront à la balle, où se trouveront de leur côté trente 
têtes bourgeoises. Ces cinquante bombes se méle- 
ront, aussitôt les portes closes, et obéiront indiffé- 
remment au même cbef. 

Demeureront c au corps du gbuet > , (c*est à dire à 
la balle aux draps), trente soldats; les vingt autres 
seront répartis par la ville et les remparts*. 

Et, par une lettre du Marquis, citée dans une déli- 
bération du conseil particulier en date du 10 jan- 
vier 1565, on voit que rien n*a été cbangé, quant au 
mode de commandement : t Demeurant le comman- 
c dément sur les cent testes, selon que Son Altèze 
« Ta par moy ordonné, assavoir : à ceulx du conseil 
t seul*. » 

Les piétons laissés à Valenciennes obéirent donc à 
Jean de Glymes, comme gouverneur de la ville, et, 
en son absence, aux inquisiteurs. Leur service com- 
mença le 13 octobre, jour où les enseignes sortirent 
de Valenciennes '. 

En ce qui concernait le cbef à leur donner, le 
Marquis était d'avis de choisir un gentilhomme, 
c homme de faschon », et de lui donner la solde d'un 
capitaine d'enseigne, c'est à dire cinquante florins 
par mois. La Gouvernante abonda dans ce sens et 
demanda à son lieutenant en Hainaut de lui dési- 

1 Délibération da conseil particulier, du 7 octobre 15d3. N« 99 
des pièces. — Cela ne fait que soixante-dix soldats. Probable- 
ment les trente derniers se reposaient & tour de rôle. 
' * Passage de la pièce 106. 

' Jean Doqdelet. Pièce lOL 
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gner deux candidats. Le choix de Marguerite s'arrêta 
en définitive sur un homme de qualité, Claude de la 
Hamaîde, seigneur de la Vechte, mais nous verrons 
ci-après qu'il conserva ces fonctions pendant un 
mois à peine ^ 

n est infiniment plus curieux de suivre les efforts 
tentés par le Magistrat et le conseil pour modifier la 
résolution prise quant au commandement des trois 
cents bourgeois enrôlés, efforts qui furent suivis d'un 
certain succès. 
j- Nous trouvons, dans la délibération du conseil en 

date du 7 octobre, déjà citée, les dispositions prises 
à Bruxelles touchant le rôle réservé à la milice bour- 
;{ geoise. Nous n'épargnerons pas les détails sur ce 

•î point, parce qu'ils donnent une juste idée et des pré- 

f. occupations du pouvoir central, et de l'administration 

^ militaire d*une ville frontière, en ces temps agités. 

Voici le projet gouvernemental : 

Les bourgeois enrôlés au nombre de trois cents 
seront répartis sous trois capitaines, qui auront 
chacun leur lieutenant, leur enseigne et leur sergent 
de bande. 

Sont proposés comme chefs, savoir : 
De la première compagnie : 

Michel Herlin, capitaine; 
Stéclin, lieutenant; 
Philippe Lefebvre, enseigne; 
Nicolas Ghislet, s.ergent. 

» Pièces 92, 95, 109 et 111. 



De le Gambe qui avait été • embourgeoisé • pour pouvoir deve- 
nir inquisiteur valenciennols. 

^ Ainsi Berghes admet que, 8*11 a autorité à Valenciennes 
comme gouverneur, comme chef militaire, il n*en a aucune 
comme grand bailli. En cette dernière qualité, il n*a de Juridic- 
tion que dans le chef-lteii de la ville. Nous avons d^à signalé 
ces anomalies qui sont une conséquence de Tancienne séparation 
du comté de Valenciennes d*avec le Hainaut proprement dit. 

s Délibération du 15 octobre 1564. No 102. 

s Suivant toute probabilité, le Prévôt et le seigneur de Quéré- 
naing, qui avaient été commis le 27 septembre précédent. 

^ Singulière façon de 8*en rapporter à quelqu'un. 
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ce qui me concerne, ajouté-t-il, mon titre de grand 
bailli de Hainaut n*a été rappelé qu'au point de vue 
du congé que je dois donner aux nouvelles troupes, 
pour qu'elles puissent exploiter au delà des limites de 
la banlieue ^ 

Après cette controverse, le conseil exprime une fois 
de plus lavis que le Magistrat doit être adjoint au 
conseil inquisitorial pour le commandement des trois 
cents bourgeois*. ^ 

Des députés furent envoyés à Bruxelles pour faire r 

prévaloir cet avis'. En marge de leur requête, Mar- 
guerite de Parme consigna, par apostille du 7 no* 
vembre, qu'elle s'en rapportait à l'appréciation du 
Marquis. En même temps, elle assembla le conseil 
d'État et lui soumit la question^. Il fut alors décidé 
qu'il y avait lieu de donner c en cecy quelque con- 
c tentement à ceulx de Valenciennes > qui l'avaient, 
en effet, bien gagné, et qu'en conséquence on con- 
férait au Magistrat le pouvoir sollicité par lui. Cette 
solution fut, le 8 novembre, communiquée par la 
Gouvernante à Berghes, mais il fut expressément 
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stipulé que cet « e^Iargissement s n*était accordé que 
par provision et qu'on se réservait de l'abolir, s'il 
produisait de mauvais résultats ^ 

Le 15 novembre 1564, les députés, de retour à 
Valenciennes, vinrent rendre compte de leur mission 
ail conseil, « donnant à congnoistre d'avoir assez 
€ entendu et sencti que . ledict Magistrat seroit 
€ adjoinct selon qu'est requis »*. Mais ce fut seule- 
ment le 10 janvier 1565 que fut lue, en séance du 

^ même conseil, la lettre par laquelle Jean de Glymes 

tranchait la question posée le 15 octobre précédent. 
Il prenait, lui aussi, ses précautions. « Bien entendu^ 
€ écrivait-il au Magistrat, que ne commanderez 
c riens audicts bourgeois au desçeu de ceulx du con- 
c seil, ains en tout userez de leur présence et advis. • 
Le 22 octobre 1 564, avait été délivrée la commission 
autorisant les cent piétons et les trois cents bourgeois 

\ à c exploicter leur charge» en Hainaut et au delà des 

limites de la banlieue de Valenciennes. Cette com- 
mission est délivrée pour six ans, à condition 
qu'elle s'exercera « par toutte voye deue et raison- 
c nable, contre lesd*' sectaires, prédicans et aultres, 
c comme sy se feust faict de guerre, le tout néant- 
c moins sans préjudice au droict des seigneui*s vas- 
c saulx et haultz justiciers dud' pays en leurs terres 
« et seigneuries ' » . 

' La Gouvernante à Berghes, du 8 novembre 1564. N<» 105. 

* Délibération du 15 novembre 1564. No 106 des pièces. 

s Ck)mmi88iondu22 octobre 1564. N» 103. 

Le protocole donne au Marquis les titres suivants : Jehan, 
Marquis de Berghes, comte de Walhain, seigneur, de Burch-, 
▼liet, Wavre, etc., chevalier de Tordre (la Toison d'or), gentil- 
homme de la chambre du Roi, gouverneur lieutenant-capitaine 
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Ainsi se termine sur tous les points cette pénible 
négociation, qui valut au gouverneur du Hainaut 
les félicitations empressées de Marguerite, c Je ne 
« sçaurois assez louher, lui écrit-elle le 23 sep- 
« tembre, le bon office qu'avez faict faire,.. Et de. 
« tous les bons offices et dilligence susdicts je ne 
« fauldrai faire par mes premières lettres le rapport 
« à Sa Majesté, laquelle, suis sehur, en recepvra la 
« satisfaction et contentement qu'elle doibt*. » 

Et le 29 septembre, elle ajoute, contrairement à 
ses habitudes, elle qui craint tant de voir Berghes 
quitter son gouvernement, pour aller intriguer avec 
ses amis à Bruxelles : < Et après qu*aurez achevé lad^ 
€ négociation, je trouve plus que raisonnable que 
c regardez à vos affairés, vous requérant néantmoins 
« que veuillez prendre vostre chemin par icy, affin 
< de, en passant, assister, si besoing est, aux estats 
« de Brabant*. 

§ 8. — Mesures diverses prises en matière de religion. — 
Payement des anciens et des nouveaux commissaires 
royaux. — Remplacement de la Thieuloye comme 
Privût-le-comte. 

Nous sommes arrivé à la fin de notre récit des 
événements de l'année 1564. Pour être complet, il 
ne nous reste qu'à parler en passant de quelques 
menus faits qui rentrent dans notre cadre. 

général, grand bailly du comté et pays de Haynnau. — Jean VII 
de Olymes était de plus grand veneur de Brabant. Il avait 
épousé la riche héritière de la maison de Molembaix et de Solre- 
le-Ch&teau, Marie de Lannoy, et n*en eut pas d*enfant. 

1 Pièce 88, in fine. 

* Pour subvenir t toutes les charges dont il est parlé au pré- 
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Pendant toute cette année, nous voyons la Gou- 
vernante, l'archevêque de Cambrai et les commis- 
saires royaux étendre leur sollicitude jusqu'à divers 
points accessoires, tels que le majintien à Valen- 
ciennes d'un prédicateur renommé, la surveillance 
des hôtelleries, les rapports entre les calvinistes des 

1 dix-sept provinces et les huguenots français, le paye- 

ment des anciens et des nouveaux commissaires. 
Nous serons très bref sur tous ces points. 
^ Le 28 février, l'archevêque rappelle à la Gouver- 

nante qu'il y a toujours à Valenciennes c disette de 
€ bons pasteurs et prescheurs » . Pour comble de 
disgrâce, le provincial des Carmes va aussitôt après 
Pâques emmener avec lui en Italie, pour assister au 
chapitre général de Tordre, M* Jehan Cartegny, 
l'une de$ colonnes du catholicisme en Ilainaut. Maxi- 

ijf milieu de Berghes la prie donc de vouloir bien écrire 

au provincial, et de tâcher d*obtenir de lui qu'il se 

# munisse d'un autre compagnon ^ . 

^ Ayez Toeil, écrit la Gouvernante à la Thieuloye le 

) 23 mai 1 564, sur les principales hôtelleries de Valcn- 

I ciennes. Je sais de bonne source que des capitaines 

et des soldats huguenots viennent de France dans 

; - nos villes, < non pour y faire du bien, comme assez il 



1 



I ; lent chapitre, le Magistrat obUnt • ottroy • dss impôts sui- 

vants : 

Six deniers sur le lot de vin, déjà chargé do deux sous six 
deniers; 
Denx sous sur lehuitel des farines dites: blanches têtes, estai- 
' nettes et autres. (DéUbération du Conseil particulier, du 29 no- 
vembre 1564. N<> 10^ des pièces.) 

1 L'Archevêque à la Duchesse, 28 février 1564. No 20 des 
pièces. 
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c fait à présumer, aine pour y semer leur venin et 
« mener aulcunes practiques préjudiciables aux bons 
€ subjectz du Bot Monseigneur ». Si, ajoute-t-elle, 
vous en découvrez quelques uns c dont on peust avoir 

< suspition, vous nous advertirez incontinent dé ce 

< que pourrez entendre du chemin qu ilz tiennent, 
€ dézififrant leur physionomie, stature et aultres 
« indices que pourrez remarquer en eulx au plus prèz 
« que faire se pourra*. » 

Dans une autre lettre de la Gouvernante, en date 
du 15 septembre 1564-, nous trouvons une nouvelle 
mention des rapports existant entre la France et les 
Pays-Bas, au point de vue de la religion réformée. 
« Mesmes, dit-elle, que, du coustel de France, je suis 
€ semblablemeut advertie qu'ilz ont doins là dépescbé 
« beaucoup de ministres et prescheurs vers ce pays, 
« pour y faire leurs accoustumez pernîcieulx offices, 
c et que les huguenotz de France tirent grandes 
€ sommes d'aucuns de par deçà*. » 

1 La Oonveni&nte à la Thienloye, du 23 mai 1564. N« 59 des 
pièces. 

* X» 82 des pièces. 

' n est impossible de n*être pas frappé, qnand on compulse 
les archlTes de i'Ël&t belge, de la quantité de documens que l'on 
rencontre, tocchact les agissemens des calvinistes finançais. 
D*abord, il sV tn.uTe beaucoup de rapports d'espions envoyés 
en France, puis de nombreuses enquêtes sur des gentilshommes 
français enrovés par le prince de Condé dans les Pays-Bas pour 
acheter des armes eu des munitions de guerre, et que la police 
ombrageuse de la GôuTemante arrête À LUle et dans d^autres 
villes. Nous a^cns mcmereman^aé qu'une correspondance s'en- 
gagea entre le prince de Condé et Marguerite de Parme, au sujet 
de ces saisies et de ces arrestations, qui devaient singulièrement 
contrarier le chef militaire des réformés français. En résumé, 
il ne nous parait pa^ possible de songer à écrire lliistoire des 
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Aussi, dans ce même mois de septembre, Mar- 
guerite de Parme jugea-t-elle utile d'envoyer aux 
gouverneurs de province une de ces lettres circu- 
laires dont nous avons déjà parlé : « Si est-ce, leur 
écrit-elle le 8 septembre 1564 S que, nous ayant 
sadite Majesté depuis plusieurs fois ramenteu ces 
poinctz... et que nous véons le mal accroistrede 
plus en plus à l'occasion des voisins et la conver- 
sation que les estrangiers à cause du commerce 
ont nécessairement en ces pays, nous n'avons peu 
délaisser de vous rafreschir la souvenance en chose 
que Sa Majesté et nous avons tant à cueur, et vous 
requérir aussy de par sad'* Majesté ordonner que 
vous tenez toujours soing que la saincte intention 
et commandement de Sa Majesté soit ensuyvy, et 
les placcars et ordonnances quant au faict de la 
religion effectuez. » , 

Dans les premiers jours de novembre, ce n'est plus 
des intérêts religieux en général que nous la voyons 
soucieuse. Elle s'occupe spécialement de Valen- 
ciennes, au point de vue de la police de la librairie 
et des chants proférés en public ou en particulier. Elle 
rappelle au Magistrat et aux commissaires que, les 



guerres de i*eUgioD dans notre pays, sans compulser au préa- 
lable les fonds si riches des archives de l'État belge. Les histo- 
riographes français qui suivront ce conseU désintéressé pour- 
ront faire des trouvailles comme celle que nous avons faite 
nous-méme relativement À Jehan Chabot, secrétaire du prince 
de Condé, de laquelle parait résulter cette particularité si inté- 
ressante, que la première guerre de religion en France aurait été 
défrayée en partie par Philippe II. (Voir p. 15 de notre troi- 
•iéme volume.) 
1 N^ 78 des pièces. 

T. IV. 10 
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Psaumes de David étant devenus pour les réformés 
un arsenal de signaux et de secrètes intelligences, 
elle en a interdit le chant < en publlcque ou privé » . 
Non seulement elle maintient cette interdiction» mais 
elle vient d'être avertie que l'on vend à Valenciennes 
le recueil desdits psaumes « notez et marcquiez sur le 
meisme chant et voix comme ilz usent à Genève » • 
et ce sous prétexte que ce recueil a été imprimé dans 
les dix-sept provinces. Il j a là une faute grave de la 
part de certains examinateurs qui ne se sont pas 
rappelé que l'état de Valenciennes avait nécessité des 
mesures spéciales. En conséquence, dît-elle en finis- 
sant, c vous enchargeons que ayez à faire dilligente 

< Visitation sur les vendeurs de libvres pour sçavoir 
« s'ilz en ont aulcuns ; et ceulx que vous trouverez, 
f les ayez à prendre, confisquier et jecter au feu, leur 

< deffendant au surplus et à tous aultres d'en vendre, 

< acheter, user ou tenir, sur les paines apposées 
« contre ceulx quy vendent, se servent et usent de 
€ libvres prohibez ou deffenduz * » . 

Quelque temps auparavant, la Duchesse, s'ingé- 
niant à se procurer de nouvelles ressources, avait 
trouvé commode de mettre à la charge de Valen- 
cienhes le payement des anciens commissaires 
(Micault, Rattaller) et celui des nouveaux (Jean De 
le Val, colonel Clarembault). Nous trouvons pour la 
première fois la trace de cette prétention dans une 
lettre écrite par elle au marquis deBerghes, le 10 sep- 
tembre 1564*. La régente mêle cette réclaniation 



K^ 



* N<> 104 des pièces. 

* N» 80 des pièces. 
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inattendue avec celle des 79,00<3 livrer et la formule 
ainsi : « Et mesmes qu* ilz pavent promptement ce 
€ que Ton doibt aux gens de guerre, aussi commis- 
c saires tant viexdx qne nonteaulœ, dont faisons 
c dresser ung estât. > 

Le 19 septembre, Berghes répond que Knstant lui 
paratt mal choisi ; que ce n*est pas au moment où la 
ville se débat contre des demandes ruineuses qu*une 
réclamation de cette nature peiit être utilement intro- 
duite^ 

La Duchesse réfléchit sur cette objection et 
change d'idée. Après mûre délibération en conseil, 
elle se décide à abandonner ce malencontreux des- 
sein, et elle en informe son lieutenant en des termes 
vraiment curieux : t Mesmes, écrit-elle le 23 sep- 
€ tembre 1564*, quant aux nouveaulx commissaires, 
€ que, doyans recevoir leur payement de ceulx de 
« Valenchiennes, la chose pour roi t estre vng peu 
c plus odieuse^ et lesdits commissaires comme en la 
« puissance de ceulx de lad'* ville, ce que nul- 
« lement conviendroit. » L"aveu est précieux et bon 
à retenir. 

A la fin de 1564, nous prenons congé du ^*ieux 
la Thieuloye qui, en récompense de ses services, 
reçoit de son ancienne maîtresse un poste mieux 
approprié à ses habitudes militaires, à savoir : la 
capitainerie de Béthune. C'est le 5 septembre 1564 
que Marguerite de Parme Tinforme de sa nomi- 
nation. 

> N® 8ô des pièces. 
« N« 88 des pièces. 
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Sa commissioD Jui écri^elIe, est arrivée d*£spagne; 
mais comme, avant toute chose, il convient de pourvoir 
Valeuciennes d'un autre Prévôt-le-comte, la Thieuloye 
doit prendre patience et rester à son poste jusqu'à 
ce qu'il y soit remplacé. Alors seulement son brevet 
lui sera délivré*. 

Le 7 septembre, celui-ci remercie humblement 
son Altesse, « espérant, dit-il, avec l'ayde de mon 
< Dieu, m'y conduire de telle sorte que vostre Altèza 
« n'aura deshonneur m'y avoir advanchîé*.! . 

A la fin de novembre, le nouveau Prévôt-le-comte 
n'est pas encore nommé. Nous savons seulement que 
le gouverneur du Hainaut soutient la candidature 
du S' de Warelles, prévôt de Mons. La Gouver- 
nante éprouve le besoin d'en finir et, le 25 novembre, 
elle écrit à Berghes pour lui demander une liste de 
candidats, parmi lesquels elle choisira celui qui lui 
paraîtra le plus « qualifEié » . Elle désire que le rem- 
plaçant de François de Bernemicourt soit, comme 
celui-ci et ses prédécesseurs, un homme de qualité'. 

Quelques semaines s'écoulent encore et la Thieu- 
loye, impatienté, se rend à Bruxelles. Nous trouvons 
le résultat de l'entretien dans une lettre de Margue- 
rite de Parme au Marquis. Celui-ci avait, en d'autres 
circonstances, recommandé Claude de la Hamaîde, 
seigneur de la Vechte, commandant des cent piétons 
laissés à Valeuciennes. La Duchesse jette les yeux 
sur lui comme remplaçant de la Thieuloye. Le 
30 décembre, elle écrit à Berghes qu'elle est d'avis 

* X» 76 des pièces. 

* N« 77 des pièces. 
' X« 109 des pièces. 
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de commettre par provision la Hamaide comme 
Prévôt-le-comte. Le Gouverneur doit appeler ce der- 
nier et faire savoir à Bruxelles s'il accepte la charge, 
afin qu'on puisse dépêcher les lettres de commis- 
sion ' . 

Claude de la Hamaïde accepta ces fonctions, et, le 
25 janvier 1565, les lettres patentes lui conférant 
sa nouvelle dignité furent dressées en conseil 
d*État. L'extrait suivant donue une idée exacte 
des devoirs, des prérogatives et des obligations de cet 
officier royal : «... En donnant, y est-il dit, aud* 
« Seig' de la Vechten plein povoir, autorité et man- 
« dément espécial dud* estât de Prévost dorésenavant 
« tenir, exercer et déservir, d'y garder noz droiz, 
« haulteur et seigneurie; de faire droit, loy, raison 
« et justice à tous ceulx et celles qui l'en requer- 
€ ront et es cas qu'il appartiendra, et, pour ce, 
« apeller etsemondre noz hommes de fiefz, escevins 
« et aultres juges qu'il apperliendra, de cueillir et 
€ faire venir ens touttes amendes et fourfaictures, 
« et au paiement d'icelles constraindre tous ceulx 
« que besoiug sera, et, au surplus, faire bien et 
« deuement toutes et singulières les choses que bon 
€ et léal prévost-le-Conte susdit poelt et doîbt faire, 
« et que à iceluy estât compétent et appartiennent, 

< auxgaiges de cinq cens livres, du pris de XL gros 

< nostre monnoye de Flandres la livre, par an, et, 
• au sourplus, aux droiz, honneurs, prééminences, 
« libcrtez, franchises, proffitz et émolumens accous- 
« tumez et y appertenans, le tout par manière de 

1 NO 111 des pièces. . 
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c provision, et jusques à ce que, de par nous, aultre- 
< ment en soit ordonné ^ » 

La Hamaïde était bailli du Cambrésis et desser- 
vait cet office sous la prééminence de Tarchevéque 
de Cambrai. Le 26 janvier, Marguerite de Panne, 
en informant Maximilien de Berghes de la promo- 
tion de son bailli, lui exprima le désir que celui-ci 
fût maintenu dans son baillage, les fonctions de 
Prév6t-le-comte ne lui étant conférées qu'à titre pro- 
visionnel*. 

Le 10 février, les chef, trésorier général et commis 
du haut conseil collatéral des finances, à savoir : le 
comte de Berlaymont, le chevalier Josse de Dam- 
houdère et le S' Van Looy, inscrivirent jblvl bas des 
lettres patentes l'apostille suivante : . 

c Les chiefz, trésorier général et commis des 
« demeyne et finances du Boy, uostre seigneur, con- 
« sentent, autant qu'en eulx faire est, le contenu au 
c blancq de cestes estre furny et accomply tout aussi 
c et par la meisme forme et manière que Sa Majesté 
< le voelt et mande estre faict par icelles. » 

Le 8 mars 1565, la Hamaïde fît le serment dû et 
pertinent, et donna la caution requise entre les 
. mains du président et des gens du roi, siégeant à la 
cour des comptes de Lille. 

Le 13 mars suivant, il prêta, en présence de 
MM. de la justice siégeant en la chambre échevinale 
de la maison de ville, le second serment, qu'on 
pouvait qualifier de local*. 

1 Voir la pièce 112. 

» Pièce 113. 

^ Voici ce serment, qui remonte au xiu« siècle : • Vous flan- 
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Et immédiatement, conformément à Tusage con- 
sacré, il baisa les seings royaux, et donna l'accolade 
au'mayenr et à M* François le Mesureur, remplissant 
« par loy » les fonctions de lieutenant du Prévôt-îc- 
comte, et représentant dans lespèce le collège <^che- 
vinaP. 

Nous rencontrerons ce personnage dans toutes les 
péripéties tragiques et sanglantes que nous aurons à 
retracer. 

§ XIX. — Évasion de Gralien, Wyari. — Supplice de 
Jacqueline Cohelle, sa complice. 

L'année 1564 est close par un épisode pathétique, 

sur lequel nous pouvons enfin jeter quelque jour*. 

A la fin de cette année, la Burianne était régie par 

« chiés par foy et jurés sur sains que vous saverés et warderés 
« les bourghois de le Tilîe, et les bourghofzes, et les masuwiers, 
<* ossi leur corps et leurs avoirs, dedens le ville et dehors , et les 

• demeurés et maintenrés par le loy de le viUe et par le Juge- 
« ment des Jurés de le pais; et ferés les ayuwes tenir et acom 

• plir si avant que li lois de le ville ensengne, et assenrés les 
« Jurés, et les mayeurs, et il vous ; et ferés droit et loy entre 
« tout te gent & to sens et à vo pooir. <• 

' Pour toutes ces circonstances, voir la pièce 112. 

' Jusqu'ici l'on ne connaissait cet épisode que par ce court pas- 
sage du manuscrit de Jean Doudelet : 

« Au mesme an 1564, ung nommé Qratien, estant captif pour 
« hérésie, eut accointance avec la fille du chépier, nommée Jac- 
« queline Cokelle, tellement qu'il sortit avec Iad<^ fille, mais 
« icelle fille fut trouvée, et led^ Gratien eschappa. Lad« fille fut 

• condempnée à estre estranglée à une estacq sur le marchié, le 
« XVllI* Jour de novembre, ce qui futfaict et exécuté. » 

(Test peu de chose, sans doute, mais dans cette courte mention, 
Fannaliste valenciennois a commis une erreur d'une certaine 
importance. L'exécution eut lieu le 18 décembre et non le 
18 novembre 1564. 
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un cêpier^ appelé Alexandre (ou Sandrin) Cohelle 
(ou Cohielle). Cet homme avait convolé en secondes 
noces avec une femme dont nous ignorons le 
nom, et avait retenu de son premier mariage deux 
filles» dont Tainée, ftgée de dix-sept ans, s'appelait 
Jacqueline. 

A la même époque, parmi les individus détenus 
dans la prison pour cause de religion , se trouvait un 
jeune boulanger*, nommé Gratien Wyart. Il réussit 
à se faire aimer de Jacqueline, et les circonstances 
que nous connaissons permettent de supposer qu*en 
s*insinuant dans le cœur de la jeune fille, il avait 
surtout pour but de se procurer des moyens d'éva- 
sion. 

Quoi qu'il en fût, Wyart promit à Jacqueline que, 
s'il parvenait à s'échapper, il l'emmènerait avec lui 
et la soustrairait par là à la vindicte publique. 

La jeune fille se laissa persuader. L'un des der- 
niers jours d'octobre, à la tombée de la nuit, le geô- 
lier s'absenta un instant avec sa femme, après avoir 
remis à Jacqueline ses trousseaux de clefs. Aussitôt 
celle-ci ouvrit les portes et les deux amants s'éva- 
dèrent. 

Les commissaires royaux et le Magistrat plarais- 
sent avoir pensé que Gratien et Jacqueline trouvè- 
rent un premier refuge chez un riche marchand cal- 
viniste, nommé Pierre Triéfrize (ou Stiéfrize), et, en 
effet, nous verrons, en 1565, ce dernier condamné à 
des i^mendes, dont il s'efforce d'obtenir la restitution. 

1 Cépier ou tourier — geôlier. 

* Fils du furnier de la Place à-VIsle, dit le Joarnal manuscrit 
dont nous allons parler. 
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Il n'en était rien cependant. Les deux amants gagnè- 
rent, à la faveur des ténèbres, le rempart dont le 
pied était baigné par les eaux du {o^sé ceignant toute 
la ville. Les minutes valaient des heure:?, et il fallait 
prendre un parti. Gratien pressa son amante de se 
précipiter avec lui dans le fosse, d'ailleurs assez peu 
profond; mais, la timidité féminine l'emportant, Jac- 
queline ne put s'y résoudre et Gratien dut l'aban- 
donner, après lui avoir recommandé de se retirer et 
de se cacher dans la maison d'une veuve nommée 
Michielle De le Dalle, demeurant près la porte Notre- 
Dame. Quant à lui, jouant le tout pour le tout, il se 
jeta du haut du rempart, traversa heureusement le 
fossé, et réussit à gagner Anvers. 

Aussitôt qu'il fut informé, le Magistrat prit ses 
dispositions pour ressaisir les fugitifs et aussi, 
disons-le, pour amortir un peu le courroux de la Du- 
chesse. Il fit fermer les porte? de la ville, augmenta 
le nombre des hommes du guet, en apo.sta quelques 
uns aux portes et sur les terrées, fit enfin publier un 
ban ordonnant à tous d'avoir à indiquer l'asile des 
fugitifs et promettant au dénonciateur une « mcr- 
« cède » de 100 écus. Enfin, le 20 octobre, il donna 
avis à Marguerite de Parme, tant des circonstances 
de l'évasion que des mesures qu'il avait arrêtées et 
mises & exécution ' . 

Quelques jours après, la Gouvernante lui répondit 
qu'elle « n'avait sçeu prendre contentement de ces 
€ nouvelles » , que, sans doute, les efforts du Magis- 
trat pour ressaisir les coupables lavaient satisfaite 

1 \oir passim pour les détails, les pièces 107, 110. 
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dans une certaine mesure, mais que cette satisfaction 
De serait complète que lorsqu'il Taurait informée de 
larrestation non seulement de Gratien et de Jacque- 
line, mais encore du tourier et de sa femme, puisque, 
écrivait-elle, c ilz ont en ce commis sy notable faulte 
< et négligence ' » . 

Elle lui recommandait surtout c de faire tout Fex- 
c trôme possible > et de veiller à Texécution^des édits 
et ordonnances avec d'autant plus de ponctualité 
que, d'après les avis qu elle recevait, les choses, 
depuis la sortie des enseignes, ne paraissaient plus 
suivre le droit chemin. 

La pauvre Jacqueline ne tarda pas & être arrêtée, 
mais nous ne pensons pas que les cent écus du Mag^ 
trat y aient été pour quelque chose. La dénonciation 
vint en effet d'un riche bourgeois nommé sire Jean 
Lepoy vre, dont la maison était proche de celle de la * 
veuve De le Dalle. Celui-ci, regardant par hasard èr 
travers les fenêtres de l'étage supérieur, vit se pro- 
mener dans le jardin de sa voisine une jeune' fille 
qui lui était inconnue. L'évasion avait fait grand 
bruit, n eut le pressentiment que cette jeune fille 
pourrait bien être celle que l'on recherchait. Aussitôt i 

il prévint le Magistrat, soit par fanatisme catholique, y 

soit par Teffet d'une obéissance formaliste k la pro- i 

clamatîon dont nous avons parlé. k 

Le Prévôt, profita de lavis ; mais comme les in- • 

dices étaient encore très vagues, il résolut de laisser 
passer la journée avant de procéder à l'arrestation. 

1 La OonTernante an Magistrat, novembre 1564. N<> 107 des 
pièces. 
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La nuit suivante, les sergents vinrent frapper h la 
porte de la maison suspecte. Au premier bruit, 
Jacqueline s'élança hors de son lit et alla se bîotlir 
dans le jardin. La maison fut ^ouiil(^e de fond en 
comble, et les agents du Magistrat, découragés, 
allaient se retirer quand un malheureux incident 
livra la fugitive. Déjà ceux-ci étaient sortis du 
jardin, lorsque l'un d'entre eux retourn<î par hasard 
sur ses pas. Au môme moment, Jacqueline, se croyant 
sauvée, s'apprêtait à sortir du buisson de rosiers où 
elle s'était réfugiée. Le servent vit de ce côfé remuer 
des branches et entendit quelque bruit. Il voulut en 
avoir le cœur net, se dirigea vers le buisson et mit la 
main sur Jacqueline, qui, malgré ses cris, ses pleurs 
et ses prières, fut aussitôt garrottée et transportée à 
la Burianne^ 

En même temps qu'elle, furent mis sous la main 
de la justice la veuve De le Dalle*, Bon et Fussyen 
(Furcyen) Héaulme ou Héalme, son fils et son neveu, 
et une jeune fille nommée Isabelle Senault. 



I . > Tous ces détails sont tirés do : l** la correspotidaiico inédite 

{ quo nous publions ; 2» le journal manuscrit de Pierre de Navarre, 

l .1 communiqué par M. Boca; 3' ]c tome II du maauscrit de Jean 

•* de S**-BsLThe,aliàs Duchàteiu, procureur du couvent des Carmes 

j de Valenciennes, lequel manuscrit se trouve a la bibliothèque de 

i I cette \ille (1660). 

\ Ces deux derniers documents, comme aussi lo journal de Jean 

j Dondelet, dont nous tirerons bientôt un grand parti, résument 

les mémoires, malheureusement perdus, de deux Valenciennois, 

Joachim Goyemans et Jérôme Lalouz, témoins oculaires des 

événements. 
* Vraisemblablement, cette femme s*appelait De le Dalle de 

8on nom patronymique, et était veuve d*un homme nommé 

Héaulme ou Héalme. 
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Dans la perquisition qui venait d'avoir lieu avait 
été trouvé un recueil des sermons de Calvin, que 
ladite veuve reconnut lui appartenir. 

Le procès de Jacqueline fut instruit et reçut une 
prompte solution. Cette pauvre enfant de dix-sept 
ans avoua tout : la séduction dont elle avait été 
lobjet, les promesses de son amant, les circonstances 
de l'évasion. 

Par là même, elle dictait son arrêt de mort; et, en 
effet, le 18 décembre, elle fut condamnée par le 
Magistrat, sur les conclusions de la Thieuloye, « à 
« estre menée sur le marchié, et illccq, sur un hour, 

< à une estacle, estre estranglée tant que mort s*ens* 

< sieult^ ». 

La sentence se termine par une interdiction « à 
« ung chascun, tant grandz que petitz, d'approcîiier 
€ près des Lailles et de faire quelque trouble ». \ ^ 

1 Seutence du 18 décembre 1564. X<» 110 des pièces: (Nous ; 

devons faire observer que toas les autres docnmens sont d*ao- 
cord pour fixer au 18 novembre la date de ce supplice.) . j 

Cette sentence contient un détail sur lequel on ne peut passer. 
Que Jacqueline ait été condamnée à mort pour avoir été de con- 
nivence avec un cahnniste, cela se comprend, vu Tatrocité des 
temps. Mais le Jugement contient un antre considérant «Métant \ 

«• ainHi en oubli ""j y est-il dit, le dangier et péril auquel elle 1 ^| 

«• mettoit son père contre la piété et amour que, naturellement 1 „ Il 

et de tous droiz divins et humains, elle estoit tenue porter A \ } 



•• son père. «« Voilà donc la dignité et la majesté paterneUes ven- {, J 

gées par la mort d*une âlle de 17 ans ! C'est le ridicule dans \ 

Tatroce. On voit, au surplus, que ce supplice fit horreur aux plus { 

zélés catholiques. Ainsi^ le bourgeois très orthodoxe, Pierre de 
Navarre, de qui nous avons déjà parlé, termine par ces mots la 
relation de ce douloureux incident : • Pluisieurs regardans ce très 

• piteux spectacle. » De son côté, le carme Duchâteau dit que 
Jacqueline fût « condempnée à estre estranglée de sa mort 

• pitoiabio». 
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Quant h Wyart, qui s'était mis en lieu sûr, il fut 
inutilement ajourné à la bretôque, les 17 mars, 
24 mars et 17 avril 1565. Nous n'avons pas la sen- 
tence, mais, en pareil cas, elle est stéréotypée : le 
bannissement avec confiscation de biens ^ * 

Restait à procéder au jugement de ceux qui avaient 
donné asile à Jacqueline, savoir : la veuve Michielle 
De le Dalle^ Bon et Furcien Héaulme, et la fille 
Senault. 

Ces inculpés furent d'abord interrogés sur le fait 
de ladite t délivrance et escliappée », puis « appro- 
« chiez sur la saiucte foy catholique *. Leurs pre- 
mières réponses ne parurent rien moins qu'ortho- 
doxes, mais, sur les enseignements de M* Antoine 
Dubus, prédicateur cordelier, ces quatre individus 
parurent t retournez et rethirez de leursdictes opi- 
« nions, avecq propos et voluntez de vivre à l'ad- 
« venir et eulx conduire suivant la bonne et 
c anchienne doctrine et les ordonnances de nostre 
€ mère Saincte église » . 

Le Magistrat éprouva alors des scrupules de con- 
science. AUait-il juger ces prévenus suivant la 
rigueur des placcards? Mais quoi! Lji mort, toujours 
la mort, et contre qui? Contre des gens qui témoi- 
gnaient un sincère repentir et n'avaient jamais donné 
de scandale public? Contre une veuve qui, dans sa 
« simplesse, • avait sans doute été égarée par son 
défunt mari? Contre son fils Bon, tout jeune adoles- 
cent, dont le seul tort consistait à n'avoir point été 
« aultrement enseigné et endoctriné d'icelluy, son 

^ Dé Oratien Wyart, boulengier. N® 117 des pièces. 
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« père 1? Ciontre Furcien Héaulme et Isabelle 
Senault, dont c la jonnesse, simplesse et fragilité » 
étaient évidentes? 

En pareil cas, un moyen était ouvert. Les jurés 
valenciennois, bien que jugeant en dernier ressort, 
pouvaient invoquer Tédit de Philippe II, rendu à 
Gand le 20 août 1556. Se fondant sur c les doubtes 

< et difficultez » que présentait l'affaire, ils avaient 
le droit de demander que les pièœs du procès, « féa- 

< blement closes et scellées i , fussent adressées au 
grand conseil de Malines, < pour, par lui, estre vues 

< et visitées* ». 
Cette fois encore, ils eurent recours à ce procédé; 

mais, si nous comprenons bien les pièces, ils adres* 
seront d'abord les procès, interrogations, déclarations 
et confessions à M»»''* les président et gens du Roi au 
grand conseil, « affîn qu'il pleut à leurs seigneuries 

< les veoir et visiter pour en estre faict et usé selon 

< qu'ilz en eussent ordonné » . Ceux-ci déclarèrent * J 
qu'il fallait s'adresser au grand conseil tout entier, '; } 
et, en conséquence, le 6 février 1565, le Magistrat : [ 

^ envoya les dossiers criminels à ce juge souverain*. ^ - 

^ Nous avons vu ci-dessus que le Magistrat eut recours à ce 
procédé, à propos de Daniel Dubois, et que, par là, il lui sauva 
la vie. 

< La pièce que nous dépouillons porte ces mots : « Vers Mes- 
« seigneurs les Président et gens du Orant Conseil de Sa 
« Majesté. • On ne désigne pas autrement d*ordinaire tout le 
grand conseil. Mais alors, comment expliquer ces mots : « Les- 
« quels sieurs nous aui*oient renvoyez vers vosdictes Seigneu- 
« ries; » alors que Tentéte du temps porte : « Lettre au Grand 
« Conseil de Malines, pour avoir advis, • etc. On est, suivant 
nous, obligé d^admettre que le Magistrat s*adressa d*abord & une 
délégation du grand conseil, composée du Président et des gens 
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Il y joignît celui d'un Valenciennois, nommé 
Christophe Dardenne, emprisonné « comme trouvé 
€ hors heure sur la rue sans lumière et saisy d'ung 
€ libvre d'impression deffendue,contenant pseaulraes 
« et nottes » . Le cas de cet individu paraissait favo- 
rable; son curé, en effet, était venu témoigner qu'il 
hantait les églises et remplissait ses devoirs de bon 
chrétien * . 

Cette première tentative ne fut pas suivie de suc- 
cès. MM, du grand conseil, après avoir ouï le rap- 
port de Tun d'eux, furent d avis qu'ils devaient s'abs- 
tenir; et que, s'il y avait en effet « difficulté 
« notable » , il fallait s'adresser d'abord à Madame, 
qui, depuis trois ans, examinait par elle-même toutes 
les affaires valenciennoises, ensuite aux membres du 

i ' conseil privé, qui, les maniant sans cesse, « en 

« estoîent de tant raîeulx embuz », et enfin au con- 

"_ seil inquisitorial siégeant dans la môme ville*. 

I Que se passa-t-il alors? La Gouvernante intervint- 

j elle? le Magistrat insista-t-il? le conseil de Malines 

se ravisa-t-il spontanément? Nous ne le savons pas 
au juste. Toujours est-il que le grand conseil se livra 
à l'examen des procès suivis contre les personnes sus- 
dénommées, et délivra, le 13 mars 1565, < l'advis » 
qui, sans doute, mit fin à cette affaire. Voici la sen- 
tence qu'il dicta en quelque sorte au Magistrat : 

(du Roi) (c*cst à dire du Procureur général, des avocats du Roi), 
laquelle délégation le renvoya devant le grand conseil tout 
entier. 

^ Le Magistrat au grand conseil de Malines, du 6 février 1565. 
N* 114 des pièces. 

< Le grand conseil de Malines au Magistrat de Valenciennes, 
du 12 février 1565. N<> 115 des pièces. 
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Un dernier mot sur Gratien Wyart. Il se montra 
jusqu^au bout homme de cœur. Séparé de Jacqueline 
par la mort, il voulut tenir, autant que possible était, 
la promesse de mariage qu'il lui avait faite. En con- 
séquence, il envoya chercher par un de ses amis la 
fille puînée de Sandrin Cohelle, et Tépousa aussitôt 
après son arrivée à Anvers ' . 

> Journal de Pierre de Navarre, conArmé par le carme DuchA- 
teau. 



t. Hr. U 



ANNÉE 1565 



L*année 1565 est pauvre en incidents de toute 
espèce. Il semble que Valenciennes soit exténué de 
sang, dompté par les fustigations, les confinemens, 
les bannissemens, ou quil se recueille pour les 
grandes luttes de 1566 et de 1567. 

Fidèle à notre système, nous rangerons les divers 
sujets sous les chapitres différents, sans tenir compte 
de Tordre chronologique. 

§ I. — Faili diurt. 

Le 29 janvier 1565, les trois compagnies de bour- 
geois furent passées en revue, en la salle le Comte, 
par le S' de la Thieuloye, qui n'avait pas encore 
quitté Valenciennes'. 

• 

1 Jean Doadelet semble placer cette revae aa 29 Janvier ises, 
mais Terreur est manifeste. Ce Jour-là, il y avait prés d*Qii an 
que la Thieuloye avait quitté Valenciennes. — Il faut aussi 
noter que Pierre de Navarre, qui parle de cette revue, dit qae 
la Thieuloye y présida, ce qui nous confirme dans notre opinion. 
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Les 27 janvier et 20 mars 1565, la Duchesse écrit 
au Prévôt-le-comte, Claude de la Hamaïde, de s'en- 
quérir « dextrement et secrètement » d'un Yalencien- 
nois, nommé Guillaume, ayant été autrefois secrétaire 
de don Lojs Quixada, jadis colonel au service de 
Sa Majesté. Cet homme est allé < en court du ïloy très 
c chrestien solliciter aulcuus négoces de la part de 
€ ceulx de lad** ville de Valencien nés*» , sans toutefois 
que l'on connaisse la nature de ces affaires. Il a même 
rapporté la réponse (le dépesche de sa poursuite). Il 
s'agit de découvrir le but de la mission et le contenu 
de la réponse. A cet effet, Marguerite envoie h 
la Hamaïde le signalement de Guillaume; il est, 
dit-elle, • homme espaignolle, de petite stature, de 
c ses gestes et maintien fort humble et courtois*. > 

Le 31 janvier 1565, M* Antoine Collart, autrefois 
greffier du Magistrat, prête serment comme con- 
seiller-pensionnaire , aux lieu et place du vieux 
Michel Corvillain, qui prend sa retraite^. 

I II. — Senouulletnent du Magistrat. — RMcmations 

du marquis de Bergkes, 

Le 5 juillet 1565, la Loy est renouvelée pour Tan 
1565-1566. — Sont nommés : 

Sire Andrieu de Bouzanthon, seigneur de Qué- 
rénaing, prévôt; 

1 Ces mots : ceulx dô Valencîennes signifient toi:yoar8 la Loy, 
le Magistrat. 

* Pièces 1 et 4. 

VoUà tout ce que nous connaissons de cette affaire. 

* Pièce 2. — Nous donnons cette formule, parce que nous ne 
FaTons trouvée dans aucun ouvrage publié Jusqu'ici. 
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François Lepojvre* lieotenaDt; 

Jean Portier; 

M* Jean Le Clercq; 

Pierre Vairon ; 

Michiel Corvillain * ; 

Jean Denis; 

François Boullet; 

Jean Godin ; 

Pierre de Cambye; 

Grégoire Boideleauwe ; 

Charles de Martegnie; 

Andrieu* Pol (ou Polie'). 
Aussitôt le marquis de Berghes s*empresse de leur 
faire les représentations suivantes : 

1* Les prisons de la ville sont mal fermées et c pea 
« secrètes i , de sorte que* sans y entrer, on peut 
communiquer du dehors avec les prisonniers. Pour 
éviter les inconvénients qui peuvent résulter de cet 
état de choses, il faut établir une muraille de clôture 
depuis la porte de Jehan Du Poncheau jusqu'au coin 
de la cour de la prison, acheter l'écurie dudit Du 
Poncheau et changer la destination du bureau de 
paiement de la ville, lequel est contigu à la Burianne; 
2* n serait désirable que le Magistrat voulût bien 
avancer, comme cela a déjà eu lieu, les dépenses 
occasionnées par les prisonniers détenus; à la requête 
des inquisiteurs, sauf à être remboursé sur les pre- 
miers deniers provenant de l'extraordinaire \ 

1 Sans doute Tancien conseiller pensioonaîre. . 
< C'est Andrieu (André) on AndHen (Adrien). Les denx ortho- 
graphes coexistent. 
« Pièce 7. 
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3" Le Prévôt de la ville faisant partie non seule- 
ment du conseil éclievinal, mais encore du nouveau 
conseil institué pour le fait de la religion, il serait 
bon qu'il n'allât pas aussi souvent au dehors en 
ambassade. A cet effet pourraient être commis 
« aultres i ^; 

4" Il importe de remontrer aux t charitaux * • que 
les aumônes provenant de la bourse commune doi- 
vent être distribuées à des gens non suspects. Il y a 
donc lieu de prendre auprès des curés des informations 
détaillées sur les pauvres de leur paroisse, de s'en- 
quérir si ceux-ci et leurs familles hantent les églises. 
il serait même bon que les charitaux, quand ils dis- 
tribuent les aumônes les dimanches et jours fériés, 
attendissent la fin du service divin et ne secourus- 
sent que les pauvres qui viennent d'y assister; 

5* Jusqu'ici la Visitation des paroisses, qui doit être 
faite deux fois l'an, a produit peu de fruit, parce que 
les personnes qui en sont chargées négligent de 
prendre note de ceux qui changent de paroisse et 
de ceux qui quittent la ville avec ou sans le congé 
du Magistrat. Il faut apporter plus de soin dans cette 
tâche et laisser une marge aux livres établis ad hoc 
pour y faire les annotations nécessaires; 

6" Le Marquis a remarqué qu'à plusieurs eudroits 
la ville n'est pas close, de sorte qu'on peut y entrer 
comme on peut en sortir de jour et de nuit. Il est 
nécessaire que l'enceinte soit complétée. Près de la 
porte d'Ansaing, il y a nécessité d'établir une tenue 
de pierres pour barrer tout passage. De même la 

1 Sans doate des échoTiDS. 

■-t 

* Charitables des paroisses et de la grande aumône. 



166 HI8T0IRB DBS TB0UBLX8 

douve placée entre la poterne et la porte Turnésienne 
doit ôtre disposée de telle façon que Ton . n*y puisse, 
monter; 

7* Le Magistrat ne devrait pas faire difficulté 
d'accorder aux deux commis Jean De le Cambe et 
Samson Villain l'exemption des maltâtes déjà 
accordée aux commissaires royaux; et ce attendu 
que ces deux personnages < sont commis de la 
« part des bourgeois et pour la conservation de 
« leur droit* » . 

§ IV. — Réclamaiions De Jean de le Cambe et de Samson 
Villain, au sujet de leurs gages. 

Ces inquisiteurs consentaient à faire leur métier 
en conscience, mais ils entendaient ôtre payés exac- 
tement. Or, la prodigalité de la Gouvernante n'exis- 
tait qu'en paroles. 

Aussi est-ce sans surprise que nous les voyons, le- 
29 juillet 1565, demander au Marquis de vouloir 
bien accepter leur démission. La charge est grande, 
écrivent-ils; on nous tient à distance*, nous avons 
été obligés de renoncer à nos offices privés. Tout cela 
est pour nous une occasion de regret. Nous supplions 
donc Votre Seigneurie de pourvoir d'autres en notre 
lieu et de faire dresser Tétat de nos vacations, « que 

1 Pièces. 

Nous avons vu que Jean De le Cambe avait été fait boorgeois, 
tout exprés pour faire partie du nouveau conseil sans léser les 
privilèges. Sans doute, il en avait été de même de Samson Vil- 
lain ; ce qui fait dire au Marquis que, dans le nouveau conseil, 
ces deux personnages représentent les bourgeois. 

s M Sommes déleissiez de pluisieurs. <* 
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c S. A. avoit ordonné estre tauxé de demj-an en 
« demy-an, àt quoy n^ avons encoirt reçeu nng pat- 
« tert'. » 

Sans doute, ces personnages reçurent satisfaction, 
car ils ne donnèrent point suite à leur projet de 
démission -. . 

S V. — Contestations entre le Magistrat et le conseil 

inçuisitorial. 

A. — Contestation sur le droit prétendu par les inquisiteurs 
d'ajourner les bourgeois et fils de bourgeois. 

Nous avons vu en 1564 de nombreux ajourne- 
mens faits à la requête des inquisiteurs*. Peut-être 
les ajournés n'étaient-ils pas bourgeois, car, nous le 
répétons, on pouvait rester à Valenciennes depuis 
50 ans sans être bourgeois, si Ton n*avait pas accom- 
pli les formalités légales^. Mais les 20 mai, 6 juin 

1 Pièce 9. 

* Voir le chapitre ci-aprés. 

* Voir pièces 63 et 90 du quatrième volume. 

* L'aspirant devait se présenter devant le prévit de la ville, 
accompagné de deux bourgeois, et répondre à une série de ques- 
tions. Puis il prétait un serment scindé en plusieurs parties. La 
première partie devait être jurée en vue du clocher de l'abbaye 
de Saint- Jean et était conçue en ces termes : • Ottel serment que 
« le comte Jehan fist de la paix à tenir, Je le tiendray, si Dieu 

• me puist aydier et tous les saintz de sainci Jehan, et tous lee 

• aultres saintz. » L'aspirant Jurait ensuite la formule suivante : 

• Cyjuréa, parvostre foy et serment, que vous porterés loyal 

• iesmoignage entre hopime et homme, femme et femme, 
m homme et femme, femme et homme, partout où vous serés 

• requis », et enfin que « s*il sçavoit en quelque temps nul grief, 

• contrariété ne vilïenie aulcune au corps de le viUe, ne as 

• Pronvos ne Jurés, quiconques le soient, il venroit en leur ayde 
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et 21 juillet 1565, les c commis > firent faire de 
nouveaux ajournemens, et parmi les prévenus 
fugitifs se trouvaient certainement des bourgeois, ne 
fût-ce que le prédicant calviniste Martin Dubuisson. 
Dëâ lors, la difficulté ci-dessus énoncée s'éleva. 

Le Magistrat prétendit que, suivant un privilège 
concédé par le duc Âubert de Bavière, comme comte 
de Hainaut, en date à La Haye de Tan 1396, c pour 
c quelconcques offences ou mésus que les bourgeois 
c ou fîlz de bourgeois facent, on le les puist ne 
c doibve adjourner publicquement ne en aultre 
c manière, ains en soient dormais francques et* 
c quictes, comme se oncques n*en euist esté usé sur 
c y aulx, ne sur leurs prédécesseurs, i Ainsi la pré- 
tention était radicale. Les bourgeois, ni les fils de 
bourgeois, disait la Loy , ne peuvent être ajournés par 
cri public ou autrement ^ 

Les commis n*en tinrent aucun compte. Aussi le 

• et confort, et, s'il ne pouYoit Tenir, il leur feroit sçavolr le 
« plus brief qa*il pourrolt. « 

Ces formalités accompUes, Taspirant Jouissait des pririléges 
de la bourgeoisie. 

Les fils de bourgeois devaient, pour acquérir les mémea 
droits. Jurer « le paix » à Tâge de 15 ans accomplis, en vertu du 
§ 66 de la paix de 1114. 

Voir, au surplus, pour tons les détails de ce symbolisme, Tex- 
cellente étude de M. Cellier, intitulée : la Commune flamande^ 
que tout historiographe valenciennois doit considérer comme 
son manuel. 

> Cette prétention absolue est A peu prés inintelligible. Que 
le Magistrat prétende que lui seul a le droit d*aJoumer les 
bourgeois, cela se comprend; mais avancer que les bonr- * 
geois ne peuvent être ajournés constitue une revendication bien 
autrement radicale. Comment donc étaient appelés en justice 
les bourgeois fb^tifsf 



DB VALBNCIBXNBS 



163 



V 

/ 



/ 






Magistrat s empressa-t-il de convoquer le conseil par- 
ticulier et de lui soumettre le cas. La délibération 
eut lieu le 23 mai 1565. Le conseil fut d avis que le 
privilège devait être montré et insinué aux commis, 
afin dobtenir d eux un sursis au second ajournement. 
Que si un refus lui était opposé, le Magistrat devait 
se porter appelant c et joiiictement faire les pareu* 
c des adjournez, en y prestant par eulx main et 
€ bouclée et poursuir en court de la part et ou nom 
€ de ceste ville, que icelluy préviliège soit entretenu 
€ et observé en cest endroict et aultres y contenus'» . 

On insinue le privilège au conseil inquisitorial. 
Celui-ci refuse de s'y arrêter, fait procéder au second 
ajournement et déclare qu'il continuera à se régler 
sur l'instruction qu'il a reçue, si toutefois il ne reçoii 
d'autres ordres de la cour, à laquelle la ville peut 
s'adresser avant le troisième et dernier ajourne* 
ment. 

Sur ce, le 19 juin 1565, nouvelle convocation du 
conseil particulier. Il exprime lavis que le privilège 
doit être maintenu, gardé et entretenu en son entier, 
— que copie authentique en doit être dressée, — qu'il 
y a lieu de s'aboucher avec le Marquis avant de 
décider si une requête sera adressée à Malincs ou au 
conseil privé, — que, pendant la poursuite, ordre doit 
être intimé aux commis de surseoir au troisième 
ajournement. 

Une ambassade part pour Bruxelles, chargée de 
donner une attention particulière à cette affaire et 
aux autres débats dont nous allons parler. Sont 



1 Délibération du 23 mai 1565. N« 6. 
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dépntës à cet effet M. le Prévôt, sire Pierre Rasoir, 
sire Aimery Grébert, et les deox pensionnaires, 
M'* François d*Ooltreman et Antoine Collart. 

Noos Terrons plus loin que le troisième ajonme- 
ment eot lien le 21 joillet, et qne la sentence aTen- 
suivit le 7 décembre 1565. Il est donc acqnis qiie la 
ville et le magistrat de Valenciennes n*obtinrent pas 
gain de canse anprès de la Gouvernante^. 

DISCUSSION 8UB UX DÉTAIL DE CONFISCATION. ' 

tj^e 6 février 1565, un bourgeois de Valenciennes, 
nommé Jacques Deleane (ou De Léaubve), avait été 
condamné au bannissement et à la confiscation de 
ses biens^. Le 27 août 1565, le Prév6t-le-comte et 
M* Samson Villain se présentèrent devant MM. les 
écbevins et les avertirent que Tintention du con- 
seil inquisitorial était de provoquer Tadjudication 
(recours) de la maison du banni, comme confisquée. 
MM. de la justice se récrièrent et développèrent plu« 
sieurs arguments par forme de contredit. 

Le premier consistait à alléguer < d'après la cous- 
c tume de ceste ville tous biens estre soutenus et repu* 
c tez patrimoniaul\, si par faict espécial nappert du 
« contraire » . Dès lors, ledit Deleaue c n*auroit peu 
c fourfaire sadicte iiMiison au préjudice de ses 
c enfFans ». 

Pour comprendre cet argument basé sur le prin- 
cipe « que à Valenciennes tout bien est patrimonial 



1 Délibération du 19 Juin 1565. N« 6 des pièces. 
Pièce n* 115 de notre quatrième volume. 
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« s'il n'appert du contraire » , il faiit se reporter au 
chapitre VIII de la couturae. Ou y trouve, en effet, 
des dispositions qui étonneront les esprits habitués 
aux conceptions rectilignes du droit moderne. Ainsi, 
le propriétaire d'un héritage ou d'une rente de nature 
immobilière, « n'estant marié ou n'ayant enfant de léal 
« mariage > , peut aliéner ces bienfs de toutes façons 
sans le consentement de se^ héritiers apparens; 
mais, s'il est marîé môme sans enfant, il ne peut 
aliéner ces immeubles, sans le cousentement ou 
agréation de sa femme. Deux époux, mariés en pre- 
mières noces et ayant des héritiers en ligne directe, 
ne peuvent vendre leurs héritages patrimoniaux 
« n'est pour payer pension ou debtes contractées con- 

• stant leur mariage, ou, qu'à ce, lesdits héritages 
« soient espécialemeut rapportez pardevaut la justice 
« dont ils soient tenus » . Après le décès du prémoii- 
rant des époux, avec enfant ou enfant d'enfant, le sur- 
vivant ne peut vendre soit ses héritages patrimoniaux, 
soit ceux du prédécéd<^, c n'est pour debtes contractées 

• pendant son marifige ou paravant iceluy, et que la 
€ vente, rapport et obligation se fasse par pauvreté 

tj € bien approuvée ou du consentement de ses enfans 

t âgés et mis hors de mambournie, ou par remploy 
I i- t pour en faire plus grand profit, sans néantmoins 

; V « pouvoir aliéner la maisneté, sinon en défaut 

« d'autre bieu ». Enfin, une disposition bizarre clôt 
la matière. 

Après toute vente de ses héritages patrimoniaux 
ou rentes immobilières faite par un homme marié 
sans enfant, les deniers ne sont pas immédiatement 
touchés par lui. Ils restent, pendant quatre mois et 
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iemi^ eaîre les mains du majear', ci si, pendant 
ee détail la femme du Tendeur devient enceinte, 
le Ttm^kÂ doit être fait c en achapt d'antres 
• liéritages on rentes héritières sertissant mftme 
€ natnre*». 

ÉriâemmenU la brutalité de la confiscation n'avait 
rien de eompatiUe arec ce formalisme minntienx. 

Le second argument rise c certaine déclaration 
€ feicts en Fan XVLXEK sur les placcars de 
€ Sa Ifajesté, à raison des biens qa j seroient con* 
€ fiscables » . S'il s*agit d'une déclaration particn- 
lijrre, nous n'en pouvons rien dire, ne la possédant 
pis ; mais il est plus probable qu'il s'agit des dispo- 
sitions relatives au droit de confiscation, contenues 
dans le placard du 20 novembre 1&19', et dès lors . i 

nous avons peine à comprendre comment le Magis* j 

trat songe à y recourir et à y trouver quelque fonde- 
ment de son droit. En effet, cet édit rétablit la cou- ^ 
fiscation • nonobstant coustumes, privilèges et 
c usances prétendues au contraire par aulcunes 
« \'illes ou pays, qui, en cas susdicts, ne leur peu- 
< vent suffrager ». 

Quoi qu'il en fût, le Prévôt-le-comte et Sampson 
Villain ne s'arrêtèrent pas à ces objections. Ils répon- 
dirent simplement c qu'ilz useroient de la généralité 
c des placcars » . Ils demandèrent donc au Magistrat, 
conformément à la lettre des édits, de mettre à 

I N0 pfts confondre le mayeur arec le prévôt de la Tille. Le 
mayenr est l'officier ciril da Prince; le Pré?6Me-comte en est 
Tofflcier criminel et de police. , 

< Art. 51, 52, 53, 58, 59 de ladite coutume. 

* Voir pièce 25 de notre quatrième volume. 
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leur disposition un greffier et un cricur « pour 
. € inectre à recours lad** maison. » 

A quoi MM. de la justice répliquèrent que, « à 
€ procéder en aulcun recours et vendange pardevaut 
i € eulx seroit à user contre la couslume qu'ilz ont 

; t juré garder et entretenir. Partant, n'estoieut d'avis 

i « de y condescendre et remetteroient le tout parde- 

{ c vaut le conseil » . 

i Le conseil particulier consulté délivre le 27 août 

1565 € qu'il n'est aulounement d'advis d'accorder 
« lesdictes publication et recours, ains plainemeut 

; t refuser ensamble les greflFjer et cryeur". • 



DÉBAT SUR LA COMPÉTENCE DU MAGISTRAT DANS LES 

PROCÈS RELIGIEUX. 

• 

Le 1 1 novembre 1565, le Prévôt est informé qu'un 
conventicule se tient en la ville. Il v envoie ses ser- 
gents qui mettent en arrestation neuf femmes ou 
filles. Quelle autorité sera compétente pour les juger? 
Quelques échevins sont d'avis de les remettre entre 
les mains des c commis n'ayant aultre besogne que 
t de congnoistre des appréhendez pour hérésie > . Le 
Prévôt émet une opinion contraire. La connaissance 
du cas appartient, dit-il, à MM. de la justice. Aussi 
surseoit-il à entamer le procès jusqu'à ce que le con- 
seil ait pris résolution sur ce point. 

Le conseil particulier délibère, le 12 novembre 
1565, que MM. de. la justice sont compétents» 
€ attendu que M' le Prévôt, en estant adverty comme 
c chief de la justice, les a appréhendé, sans que ce 

^ N» 13 des pièces. 
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i 

« ayt esté faict à la demande ou requeste d^iceulx 
c commis ^ > . . j 

Nous pensons que le Magistrat et le conseil étaient ! 

parfaitement fondés dans leur résistance. Le lecteur» 
8*il vent bien recourir à notre récit des événements | 

de Tannée 1564 (chapitre !•), y trouvera que la . ! ! 

Duchesse avait positivement déclaré que la constitu* 
tion du conseil inquisitorial avait pour principale 
cause « le nonchaloir » du Magistrat, mais qu'elle 
n*avait pas pour effet de dessaisir celui-ci dans les 
causes religieuses. Il avait, au contraire, ^ droit de 
se livrer à toutes informations préparatoires et de les 
communiquer aux inquisiteurs, moyennant quoi il 
partageait avec ces derniers la judicature des cas 
dénoncés, jusques et y compris la sentence définitive» 
à condition de se conformer aux placards, c'est à dire 
en substance, à condition de concéder le droit de 
torture et de confiscation. 

§ YI. — Embarras des inquisiteurs et des commissaires 
royaux. — Leur recours à la Gouvernants. 

Les difficultés que nous venons d'exposer, du 
moins les deux premières, embarrassèrent fort le \ 

conseil inquisitorial * et les commissaires royaux*. 

Aussi les voit-on, le 30 juillet 1565, prévenir la 
Duchesse que, à raison des débats qui se sont élevés, 
ils ont jugé expédient que l'un d eux, M* Jehan De le 
Val, se rendit à Bruxelles pour lui exposer l'état des 

1 Délibération du 12 novembre 1565. N» 19 des pièces. 
* Le PréT6t-le-comte, le prévôt de la ville, M^ Jehan De le 
Cambe et Samson VUlain. 
' Le colonel Clarembault et M* Jean De le VaU 
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affaires et lui remettre en ménoire le payement de 
leurs gages et vacations toujours en souffrance*. 

Le même jour, ils informent le man^uis de U?r- 
ghes, résidant alors soit à lions, soit à Bnixelli!", 
qu'ils lui adressent par le même courrier copie d^ 
l'exposé destiné à la Gouvernante, et qu'au (urphu. 
M' Jclian De le Val lui donnera de plus ampl&i expli- 
cations de vive voix '. 

Le 8 août 1565, Mai^uerite de Parme adr^M li 
Jean de Gljmes la copie des points litigieux ou, du 
moins, de six d'entre cux^. Le conseil (d'État ou 
privé), dit-elle, a commencé à délibéri.'r; mcis on o 
pensé qu'il pourrait prendre une résolution plus {«r- 
tinente lorsque le Marquis aurait consigné aon avîit 
en marge de la pièce *. 

JA s'arrêtent nos renseignemens*. 

g Vn. — Senteneet diterttt. 

Le6 février 1565, les inquisiteurs condamnent au 
bannissement, sans confiscation, Bauduinc Flamcn, 
< femme de Tbiéry Le Josne, natifve de Valen- 

> Les CommiBuJrea et le* commii à U OouTcmante, do 
SOjDillet ises. N* lOdea pièces. 
» Les infmes à la même, du 30 Juillet 1565. N« 11. 

* 11 est donc plus probable que le ïlarqnit «tait i MoDi. S'il 
tbt ilé k BruielleG la OouTeniaDte n'eût pai Hé obligée de lui 
tranamettre lu dossier. 

* La Gouvernatite au Marquii, dv 8 août 1505. K* 12. 

* Le lecteur doit remarquer qiie,(lepuis U 10 septembre 1564^ 
U liaaae dite ; de la négociation {Imtse 56) eat épuisée. A partir 
do cette date, noua sombies otiligi^sde ivconatiluer cette bittoire 
de toDlea plécei, au moyen <le documeni puiiéa daa* une 
diuioa de fonde. De 1* dea Ucunei iaévitablee. 
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ciennes, prisonDiëre» chargiée et convaincue de 
point aller à l'église» et que, au jour de la les- 
cousse de Simon Fauveau et Philippes Mailliart \ 
prisonniers pour hérésies, elle estoit avecq eulx à 
la fenestre de la chambre haute de la maison dud* 
Fauveau, où lesd** prisonniers faisoîent leur remer- 
chyment à ceulx quj les avoient assistez à lad'* 
recousse, parlant icelle Bauduine et confortant 
iceulx prisonniers recous, et depuis avoir esté à 
Tassamblée du mont Hauwy, où il y avoit grant 
nombre de gens pour oyr aucuns séducteurs, 
mesmes véhémentement suspectée d'avoir esté en 
pluisieurs conventicles tenus authour de cesd'* 
ville, hanter gens mal sentans de la foy, et donner 
faveur et assistence aux sectaires * » . 
Les 20 mai, 6 juin et 21 juillet 1565, ils font, 

malgré la résistance du Magistrat, ajourner à la \ 

bretèque les personnes dont les noms suivent : 1 , 

Martin Dubuisson, sayeteur; 
Jehan Du four, fils de Jacques, c josne fîlz à 

€ maryer' », aussi sayeteur; 
Jacques Wiart, fournier (boulanger), natif de 

Valenciennes, aussi à marier; 

Charlo Couvreur, sayeteur, et Jeunette, sa femme, 

natifs de cette ville ; 

Marguerite Lemoisne, femme de Jehan Prangier; 
Et Marion Flamen, veuve de Jehan Du Gravier, 

dit Montois^. 

> 27 avril 1562Joarnée des Manbrusles. 
< Pièces. 
» CéUbataira. 
^ Pièce 5. 



I 
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Le 7 décein1)re 1565, les individus ci-dessus 
dénommés — restés contumaces — sont condamnés 
par les inquisiteurs à être bannis pour toujours tant 
de Valenciennes et de la banlieue que de tous les 
pays de par deçà, comme aussi à la confiscation de 
leurs biens, et ce sous peine de la hart, savoir : 
Martin Dubuisson, comme chargé c signamment 
d'avoir fait presches illicites au mont d'Azin et 
aultres lieux circumvoisins de ceste dite ville, où il 
avoit grant nombre et assamblées de gens pour oyr 
les presches et porter armes ausd. assamblées, 
chose de très mauvais exemple et conséquence, 
tendant à sédition et perturbation du bien et repos 
publicq, et directement contre les placcars et 
ordonnances de Sa Majesté • . 
Jehan Dufour, pour « avoir fait confession de la 
nouvelle religion, 3t i'estre l'un des principaulx 
de l'église d'icelle religion > . 
Jacques Wyart, pour c avoir fait confession de la 
nouvelle religion et avoir esté en pluîsieurs con- 
venticles et assamblées, hors et eus ceste ville, où 
il faisoit lecture et exposition de la doctrine d*icelle 
religion ^ > . 
La veuve Du Gravier, pour c avoir esté à plui- 

> On remarquera cette circonstance que, aux débuts de la 
réforme en Hainaut, des marchands ou des artisans, tels 
que Dubuisson, Wyart et autres, sMmproTisent prédicants. 
L'égUse éTangélique de Valenciennes» en effet, n^avait pas alors 
de ministres attitrés. Ce ne fut que vers le mois de Juillet 1566 
que Guy de Bray fut envoyé & demeur*^ fixe en ladite ?ille. Péré- 
grin de la Orange y fût envoyé le 19 Juin 1565 par le conseil 
supérieur de l'Ëglise réformée séant à Oenéve; mais ses traces 
ne peuvent guère être suivies qu'à partir de la première date. 

T. nr. 12 
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ôieurs conventicles et assamblées illicites autour de 
ceste dite ville, et séduict aucuns catholicques » . 
Charles Couvreur, comme cliargé t d'avoir esté 
prisonnier par M" de ceste d. ville pour le fait de 
la recousse, et, depuis son eslargissement, avoir 
esté à Tassamblée du mont Hauwy, où il y avoit 
grant nombre de gens pour oyr les presches d'au- 
cuns séducteurs, ne conversant à Téglise, mesme 
capable du fait dont sa femfne et ifarguerite 
Lemoisne sont chargées ^ » . 
Jeunette, sa femme, pour c avoir levé et emporté 
le papier et registre du curé de Saint Jacques, ob 
estoient escript les noms des paroiscbiens ayant 
fait leur debvoir d*aller à la confesse au quaresme 
dernier passé, et dud' registre avoir fait ce que 
bon lui auroitsamblé, estant enoultrelad** Jehenne 
chargée point aller et converser à Téglise'». 
Le même jour, la femme Jehan Prangier est con- 
damnée à trois ans de bannissement, comme complice 
de Jennette Couvreur *. 

Â la date du 27 octobre 1565, nous trouvons une 
lettre par laquelle la Gouvernante demande au Mar- 
quis son avis sur une requête adressée par un mar- 
chand de Valenciennes, nommé Pierre Stiéfrize, 
lequel demande à être déchargé d*une amende de 
VI livres, qu'il avait encourue pour fait de reli- 
gion '. 

1 Ainsi, un des griefs énoncés contre Couvreur, c'est qu*il est 
réputé capable d*un fait accompU par une autre personne. 
« Pièce 21. 
» Pièce 14. 
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§ IX. — Lieendement d$s cent iêUs de piétons, -- OciToi 
accarié au Magistrat pour lever de Targent et établir 
des impôts. 

Le 3 novembre 1565, la Gouvernante, procédant 
par forme d'apostille en marge d'une requête pré- 
sentée par le Magistrat, déclare qu^elle s'est résolue 
à accorder le licenciement des cent piétons, sous les 
conditions qui seront communiquées aux supplians 
par le gouverneur du Hainaut, à qui elle écrira 
l'intention de Sa Majesté ^ 

Le même jour, Marguerite de Parme, par une 
autre apostille, donne au Magistrat les lettres d'octroi 
nécessaires pour pouvoir vendre des rentes sur le 
corps de la ville, jusqu'à concurrence de 24,000 flo- 
rins en deniers capitaux, « aux fins contenues en la 
t requête » • Si cette somme est insuffisante, l'octroi 
sera porté à 40,000 florins, moyennant avertissement 
donné à Son Altesse. Approbation est donnée au 
Magistrat pour les mesures déjà prises en vue de la 
levée desdits deniers ^ 

Le 6 novembre, le Magistrat reçoit l'autorisa- 
tion d'aliéner des rentes jusqu'à concurrence de 
35,000 livres de 40 gros chacune, « pourveu toutes- 
t fois qu'ilz (ceulx de Valcnchiennes) auront bon 
c seing de descharger icelles rentes au plus tôt que 
t faire se pourra, ordonnant au président (du con- 
t seil des finances) de sur cefaire dépescher et sceller 
t lettres pertinentes ' i . 

« Pièce 15. 
s Pièce 16. 
3 Pièce 18. 
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Par deux lettres de la Gouvernante au marquis de 
Berghes, en date des 5 et 30 novembre 1565, nous 
connaissons les conditions du licenciement. La ville 
doit payer la solde des cent piétons jusqu'au jour de 
leur sortie, ensemble huit mille florins précédemment 
levés à Anvers pour payer ces soldats. En outre, 
elle entretiendra à ses frais douze hallebardiers pré- 
posés à la garde du Prévôt-le-comte'. 

Nous savons, par Tannaliste Jean Doudelet, que 
les cent piétons quittèrent Valenciennes le 10 dé- 
cembre 1565. 

A partir de cette date, la viUe n*est plus gardée 
que par les trois compagnies bourgeoises de Michel 
Herlin, de Jean Pottier et de Claude De le Hove, ce 
qui semble indiquer que le calme y régpaait. 

Le récit des événements accomplis en 1566 et 
en 1567 montrera combien ce calme était trompeur. 

> Pièces 17 et 20. 

Ces deux lettres sont identiques. Seulement, la première est 
adressée au Marquis, pour qa*il fasse ses observations, 8*U le 
Juge convenable; la seconde contient la résolution définitive. 

Il est évident que les 35,000 livres sont bien destinées à payer 
la solde des cent piétons. La somme nécessaire ne pouvait étf 
moindre, puisque déjà la Duchesse avait été obligée de lever 
S,000 florins à Anvers, pour leur donner un premier à-compte. 
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U GODYIKNANTE AU HAKQUIS DE 6ERGHES 

ET. AU MAGISTRAT DE VALENCIENNES 

26 JANVIER 1564 



•••- 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 100 de rAndience. — Archives génér. de TÉUt belge. 

Mon cousin, trës-ohiers et bien amez, nous ne faisons 
doubte que vous estes encoires bien mémoratifz de ce 
que, en Tan soixante dernier, au mois de novembres 
vous escripvismes bien amplement sur ce que plusieurs 
françois, à cause de la religion, se réfugoient par deçà, 
et de faire prendre regard sur iceulx. Aussy n'estimons 
aultre que n'y aiez fait rendre très-bon office, puisque, 
Dieu Grâces, jusqucs oyres ne y soit à leur occasion 
advenue la garbouille que aultrement on povoit douter ; 
mais maintenant nous sont venuz advertences dignes de 
foy que plusieurs de ladicte nation françoise, estans de 
mauvaise doctrine, et participans aux esmotions et trou- 
bles qu'ont esté ces années passées en France, se vieng- 
neut de nouveau réfuger par deç^i en petites trouppcs et 
aultrement en particulier à intention , comme l'on dit et fait 
bien le présumer, de esmouvoir quelques séditions en ces 
pays,, oultre ce que, en plusieurs lieux, gens estraugiers 
d'une nation et d'aultre se joignent ensamble, estans si té- 
méraires, comme vous voîez, que de forcer les monastères 
jusques à faire le samblable es bonnes villes, et pourroit 
estre que se joignans aussi ensambles, ilz eussent quelque 

I Voir la lettre de la QouTernante, du 10 novembre 1560, N* 6 
du deuxième ▼olume. 
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desseing de surprendre quelque Tille, ainsi que nous 
avons Teu que les hugenaulx se sont ingérez de Caire en 
France. Que sont choses pour ausquelles obvier est néces- 
saire de tenir les yeulx ouvertz. Â ceste' cause, nous ne 
povons obmectre de vous escripre cestes, vous requérant 
et de par Sa Majesté ordonnant singulièrement de faire 
prendre bon et songneuls regard, tant en la ville dé 
Vallenciennes que es environs d*icelle, sur ceulx que y 
viennent, et de, sur les indices que pourrez avoir qu*ilz y 
viennent pourbrouillerquelque chose,ou aultrement estans 
gens oisifz, vous les faites appréhender comme vagabon- 
des et suspectz de mauvaises entreprinses, faisant en oultre 
examiner bien dilligemmentet estroictement ceulx qui ne 
sçauront donner bon compte de la cause de leur venue, * 
selon que trouverez la matière disposée, et que contien- 
nent les lettres de placcart et aultres précédentes ordon- 
nances sur ce serrans, sans aucune dissimulation. Et 
affin que lesdicts vagabondes ne se viennent point dis- 
perser par les villaiges, et y dresser leurs embusches, 
vous advertirez lesdicts officiers que samblablement ilz 
regardent d*y obvyer par la voie susdicte. Et d'autant 
qu il y a pluisieurs qui, soubz couleur de mendicité» 
viengnent tant dudict France que d*ailleurs apportans 
maladies et aultrement fouUans les pays, à quelle occasion 
et couleur aussy pluisieurs maulx se commectent au pré- 
judice des vrays povres des lieux de par deçà, vous aTez 
aussi à pourveoir pour les faire retourner dont ilz sont 
venuz. Et ai en cecy se offre quelque chose notable, vous 
nous en advertissez, vous recommandant de rechief de 
en cecy rendre tout bon debvoir. A tant. De Bruxelles, 
le 26« de janvier 1563'. 

A ceulx de Valenciennes, ohmeclant les lignes survir-- 
guUes. 

M564 N. S. 
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LE MARQUIS DE BERGHES A LA GODYERHAHTE 

DU 31 JANVIER 1564 
ORIGINAL. — INÉDIT 



^^ 



Liasse LVI dos Papiers d'État et de l'Audience restitués par 

l'Autriche en 1862. 



• Madame, j*ay à mon arrivée en ceste ville, pour le pre- 
mier et principal point de la résolution de Vostre Altëze, 
Yi mandé devers moy , en présence de Mess" les conseilliers, 

'J[ aulcuns personnaiges que j'entendois ostre ydoines et 

!! quallifSez pour, avecq le prévost le comte et celluy de 

f ceste dicte ville, présent et advenir selon le renouvelle- 

\ ment de la Loy, estre du conseil nouveau que Vostie 

dicte Altèze est résolue d'ériger suyvant la commission 
de Tan XLIIII, pour avoir la cognoissauce, appréhension 
et judicature de ceulx qui contreviendront aux placcartz 
et ordonnances du Roy publyées sur le fait de la reli- 
gion '• Tellement que après avoir oy les eiccuses de plui- 
sieurs et les raisons aulcunement militantes en leur 
endroict, j*ay finablement trouvé deux bons person- 
naiges, gens de bien, de bonne vye et réputation, 
dont Tung se nomme Jehan Delcambe, et Taultre Samzon 
Villaîn, procureur du Roy et greflSer dudict prévost le 

* Voir^ pour cette pièce, le n» 133t>t« de notre deuxième 
volume. 

Il s'agit, on le voit, de donner une réglementation plus forte *à 
la commission inquisitoriale et locale, qui avait été constituée 
pour la deuxième fois le 2 août 1562, mais qui ne fonctionnait 
plus guère depuis la mort de M« Jehan Hayne. 



^'^' >J'> V^r |jfa É ^ifcita^^to- ^^m ^Mt-, -.-k-fti^tii,-- 
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conte ^; mais comme en négociant sur ce point Ton a 
trouvé que, oultre et pardessus lesdicts commis, il y 
avoit suivant ladicte commission de Tan XLIIII uog ! 

semoneur ou calengeur, qui estoit le préTost-le-conte*, 
n*estant icelluy prévost lors audict conseil en qualité de | 

juge, comme Ton entend le mectre maintenant, semble 
que présentement en ceste commission ledict Samzon ^ j 

Villain, qui est procureur de Sa Ma^^ pourroit faire 
ledict office comm* il fait parde vaut ceulx de ladicte ville, 
et, en ce cas, ne trouverois hors de propos de choisir ou ^ 

lieu dudict Samzon ung maistre Laurens Daco, tenant ^ 

TescoUe de Tabbaye de S^ Jehan, que je cognois person- 
naige bien ydoine et qualiffié à la déserviture de sem- 
blable office, et où que Vostre dicte Âltèze ne trouTeroit 
requis de faire aulcune semonce aux criminelz, et que les 
juges pourroyent suppler à ce debvoir, attendu que 
ladicte commission dudict an XLIIII porte que lesdicts 
commis procéderont sommièrement et sans figure de 
procès ny observer aulcun train ou stil de procéder 
accoustumé, ledict Samzon me semble estre Tung des 
plus ydoines que j*ay sçeu trouver, combien qu*il ait fort 
insisté de povoir estre excusé, alléguant pluisieurs rai- 
sons et meismes la cause de son indisposition, aussi que 
au respect de pluisieurs afifaires et entremises qu'il a des 
particuliers S**, avecq ses estatz de procureur de Sadicte 1 

Ma^* et greffier dudict prévost-le-conte, il n'y pourroit 
bonnement entendre, s^estant toutesfois à la fin remis à 
ce que plaira à Vostre dicte Âltèze lui commander, j 

comme ont aussi fait les aultres après pluisieurs excuses 1 

et en estans grandement pressez. | 

I 

■ Sampson Villain fût un des membres de la commission 

extraordinaire, qui ftit établie après le siège de 1567 et inonda i 

Valenciennes de sang. j 

* Un membre qui donnait les conclusions et se portait deman- : 

deur dans les poursuites. I 



t 



1 



Et. coQiud ceste négociation e«t tmictfto eu pr^^cui"^ 
du S' de la Thieuloje, auquel j V f*'^ ^^ r«mon»tranoo 
que me sembloit convenir à cest effooti il tVtt flnabliw 
ment du tout excusé, disant que ses aflain^s d^s mninto- 
nant ne comportojent do se povoir assuV.jcotir commo du 
passé, requérant ledict estât de commis continuelle pn^- 
sence, aussi que le Prévost-lo-conln n onloit dénommé rii 
la commission dudict au XLIIII, duut suis esté certi*i« lu 
très-mary S pour la desréputation que je vols appurtnite 
audict conseil, lorsqu'on verra que letUct S' de la Thiou- 
loye, qui a esté en la précédente commiMsioit, n'y S(*ra 
pour l'heure comprins, y joinci que» en Tabnenoo tWn 
conseillicrs que Vostro dicte Altéze entend y dénomn»c!r 
seuUement pour ung temps, le prévosi do lu ville nui se 
change et renouvelle d*An en en vouldra prénider et eittro 
le chief sur les aultrcs, ce que Je trouvorois de inauvjiiMt 
conséquence, et il importe de beaucop qui! ledict c<»nseil 
soitconduyt par auctorité, laquollo se tn^uve plus audict 
prévoHt-le-conte que aux aultrcs. 

Et, quant au traictcment deNdicts commis, aulcuns 
treuTcntestrange qu*ilz n auront aucun s&llaire, ains qtie 
après avoir *cny uiig dcmy au, il% ucroui eu fmino H 
pourchas pour leurs denier», (ft aussi Vo«tre Alt^^ s<;iiit 
la difficulté qu*il y a en financée, quant on detnau'*'? 
argent. Parquoy me semMeroit et huu'UcU cons^flSliers 
(à correction), que Vostre dicte Alt^ze firroît bj^ de Aoiz 
maintenant désigner ce quechascun d?bvroit avoir s«lon 
•a qualité, el ce à charge de eeulx de la ville, en diri^inU' 
tion de ce que VoiFtre dicte Altéze leur a A^'uuxàAik pvur le 
payement des gens de ç^^Ktrt y estant, puisque cV«t 
pour leur propre bien et repos. 

Et semble qu'on pourroit ordc^uer au Préro»(4e^/f/t«; 
deux cens florins, au Vrérotti de la Tilie e^nt fl^ifts, k 

' Trésaf&4^ 



De Vostre Alièze, 
Très-humble et obéissant serviteur, 
Jan db Bbbqhbs. 



1564 N. s. 
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chascun des aultres commis deux cens florin8« et au 

grefSer deux cens semblables florins par an. Je ne suis 

encoires est6 après pour ledict g^reffier^ mais comm* il y ! 

a icy assez d*estoffe, me faiz fort d*en avoir ung toutt^ 

et quantes fois qu*ilsera requiz. 

D'aultre part. Madame, j ay proposé à ceulx de ceste 
ville aulcuns poinctz suyvant ma charge, et meismes 
sur Texhibition de leurs privilèges et enseignemens dont 
ilz se veuillent ayder, mais comme sur iceulx'je n*ay 
encoires leur responce, je réserveray d*en advertir Yostre 
dicte Altèze par mes premières. 

Et comme aulcuns soldatz de Tune des compaignyes 
estans en ceste ville ayent prins quelques livres def- 
fenduz, desquelz ilz trouvarent chargé certain homme 
venant de Toumay vers ceste dicte ville, je n'ay vouUu 
laisser de joindre icy le cathalogue, ensemble ung des* 
dicts livres intitulé la cincquiesme partie du receull des 
martyres, et l'information sur ce tenue par lesdicts con- 
seilliers, par laquelle Vostre Altèze verra ce qu*en est 
passé. 

A tant. Madame, baiseray les mains de Vostre Altèze, 
pryant au Créateur maintenir icelle en bonne prospérité 
et longue vye. 

De Valenciennes, le dernier de janvier 1563*. 
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N^3 

PROCÈS-YERBAL D'INFORMATION 

DU 29 JANVIER 1564 



COPIE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'Ëtxit et de l'Audience restitués en 1862. 
CAonexe de la lettre du nutrqQis de Berghes da 31 janvier 1561). 

Du XXIX* i$ janvier 1563 ^ 



Jehan de Gemeppe, eaigé de XXY à XXVI ans, estant 
soldat soubz la cliarge de mons' de Préelle, et Jehan du 
Roucq, eaigé de XXXI ans ou environ, aussy soubz la 
charge dudict s' de PrécIle, tesmoingz oyz et examinez, 
l disent et déposent par le serment qu*ilz oitt faict à cause 

de leur service que, le xV de ce mois de janyier, eulx 
déposans venans de S^ Amaud vers la ville de Valen- 
ciennes trouvèrent par le chemin certain personnaige 
garny d*ung pistolet, et, s apperchevans qu*il avoit le 
chien avallé prest pour tirer, qu*e3toit contre la deffénce 
de ne porter pistolet à chien avallé par chemin royal, 
s'abordèrent ïesdicts déposans audict personnaige; et 
ledict Jehan le Roncq iuy dit pourquoy il portoit ledict 
pistolet en telle sorte contre la deffénce sur ce faite, et 
de faict Iuy osta ledict pistolet et le desserra*. Et comme 
ledict personnaige estoit chargé d*ung pacquet, ledict 
Jehan de Gemeppe Iuy demaudoit qu*il estoit et d*où il 
venoitif Sur quoy il fist responce qu'il venoit de Tournay 

» 1564 N. S. 

* Le déchargea, ou abattit le chien. 
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et portoit la marchandise qu^estoit au pacquet à certain 
marchant de Valenciennes, sans le nommer. Et voyant 
icelluy de Gemeppe qu'il avoit quelque livre en son sein, 
print ledict livre, et Payant ouvert, luy dict que c^estoit 
ung livre deffendu. Sur quoy ledict personnaige dit quHl 
le portoit à Tabbé de Yicoîngue, ayant lettres à celle fin 
adressantes audict abbé. Et comme ledict déposant voul- 
lust veoir lesdictes lettres, ledict personnaige, tirant les 
choses à la longue, feist semblant de tirer lesdictes lettres 
de sou escarcelle, et, voyant ses belles ^ , saulta par ung 
fossé et se lancha dedens le bois qui y estoit voisin, lais- 
sant toutesfois derrière son manteau et chappeau ; et se 
saulva ainsi ledict personnaige, parce que ledict de 
Gemeppe ne le povoit suyvre estant à cheval, et que 
ledict du Roncq, durant les propoz susdicts, estoit allé 
devant avec le S' de Gérain, frère et lieutenant dudict 
S' de Préelle. Dit ledict de Gemeppe que dèz qu'il se fust 
appercheu que le livre que ledict personnaige avoit en 
son sein estoit deffendu, il saysist semblablement rentier 
pacquet dont il estoit chargé, lequel estoit plain des 
livres deffenduz ; lesquelz, par charge de son capitaine, 
il a mis es mains des commissaires, dont il se réfère & 
Tintitulation desdicts livres. 

Interroguez sur la phisionomye dudict personnaige^ 
disent lesdicts déposans qu'il estoit de moyenne stature, 
trappe^, ayant grosses lèvres, de palle visaig^, à che- 
veulx noirs, ayant barbe tirant entre le blond et le rous, 
accoustré en drap noir et eaigé de XXYII à XXVIII ans, 
à leur semblant. Qu'est que sçavent lesdicts déposans 
sur tout requis. 

Signé : Jbhjln db Jbmbppb et Jbhan db Roux, 
fosse, etc [sic). 

1 Voyant qu^il avait beau de s^enfair. 
« Trapu. 
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COPIB. INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*État et de rAudience restitués par 

rAutriche en 1862. 

Caihaloffue des livres prins sur le chemin de Tùumay. 

Ung grant livre, Ijé en parchemin, intitulé le second 
volume de Thistoire ecclésiasticque ; 

Dng aultre contenant IIII^xh sermons sur Tapoca- 
lipse de S^ Jehan; 

Huyt livres lyez en cuyr, intitulez la v* partye du 
recueil des martyres; 

Le nouveau testament, avecq les gloses marginalles 
et les pseaulmes de David, en ryme, avec les notes. 
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U DUCHESSE DE PAKNE AU MARQUIS DE BERGHES 

DU 5 FÉVRIER 1554 
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COPIB. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAudience restitués par 

TAutriehe en 1862. 

Mon cousin, j*ay veu et en après communicqué en 
conseil voz lettres du dernier de janvier, et pour res- 
ponce, je vous envoyé la commission de ceulx qui pour- 
ront vacquer avec les conseilliers présentement estans à 
VaHenciennes à la cognoissance et décision des procès, 
allencontre de ces sectaires et contrevenans aux édictz et 
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placcartz de Sa Ma^, laquelle je vous prie de faire mectre 
à deue exécution au meilleur debvoir qu*il vous sera pos- 
sible pour ne perdre temps, n ayant trouvé que le S^ de 
la Thieuloye s'en puisse ou doibge aucunement excuser» 
tant pour ce qu'il est illec après vous le premier ofiStier« 
comme aussy afin que la chose soit de tant plus d*auc- 
torité pour les raisons que par ci-devant, en vostre pré- 
sence, ont esté considérées au conseil. A quelle fin je luy 
escriptz aussy de ne faire aucune difficulté, sans qu*il 
me semble qu'il se doye excuser sur ses affaires particu- 
liers et qu'il se poeult souvenir que ce que Ton Tha 
choisy a esté pour se tenir le plus souvent et ordinaire- 
ment sur le lieu que faire se pourroit, et là où luy faul- 
droient quelques jours pour aller à ses négoces, les aul- 
très ses collèges y pourront ce pendant besoigner, et, 
requérant la chose son retour, l'on l'en pourra advertir 
pour tant plustost disposer d'icelluy. 

Et, au regard du greffier, vous le pourrez choisir et 
commectre pour desservir Testât par provision tant que 
luy sera envoyé sa commission, comme aussy sy trouvez 
qu'il soit besoing d'un personnaige pour faire quelque- 
fois les semonces et colenges, (combien que en ces 
matières le plus souvent l'on procède extraordinairement 
d'office et sans figure de long procès), l'on pourra donner 
ceste charge au lieutenant du Prévost-le-Conte à Vallen- 
ciennes, auquel, sy besoing est, j'envoyeray semblable- 
ment le povoir et commission pertinente, combien que 
j'estimerois que, pour éviter longueur, disputes et autres 
inconvéniens, le mieulx sera de, ensuy vaut les termes de 
ladicte commission, procéder d'officesans figure de procès. 

En résolvant sur la susdicte commission, nous est 
venu en considération que cy-devant ceulx de la loy de 
Yallenciennes, sur l'excuse d'icelle *, ont mis en non cha- 

^ Cest à dire se reposant ou s'excusant sur Texistence de la 
commission spéciale. 
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loir Tobservance des placcartz et ordonnances de Sadicte 
Ma^ sur le fait de la religion, et que toutesfois n*a esté 
Tinteniion de Sa Ma^ de les tenir partant deschargez de 
rendre aussy de leur coustel tout bon debvoir pour obvyer 
k ce mal. Partant avoit semblé que Ton leur pourroit 
laisser la prévention contre ceulx qu^ilz trouveront 
contrevenir auedicts placcartz et ordonnances, laquelle 
ne leur est ostée, aius les commissaires su&dicts sont 
principallemcnt esté commis pour suppler leur faulte, et 
affin que sy lesdicts de la loy de Yallenciennes se mons- 
trassent par trop floches et dissimulans avec les sus- 
pectez, que iceulx commis y pourroieut mectre la main ; 
dont sambloit que se debvoient advertir iceulx de Yal- 
lenciennes, a£3n qu*ilz ne s'excusassent là dessus de ne 
faire aulcune dilligence» et d aultre part que Ton craint 
que, s'ilz en sont advertiz, pour penser y avoir plus 
de. faveur et moyen d'eschapper, plusieurs aimeront 
mieulx procéder pardevant eulx (pour le petit debvoir 
quMIz font en ce cas) que devant lesdicts commissaires. 
Conséquament que Ton pourroit doubter que, par ceste 
occasion, se feroieut plus de difBcultez ausdicts com- 
missaires : Sur quoy toutesfois n*ay riens vouUu 
résouldre sans le vous communicquer préalablement et 
en avoir vostre advis, duquel désire estre adverty par le 
premier. 

Et au regard des sallaires des commissaires, semoneur 
et greffier, vous leur pourrez asseurer de ma part que 
sitost que ilz averont achevé ce que présentement il con- 
vient sur les informations et besoigné des conseilliers 
estans encoires à Yallenciennes, qu*en envoyant par eulx 
la déclaration de leurs vacations et journées, je les feray 
bien et libérallement contenter et satisfaire, comme j*ay 
faict le mesme à ceulx de Touruay , et après, selon que je 
trouveray il sera besoin, faisant surroguer aultres au 
•lieu des conseilliers que y sont présentement, je pourray 

T. IV. .13 
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prendre meilleure résolution sur leur traictement et Teoir 
dont icelluy se poura recouvrer. 

J*attendray aussy ce pendant la responce que tous 
aurez de ceulx de Vallenciennes sur Texhibition de leurs 
privilèges et enseignemens, et veuillez tenir la main 
qu*ilz y satisfacent, et» après les avoir veu, 8*il est besoin^ 
de me consulter, que ce soit en y adjoustant vostre 
ad vis. 

Et, en tant que touche les soldartz qui avoient arresté 
certain homme venant de Tournay chargé de livres pro- 
hibez, il est bien apparant que c*estoit ung homme^bien 
pemicieulx et qui venoit pour corrompre les autres* et 
fût bien venu à propos s*ilz Teuissent retenu. 

Et retourne, mon cousin, vous prier bien affectueuse- 
ment, comn^e vous voyez les affaires dudict ' Vallen- 
ciennes en bien mauvais termes, ayans jà traînez sy 
longuement, et que par plus de longueur pourroient* 
tomber en pire succès, oultre la grande charge d*y entre- 
tenir tant de gens, et que par vostre présence, auctorité 
et bon conseil vous y pouvez beaulcop ayder, vous vous 
veuillez employer avec toute la dextérité et bonne affec- 
tion qu il vous est possible, vous y tenant présent tant 
que les matières du moins plus importantes soient mises 
en train et réduictz au remède et exécution. Çn quoy 
vous pouvez faire ung grand et singulier service à la 
religion et à Sa Ma^, comme diverses fois je vous ay 
remonstré et requis, et en aurez aussy entendu par les 
lettres Tintention de Sadicte Majesté. 

Et quant aux conseilliers Micault et Rattaller, il con- 
vient qu ilz s*employeut encoires quelque temps à ces 
affaires, et ce pendant j adviseray d'y surroguér et 
envoyer quelques autres en leurs lieux, sitost que le 
principal sera fait, ainsy que le leur escriptz présente* 
ment; et, entretant je vous prie penser tant de vostre 
part que par lesdicts commissaires de longue main et 
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moD seigneur et père, oui Dieu absoille, ayt par ci-devant 
commis certains bons personnaiges en nostre ville de 
Valenciennes, pour avoir la cognoissance et judicaturede 
ceulx et celles qui avoieut contrevenu à ses édictz, ordon- 
nances et deffeuces publiées en ladicte ville» au reboute- 
ment de sectes abusives et réprouvées, en leur donnant 
plain povoir et auctorité de cognoistre tant de ceulx qui 
lors estoient appréhendez que de faire appréhender tous 
aultres qu'ils trouveroyent estre notez et suspectez des 
dictes sectes, procéder contre iceulx sommiôrement et 
sans figure de procès à leur condempnation ou absolu- 
tion, selon qu'ils trouveroyent estre à faire par raison; . 

Et estans iceulx personnaiges successivement décèdes 
de ce monde, nous avons Tannée passée députez certains 
aultres personnaiges pour prendre toutes informations 
préparatoires contre les suspectez d avoir contrevenu & noz 
placcars sur le fait de la religion, et, en après, procéder à 
leur faire leur procès jusques en dij£nttive,pour, tant par 
lesdicts députez que ceulx de la loy d'icelle ville, en estre 
jugié selon lesdicts placcartz, et comme en bonne justice 
ilz trouveroyent convenir; laquelle commission auryons 
pour certaines considérations à ce nous mou vans révoc- 
quié, réservant à nous d'en ordonner aultrement, quant 
verryons convenir y donner changement; 

Et il soit que, par le rapport des informations par 
nostre ordonnance nag^irres tenues en nostre dicte ville 
de Valenciennes sur les troubles et assemblées advenues 
tant allentour de ladicte ville que dedens icelle, avons & 
nostre grand regret entendu le désordre, audace et témé- 
rité de plusieurs manans et habitans dudict Yalen- 
chiennes, lesquelz se sont par diverses fois, en contemp* 
nementde nosdîcts placcartz et delà justice, rassamblez 
en grande multitude es bois et aultres lieux circunvoi- 
sins, et aucuns d'iceulx embastonnez et garnis de pisto- 
letz, pour oyr les presches d'aulcuns hérésiarches tas« 
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chans semer eu noz pays de par deçà, et signamcut eu 
ladicte ville de Valenchiennes, diverses et dépravées 
sectes et hérésies, chose de très-mauvais exemple, et non 
seullement contre riionneur de Dieu et au mespris de 
nostre saincle foy cathoHcque, mais, avec ce, tendant 
ouvertement à tumulte, sédition et rébelliou; 

Pour à quoy obvyer, et mesmes considérées les raisons 
ayans par ci-devant meuz sadicte Majesté Impériale pour 
attribuer ceste cognoissance k quelques bons person- 
naiges qui particulièremeut porteroyent Je soing pour 
obvier a telz inconvéniens, avons, h meure délibération 
de conseil, trouvé cstre expédient et nécessaire de pareil- 
lement cômmectre de rechief quelques bons personnaiges 
pour avoir le soing et charge de telles et semblables con- 
traventions & nosdicles ordonnances, 

Sçavoir faisons 

Que par la délibération do nostre très-chier et féal 
cousin, chevalier de nostre ordre, lieutenant capitaine 
général de nostre pays et conté de Haynault et de nostre 
ville de Vallencienue, le marquis de Berghes, et eu sur 
ce Tadvis de noz consaulx d'Estat et privé, nousconfians 
& plain des prudence, léaulté, intégrité et bonne dili- 
gence de raessire Franchois de Bernemicourt, chevalier, 
S' de la Thieuloye, nostre prévosl le conte audict Valen- 
chiennes, le Prévost de ladicte ville présent et à venir, 
Jehan de le Cambe et Sampson Vilain; 

Avons iceulx commis et ordonné, commettons et ordon- 
nons par ces présentes, en leur donnant plain povoir, 
auctorité et mandement espécial, pour, (soubz la super- 
intendance de nostre très-chier et féal cousin, etc., quant 
il y sera, etavecq les deux cooseilliers des nouz privé et 
grant conseilx présentement estans audict Valen- 
chiennes, ou aultres que cy après seront surroguez en 
leur lieu), cognoistre des appréhendez pour le fait des- 
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dictes sectes et assemblées, et faire appréhender tous 
aultres que, par les confessions d'iceulx appréhendez ou 
auUrement, deuement ilz trouveront estre notez et sus- 
pectez desdictes sectes ou d^aroir hanté et fréquenté les- 
dictes assemblées ou aultrement contrevenuz en manière 
que ce soit à noz placcars soit généralz ou particuliers 
pour ladicte ville de Valenchiennes sur le faict do la reli- 
gion et ce qui en dépent, comme dessus dit est, et les 
interroguer sur les charges à eulx imposées et sommiè- 
rement, sans figure de procès ne observer le train ou stil 
de procès accoustumé, mais seullement les oyant en leurs 
deffences, si aucunes en ont, procéder à leur condemp- 
nation ou absolution, selon qu*ilz trouveront estre & &ire 
par raison conforme à noz lettres de placcart sur ce 
publiées, que voulons estre est roictement observées selon 
leur forme et teneur, sans aucune grâce, faveur ou dissi- 
mulation quelconque, le tout par provision et jusques à 
ce que aultrement sera par nous ordonné; et feront les- 
dicts commis serment à ce pertinent es mains de nostre 
très chier et féal cousin, chevalier de nostre ordre» lieu- 
tenant capitaine général de nostre pays et conté de Hayn- 
naultet de nostre ville de Valenciennes, etc., le marquis 
de Bergbes, lequel avons à ce commis et commettons par 
les présentes. 

Si donnons en mandement à tous nous officiers audict 
Valenchiennes, gens de loy illecq, maoans et habitans 
de ladicte ville et tous* aultres noz officiers et subjectz 
oui ce regardera que, à nosdicts commis, faisant ce que 
dit est et qui en dépend, ilz obéissent et entendent dili- 
gamment, et leur prestent tout confort, ayde et assis- 
tence en tout ce dont ilz auront besoing, en les requé- 
rant, à pains d*encourrir nostre indignation. 

En tesmoing de ce, avons fait mettre notre scel à ces 
présentes. 

Donné, etc. Duquatriesmedefebvrier 1563 (1564N.S.)^ 
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LEÏÏRE DE U GOUVERNANTE A CHACUN DES INQUISITEURS 

SPÉCIAUX 

ou 5 FÉVRIER 1564 
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MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LM des Papiers â*État et de TAudience restitaés par 

l*Autriche en 1862. 

(Annexe do la lettre de la Duchesse du ^ février HM.) 

Très c&ier et bien amé, par ce que nous a dernièrc- 
ment escript nostre cousId le n arquis de Berghes, avons 
entendu que, par nostre charge, et en présence des con- 
seilliers du Roy monseigneur dindevelde et Rataller, il 
V0U6 a voit choisy pour, avec iceulx couseilliers et autres 
commis de Sa Majesté, avoir la congnoissance, appré- 
hension et judicature de iceulx qui se treu vent avoir con- 
trevenu et encoires contreviendront aux placcars et 
ordonnances de Sa Majesté sur le fait de la religion en 
la ville de Valenchiennes. 

Suyvant quoy, nous envolons présentement à nostre 
dict cousin la commission assez conforme à celle que cy 
devant avoit en cas semblable esté dépeschée par feu de 
très-louable mémoire Tempereûr mon seigneur, à qui 
Dieu face miséricorde, ainsi que de nostre dict cousin 
pourrez entendre plus au long. 

Et combien que ne pensons que vouldriez faire diffi- 
culté vous employer en chose concernant tant le service 
de Dieu et de Sa Majesté, aussi la tranquillité publicque 
et conservation de vostre patrie, si est-ce que n^avons 
voulu prétermectre de vous en requérir et de par Sa 
Majesté ordonner bien instamment par cesto de n y faire 
faulte, et y iehtez mectre tant moins de scrupule, puisque 
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e*estfaur sipeude temps à faire, et que ce que ne u ociM- 
tera de vostre tempe se remectra à cellup qui tous sera 
successeur en office Tannée prochaine ^ 
A tant, etc. De Bruxelles, le v« de febvrier 1563*. 

A chascun de ceulx commis au faU de la religion en la 
tille de Valenchiennes dénommer en la nouvelle corn-- 
mission sur ce dipesekée. 

Au prétest de la tille de Valenchiennes Loys RoUin. 

Idem à Jehan De le Cambe et Sampson Villain, hors mis 
ce qu'est suMrguU. 
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HINUTis. — INÉDIT 

Liasse LM des Papiers d*£tat et de l*Aadieiice restitaés par 

l'Autriche en 1862. 

(Annexe de Ut lettre de U Dacliesse do 5 février 15(M.) 

Très chier et bien amé, nostre cousin le marquis de 
Berghes nous a adverty de ce que, en vostre présence, est 
passé en la négociation du choix des personnaiges qui se 
debvroient commectre pour, avec vous comme prévost le 
conte et celluy de la ville de Valenchiennes, estre du 
conseil nouveau que, comme sçavez. Ton s'est résolu 
d'ériger à Valenchiennes, suyvant la commission de 
Tan XLIIII, pour avoir la cognoissance, appréhension et 

> Dans la minute, ce passage souligné est • subvirgnlé » pour 
être omis dans Texpédition de la lettre. 
« 1564 N. S. 
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judicature de ceulx qui conlreviègnent aux placcartz et 
ordonnances du Roy mon Seigneur publiez sur le fait de 
la religion, et que toutesfois il sembloit que vous en 
voulsissiez excuser pour ne comporter doire?cnavant 
voz affaires de vous povoir assubjectir comme du passé, 
requérant lestât de cominis continuelle résidence, aussi 
que le Prévost-le-Cocte n'estolt déuooamé en la commis- 
sion de Tan précédent; ce que à la vérité n'avons vouiun- 
tiers entendu, et que après que y ave:i fait ianfc de bons 
offices, vous deussicz présentement reculer îi couleur de 
voz affaires particuMères, et qufj vous sçavez que quant 
Ton vous a choisy pour cestuy estât, c'estnit affin que le 
plus ordinairement vous tinssiez sur !e Heu ; Et, h ceste 
cause, n'avons peu délaisser de vous requérir et ordonner, 
puisque vous avez si bien commencé, de encoîres y per- 
sévérer et tant que les choses icy résolues soient mis u 
exécution; et ne sera votre subjectfon si grande que si 
quelques briefz jours vous fauldroit pour nécessairement 
entendre à voz négoces, voz collèges pourront cependant 
besoigner et vous advertir quant ils verront vostrc retour 
nécessaire, pour tant plus tost disposer d'icelluy, ainsi 
que l'escrîpvons aussi audict Marquis. 

Parquoy, le tout considéré, ne voions que puissiez 
avoir cause légitime pour vous en cxecuser, ains con- 
fions entièrement que continuerez le debvoir par vous 
encommencé jusques au boult, mesmes en une œuvre 
si salutaire et tant importante pour le service de Dieu cl 
de Sa Majesté. 

Et nous asseuraus que ainsi le ferez, et vous aians fait 
mectre en la commission, ce soit le créateur qui, très 
chier et bien amé, vous doint sa saincte grâce. 

De Bruxelles, ce v« de febvrier 1563 *. 

A La Thieuloye. 

> 1Ô64 N. S. 
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Liasse LVI des Papiers d'État et de l'Audience restitués par 

l'Autriche en 1862. 
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Très chiers et bien amez» sur ce que nostre cousiu le 
marquis de Berghes a escript bien au long ce que. en 
vostre présence, il avoit négocié quant aux choix des per- j 

sonnaiges qui pourroient estre jdoines et qualifiez pour» < 

avec le prévost le conte de Valenchiennes et celluy de la • [ 

ville présent et advenir selon le renouvellement de la [ 

Loy, estre du conseil nouveau qu'a esté résolu d'ériger, 
sujvant la commission dressée Tan XLIIII deroier par 
feue la Majesté impériale, nous avons icj fait dresser en 
conformité autre semblable commission sur ledict Pré- 
vost-le-Conte« prévost de la ville, Jeham de la Cambe, 
Sampson Villain, laquelle luy envoyons présentement, 
le requérant de se vouloir employer avec toute dextérité • 
et diligence possible, af&n que durant sa présence les 
matières du moins plus importantes soient mises à exé- 
cution, et vous sçavez ce qu'il emporte que ainsi se face. 

Pârquoy ne povons aussi délaisser de vous requérir 
tant que povons d y tenir la bonne main, mesmes en 
l'endroit de ceulx qui sont jà appréhendez, et ce que der- 
nièrement en vostre présence a esté icy résolu* soit au 

1 On ^e rappelle que les Commissaires aTaient quitté Valen- 
ciennesdans les premiers Jours de novembre 1563. Dans le laps 
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plustost mis b, exécution; et cela fait, et qu'en soye 
adTertie, ne fauldray après de vous rappeler et surrogucr 
aultres en vostre lieu. 
A tant, etc. De Bruxelles, le v* de fcbvricr 1563 ♦. 

Aux conseilliers i'Indevelde et Rataller joinciement. 
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Manuscrit 191^^». 

(Cartulaires et mitnuscrits. — Arch. générales du Royaume.) 
TS recto et verso. — 79 recto. 

Débat sur ce poincl de torturer les bourgeois qu^esloii 
contre les privilUges de la tille et l intention do Madame 
sur icelluy. 

Le viii«"* de febvrier, a esté proposé comme sur ce 
que Monseigneur le marquis de Berghcs, entre aultres 
poinctz par luy délivrez par escript à mess" de la Jus- 
tice, demaudoit d*avoir exhibition et sçavoir sy Ton avoit 
préviliége exprès de ne pooir torturer les bourgeois de 
ceste ville, mesdicts S" de la Justice (soubz la correction 

de temps compris entre leur départ et leur retour dans cette 
Tîlle, le conseil d'État avait encore, comme on le voit par la 
lettre ci-dessus, pris, le 22 décembre, une délibération impor- 
tante sur les affaires de Valencienoes. 
» 1564 N. 8. 
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des coDsauls de ladicte Tille) auroient respondu par es- 
cript sur ledict faict : que, de temps immémorial, lesdicts 
bourgeois, pour cas criminel, ont esté tousjours franc- 
ques et exempts de ladicte torture, laquelle possession, 
de droict escript', engendre prévili^, et dadrantaige 
aToientpriviliégé exprès de Jehan d^Avesnes, S^de Vallen- 
ciénnes, par lequel il accordoit, consentoit et ordonnoit 
que iceulx bourgeois demoreroieut et seroient maintenus 
et entretenus en leurs anchiens droietz, priviliéges, fran- 
chises et libériez, tellement mesme que sy débat se mou- 
voit li cause desdicts priviliéges, ce qui seroit reoordé 
par les jurez et eschevins estre droix, loix, usnnces, pré- 
yiliéges, franchises et libertez d*icelle ville, que ledict S^ 
les tenoit aussy pour privilièges et voulloit iceulx estre 
gardez et entretenus et observez pour Tadvenir, comme 
plus amplement contient ledict prévillége, dont la coppie 
en a esté délivré audict S' Marquis, luy ayant donné à r 

cognoistre que suivant ledict prévilège de Jehan d* A vesne, i 

s'estoit ainsy observé et dont recordt s'en feroit, se mes- T 

tier estoit^. 1 

Ledict S' Marquis (nonobstant ce que dessus) déclara 
sabmedy dernier^ ausdicts S^ de la Justice comment . 
Madamme la ducesse u*eutendoit que préviliéges puis- { 

sent ny doibvent avoir lieu pour cas et crime de lèse \ 

Majesté divine et humaine, â cause de quoy et que ce 
regard le faict de ceste ville et les bourgeois dHcelle, 
lesdis de la justice en ont faict advertence à cedict con- 
seil, pour sur ce adviser comme Ton aura & soy conduire, 

1 (Test à dire en verta do droit écrit II 8*agit ici da droit 
romiiia et non du droit coutumier qui avait cependant été codifié 
une première fois en 1540, du moins en ce qui concernait Valen- 
ciennes et ta banlieue. 

* Si besoin était 

3 Le S férner 1564 est un mercredi, le samedi précédent 
tombe donc le 4 février. 
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OC que Ton aura& respondre audict S' Marquis, advenant 
qu il en iist aultre poursiculte. 

Lequel conseil est d*advis que, en insistant sur lesdicts 
possession et prévilièges, Ton faict humble remonstrnnco 
et requeste audit S' Marquis, affin qu il plaise à sa sei- 
gneurie tenir la main à ce qu3 lesdicls bourgeois soient 
maintenuz et gardez en leurs dicts anciens droix, prévi- 
lièges, usances, libertez et franchises, picnant regard 
que Sa Majesté meisme avoit juré de les garder, entre- 
tenir et observer, comme pareillement ledict S' en sou 
regard et estât, et au surplus d'estre sur ce oys et traictez 
en justice ^ déclarant bien néantmoings nudict S' que 
les cas polroient estre tclz comme dogmatiseurs et cou- 
venticulaires que conspirateurs contre Sa Majesté et la 
république, que mesdicts S" de la justice et conseil, en 
estans souffissamment informez et appaisez, les polroient 
tenir et déclarer indigues et inbabilz do joyr et proffiter 
desdicts prévilièges, libertez et franchises. 



<o^ 



N'IO 

LE MARQUIS D£ BERGHES A LA DUCHESSE DE PARME 

ou II FÉVRIER 1564 



•*^ 



ORIGINAL. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers â*État et de l'Audieuce restitués par 

rAutriche en 1862. 

Madame, Vostre Altèze verra le succès- des affaires 
de Valenciennes par la lettre cy joincte faicte par ladvis 

> Devant le grand conseil do Malines. 
* Le succès — c'est A dit*e la suite, la succession des événe- 
ments. 
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desconsdlliers do BojS par quoy me remectraj à icelle. 
Reste seollement qu^ay trouré en la commission des uoa- 
Teaulx commis au fait de la religion ung article qui dit 
que le Roy les commect soubz ma supérintendence; et . 
ne sçachant bonnement Teffect de ce mot, ay bien touIo 
par ceste explicquer à Yostre Âltèze mon intention de 
combien f entens m>ntremectre en ce fiiict C'est» 
Madame» que ajderay, faToriseray et assisteray ausdits 
commis à les maintenir en Tauctorité que Yostre Altèxe 
entend qu*ilz ayent de tout mon poToir» les deffendant de 
tout oultraige, d*autant qu*en moy sera, mais d'entrer 
ayeeq eulx au conseil en fait de jugement, ne serois (à 
humble correction de Yostre Âltèze) de ceste oppinion 
nullement, pour ne me trouver qualiffiô de traicter sem- 
blables matières. 

J^attendray, Sladame, de vous respondre de TintelU* 
geoce qu*avons avecq le personnaige que Yostre Âltèze 
sçayt, tant qu'en auray communicqué avecq Mons' de 
Cambray , lequel espère trouver à la bénédiction de Fabbé 
de S* Yaast, là où ne tarderay que deux jours; et ce pen- 
dant suyveray au piet de la lettre Vintention de Yostre 
Âltèze de (comme doibz) traicter avecq ledict personnaige. 
Je suplie Yostre Âtèze me faire tenir quelque argent 
tant pour luy que aultres, et en tiendray pertinent 
compte*. 

Il est deu aux soldatz de Yalenciennes deux mois, et 
pressent fort d'argent. Je suplie humblement Yostre 
Âltèze y pourveoir, car mal peuvent-ilz vivre en ceste 
tant chière ville. Nou9 n^oyons nulles nouvelles par ceste 
frontière du commissaire ny de Targent, et les soldatz 

1 Voir la lettre da même Jour. 

* Il s*agit, dans ce paragraphe, d'an espion employé en 
France. — Il y a dans cette liasse d'assez nombreux rapports 
fort curienx de ces espions, lesquels donnent dHntéressans détails 
sur ce qoi se passe dans le royaume et à la cour de Frai^è. 
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scuffrent une extrême povretô, signammeDi en la cita- 
delle. 

' Sur ce, Madame, faisant an, prie Nostre Seigneur 
donner à Vostre Altèze en toute prospérité longue vie. 
De Valenciennes, le xi*^* de février 1563 *. 

De Vostre Altèze, 

Très-humble et tr^s-obéissant serviteur, 
Jan dk BBRGnss. 

A Madame. 



-frOO- 



N» 11 
LE MARQUIS DE BERGHES A LA GOUYERNAHTE 

DU II FÉVRIER 1564 

I ORIGINAL. — INEDIT 

Liasse LVI des Papiers â*Ëtat et de TAudience restitués par 

TAutriche en 1862. 

Madame, j'ay reçeu les lettres de Vostre Altèze du v* 
de ce mois, avecqla commission etaultrcs lettres y joinctes 
adressantes aux nouveaulx commiz, lesquelles je leur 
ay présenté, comme j*ay semblablemcnt fait de celle 
à Mons' de la Thieuloye, lequel, ayant persisté longue- 
ment en ses excuses, s'y est finablement condescendu, à 
condition toutesfois qu'il ne soit obligé de servir plus 
longuement que pour le temps que les couseilliers qui 
sont icy présentement y vacqueront. Sur quoy je luy ay 
réplicqué, suyvant le contenu de ladicte commission, 
que, aupartementdesdicts couseilliers, seront en leur lieu 
Burroguez auUres, de sorte que» soubz la protestation 

r > 1564 N. s. 
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susdicte, ila fait leserment avecq les trois aultres commis 
qui, pour obéyr au commandement de Vostre dicte Âltèze, 
ont accepté la charge. 

Au regard du greffier, je n'ay encoires jusques à main- 
tenant trouvé aulcun. Si est-ce que je suis après pour 
ung, lequel, j*espère, ne fera poinct de reffuz. 

Quant à trouver personnaig^ pour faire la semonce ou 
calange, attendu que la commission porte que lesdicts 
commiz procéderont sommièrement et sans figure de 
procès, ny observer aulcun train ou stil de procéder | 

accoustumé, et que le prévost-le-conte et le procureur de 
Sa Majesté, qui doibvent faire ladicte semonce ou calange, 
sont dénommez en ladicte commission pour jug^, 
semble que, pour éviter longueur de procédures. Ton 
pourra procéder d*office, sans semonneur ou calangeur, ' 
ce que sera de meisme effect, oultre ce qu*il seroit mal 
décent que le lieutenant du prévost-le-conte, (dont les 
lettres de Vostre dicte Altèze font mention], fuit commis 
à semondre son chief. 

En tant que concerne la prévention touchié es lettrçs 
de Vostre dicte Altèze sur laquelle icelle désire entendre 
mon advis, se treuve ce point résolu par article exprès 
de mon instruction*, assavoir : que Vostre dicte Altèze 
n*entend par la nouvelle commission oster à ceulx de la 
Loy la cognoissance des contrevenans aux placcartz et 
ordonnances de Sa Majesté publyées sur le fait de la 
relligion, quant ilz auront fait la dilligence de prévenir 
les commiz, ;i quoy me semble que Ton se doibt arrester. 
Et quant k moy je u*ay jamais trouvé faulte à ceulx de 
ladicte loy de juger selon les placcars, quant ilz en sont 
esté semons, mais bien quHIz n'ont fait debvoir de eulx 
informer des contrevenans ausdicts placars« 

Madame, suy vaut ce que Vostre Altèze escript de penser 
de longue main avecq lesdits conseilliers pour trouver 

> Celle du 22 décembre 1563, que nous n*avons pat. 
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personnaiges qualifiiez pour estrc commiz eu prouchain 
renouvellement de La Loy, jeu ay fait et fa iz journelle- 
ment mon debvoir comme font aussi lesdicis conseilliers. 
Hais Vostre dicte Altèze peult estimer quelle difficulté 
ily aura pour trouver une Loy sy iicère à laquelle n y auroit 
que redire, puisque pour trouver deux personnaiges pour 
mcctre en ce nouveau conseil, ay esté en si grande paine 
qu*il m'a convenu choisir les o^cicrs de sadicte Majesté 
comme ledict Prévost-le-conte et le procureur, lesquelz, 
au moyen de leurs estatz, debvroyent bien estre excusez 
de telle charge. Néantmoins je ue fauldray de faire le 
meilleur debvoir que je pourray comme eu toutes aultres 

. choses que Yostre dicte Altèze m'a enjoinct et commandé 
pour Tavanchement et briefve exécution do ce que reste 

* encoires icy à négocier pour le bien et réduction de ceste- 
dicte ville. 

Madame, j*ay |)ar pluisieurs foiz mandé vers moy ceulx 
de la Loy, tant pour entendre d'eulx la conduicte de la 
grand aulmosne deThostel-Dieu et delà maison des orphe- 
lins, que pour le fait de la torture de leurs bourgeois. Sur 
quoy, ilz m'ont donné appaisement pour la bonne con- 
duicte qu*ilz m'ont allégué y estre, et que davantaige ilz 
m'ont promis de porter tout boo seing et d'y donner si 
bon ordre que pour l'advenir nul inconvénient n y ad- 
viendra, comme semblablement ont fait les superinten- 
dens de ladicte grand aulmosne dudict hostel-dieu et des 
orphelins, lesquelz ay mandez vers moy à cest effect. 

Mais, en tant que touche la torture desdicts bourgeois, 
lesdicts de la loy m'ont exhibé certain privilège général à 
eulx ottroyé par feu Jehan d'Avesnes, S' de Valen- 
ciennes, en l'an mil II^IIII^X*. Et comme ne me trou- 
Tois satisfaict par icelluy, leur ay réplicqué, suyvant la 
résolution de Yostre dicte Altèze, qu'estoit que les cas 
exceptez par le droict escript, si comme d'hérésie et de 

1 1290. 

T. IV. 14 
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crime de lèse-Majesté» ne debvoyent estre comprins audict 
privilège, oires qu*il fust plus exprès. Quoj par ealx 
entendu, ilz ont requis d'en povoir communicquer aveoq 
leur conseil; et, suyvant ce, m^ont lesdicts de la Loy ce 
jourd*huy déclairé qullz n*entendent deffendre leurs bour- 
geois si avant qu*ilz fussent trouvez séditieulx, trahis- 
tres au prince ou machinateurs contre la ville, ny aussi 
les dogmatizeurs ou ceulx tenans conventicules, lesquels 
de fait ilz tiennent desbourgeoisez. Surquoy, après leur 
avoir déclairé le contenu de ladicte nouvelle commission, 
leur ay dit, suyvant madicte instruction, que Vostre dicte 
Altèze entend que lesdicts commiz ont povoir de adjuger 
à sadicte Majesté la confiscation dés biens là où ilz trou- 
veront convenir, et faire mectre à torture leurs prison* 
niers, sans prendre regard à leur bourgeoisie. Après 
quoy ilz se sont retirez, requérans de rechief en povoir 
communicquer à leur dict conseil ^^ 

Quant aux escoUes, lesdicts de la Loy ont promis de 
faire ung édict contenant deffence que nul ait à tenir 
escoUe sans nouvelle permission de Tescolastre de 
S' Jehan, auquel lesdicts conseilliers ont .baillé instruc- 
tion, pour, selon icelle, se rigler soubz le bon plaisir 
de Mons' le Bévérendissime de Cambray*, 

Et à tant. Madame, iray baiser les mainx de Vostre 
dicte Altèze et prieray au Créateur ottroyer à icelle 
bonne vye et longue. 

De Valenciennes, le xi"« jour de février 1563 >• 

De Vostre Altèze 

Très-humble et obéissant serviteur, 

Jan db Bbrghbs. 
A Madame. 

i Voir ci-apréi la délibération da 15 février, 
s Ici un paragraphe passé pour être transporté au dossier des 
cures. 
M564N. S. 
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Zes fiiees 12 et 13 ont été omises comme trop ginéraUs. 
Ce sont des lettres-circulaires de la Gouvernante déjà 
publiées. 
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PROPOSITIONS DE L'ARCHEVÊQUE AU SUJET DES ÉCOLES 

ET RÉPONSES DU MAGISTRAT 
SANS DATE> 



■••■ 



COPIR. — INÉDIT 
Carttilaires et Manuscrits. — Registre 191^^, f> 3. 

Pluisieurs Poinctz proposés par le Ritérendissime de 
Cambray touchant les escolles de ceste ville et responce 
donnée par Messieurs. 

PIOPOSITIONS. ifPONSES. 

Estre que plus necces- Quant au premier article, 
aaire que la jonesse pour le leur samble estre raison- 
redressement requis soit nabic. 
bien et catholicquemeut 
instruicte, et fauldra donner 
ordre que ny ait plus tant 
d*escoIles particulières de 
valtons * ny de filles, et que 
personne ne soit admis à 
tenir escolle qu'il n'y ait 

> N*ayant pas la date de cette pièce, nous la plaçons après la 
lettre du Marquis du 11 février 1564, oii il est question des 
écoles. Nous ne trouTons plus aucune mention de celles-ci dans 
les pièces suiTantes. - . 

' Petits garçons. 
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bon et sooffisant tesmoin- 
goaig^ de sa bonne con« 
duicte, et surtout qu il soit 
catholicque et nullement 
suspect d'hérésie ou d*aul- 
cune nouyelleté. 

Mesmes ne seroit mau- 
vais de limiter le nombre 
de ceulx qui s*en debve- 
roient mesler, et ordonner 
que Ton ne permist les enf- 
fans estre instruictz ail- 
leurs que ausd. escolles, et 
si» après la prohibition, 
s*avanchoit tenir esooUe, 
qu*il soit pugny arbitraire- 
ment. 



Aussy estre très necces- 
saire icy et aillieurs que 
Ton ordonne que les vale- 
tons et bacelettes eussent 
escolle h part, et qu*ilz 
n*ayent escolles communes 
et séparées. 



Et pour rînstruction de 
lad* Jonesse, Ton polroit 
aussy ordonner quelcques 



Samble que la limitation 
du nombre des maistres 
polroit causer renchérisse- 
ment des pris et sallaires 
des maistres» au préjudice 
des bourgeois et manans, 
et que partant le nombre se 
polroit délaissier sans limi- 
tation, pourveu que lesd** 
maistres tels comme est 
déclaré en Tarticle précé- 
dent, et agratié* de Tescol- 
lastreî, et auctorisé de jus- 
tice. 

Semble que cest article 
polroit estre nuysable aux 
bourgeois et manans ayant 
filz et filles, qu'ilz polroient 
aller ensemble à Tescolle, 
et que, pour le plus anchîen 
conduire le plus jonne, pour 
éviter le péril des chariots, 
et chevaulx, et aultrement. 

Samble icelluy article 
estre raisonnable. 



> .\gréô. 

* L*ecclé8iastiqae chargé de la surveillance des écoles et no- 
tamment de celle attachée ordinairement AVéglise cathédrale. 
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lib?rets, que Ton debvroit 
apprendre aux enffans, de- 
Tant que leur mectre aultre 
chose en main, s\ comme 
ung livret duquel par ci- 
devant Ton usoit fort aulx 
escolles pour les enffans, 
comme le libvre de Jésus, 
contenant pour le premiers 
Talphabet et distinction des 
lettres et manière d*espeller 
et apprendre à lire, et, 
après, la pater' nostre, la 
créance ^ les dix comman- 
démens et les commande- 
mens de TEglise, les œu- 
vres de miséricorde et 
semblables choses que tous 
chrestiens doibvent sçavoîr. 
Contient aussy le roUct' de 
la messe, quy le confiteor, 
et la manière de servir à la 
messe. 

Et pour aulcunement 
sattisfaire & la curiosité de 
pluisieurs, quy ayment 
mieulx que leurs enffans 
soient en ces poinctz in- 
atruicts en langue mater- 
nelle, il n*y auroit poiuct 
de mal que Ton adjouste en 
franchois ce que contient 



Samble que les enffans 
sçachent les grâces et bé- 
nédicité en latin, et aussy 
bien que en franchois, mais 
qu*il soit prohibé et def- 
fendu de recerchier les bé- 
nédicité et grâces en fran- 
chois et aultres oraisons. 
Quy le voldra faire, semble 

> Le Credo. 

s Dans le sens littéral : petit rouleau. — Dans l'espèce : rolUt^ 
l'abrégé, le sommaire. 
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led* libvret de Jésus, avecq 
telle modération touttesfois 
que pour observer Tan- 
chienne louable coustume» 
et poinct sembler se voloir 
conformer à ces inventeurs 
de nouvelletés. Les orai- 
sons que les enffans feront 
à haulte voix, si comme 
grâces, bénédiction, et la 
pater nostre, se diront en. 
latin et non poinct en Fran- 
chois. Et, après que lesd. 
enffans sçauront lire, en 
lieu de quelcques vaines 
histoires ou libvretz dépra- 
vez. Ton leur polra donner 
le petit cathécisme en latin» 
aux escolles pour le latin, 
et en franchois pour les 
aultres, et à oest effect est 
imprimé en latin et en fran- 
chois. 

Et surtout sera necces- 
saire que celluy quy aura 
le soing des escolles comme 
escolàtre, ayt bien soi- 
gneusement et souvent à 
visiter les escolles ettenir la 
main que Ton ne jonesse[?) 
pour le commenchement 
aultres libvres que dessus, 
et, après, nulz aultres que 
bonslibvreset catholicques, 

1 Demeurera. 



quil polra estre permis, 
comme les placcars le per- 
mectent, et qullz ne le 
deffendent. 



Samble icelluy estre rai- 
sonnable, sauf que la per- 
mission demora* auxmais- 
tres d enseigner aussy aul- 
tres libvres permis par les 
placcars. 



^ My ^** 
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et que lesd^ maistres d*e8- 
colles neoseigneront aul- 
tree libvres aux enifans, 
siDon par congiô et permis- 
sion de Tescolastre. 

Et pour, dois la Jonesse, 
accoustumer les entifans de 
hanter Teglise et user des 
sacremeos d'icelle, sera bon 
que Ton ordonne ausd. 
maistres et maistresses 
qu*ilz ayent à mener leurs 
enffans.tous les dimenches 
et festes à la grand messe, 
sermon, et à vespres de 
leur paroische, et, pour le 
moings, cincq ou six fois 
par an, si commeàPasques, 
Penthecouste, demy-aout*, 
Toussainctz, Koel; et le 
commenchement de Ca- 
resme, les mener à con- 
fesse, et que de cela nul ne 
soit exempt, tellement que 
lesd. maistres et maistresses 
d*escolles seront tenuz d'an- 
noncer au Magistrat, ou 
plus tôt à quelcun quy à 
cela soit député, les parens 
quy nevouldroient permec- 
tre leurs enffans fuissent 
ainsy conduictz et menez à 
Teglise, affin que led^ Ma- 
gistrat ou député congneust 



Samble que les maistres 
debvront mener deux fois 
Tan leurs enffans à la con- 
fesse, si comme à Pasquea 
et à Koel, etdavanlaige à 
leur discrétion, du moings 
amener leurs enffans festes 
et dimenches à la granf- 
messe et sermon, pour ce 
qu'ilz ne vont lesd*' jouis 
de festes et dimenches à 
TescoUe; il polroit suffir de 
mener les filz seullement 
aux grant festes à Téglise, 
si comme les iours men- 
tionnez aud^ article, et les 
auUres jours iront avecq 
leurs pères et mères, suy- 
vant le placcart. £t, quant 
aux filles, les laisser à la 
charge de leurs père et 
mère, pour, par leursd*^ 
mères mener avecq elles 
leursd. filles, lesquelz en 
debveront prendre soi- 
gneulx regardt, suy vaut le 
placcart, et quant au sur- 
plus dud> article. Messieurs 
feront leur debvoir. 



1 Fête de la Vierge (rÀasomptioD). 
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la cause pourquoy lesd" pa- 
rens ne vouldroient per- 
mectre ce que deissus, et 
sçavoir sy la raison ne pro- 
ccdroit de quelcque nouvel- 
leté suspecte, pour, selon 
ce, y pourveoir comme 
Ton trouvera au cas apper- 
teuir. 

Et, affin que tout ce que 
dessus soit de tant roieulx 
observé et que les curés et 
gens de Tesglise puissent 
tant plus sçeurement et II- 
brallement faire leur office, 
il sera bon d^ordonner bien 
et à cestes au Magistrat 
qu*ilz ayent à tenir la main 
ce quy sera ordonné invio- 
lableraent observé en ce 
qu'il leur touche. Et, oultre 
ce, qu'ilz aycnt aussy à 
tenir bonne correspondence 
avecq lesd** curez et esco- 
lastres, et les tellement 
maintenir en leur protec- 
tion que icelluy ne s'ad- 
vance à les malmener de 
faict ou de parolle. 



Et quant au VIII* et 
dernier article, mesd^ 
seig" feront ossy leur deb- 
Toir, aultant que leur sera 
possible. 



mimim-^^'m' 
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BAN TOUCHANT LES ÉCOLES 



SANS DATE^ 
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COPIE. — INÉDIT 
Registre 191î>i», f» 6 verso. 

Publicalion faicte touchant lesi. eseolles par Messieurs 

de la Justice. 

Nous vous disons et faisons assçavoir que, es républic- 
ques et villes constituées, a esté anchieunement très bien 
pourveu et polîtié de commectre et ordonner bons mais- 
tres pour former les jeusoes enffans de leur commenche- 
ment, et les enseignier et instruire en bonnes doctrines, 
meurs, droicte et honneste manière de vivre, et les main- 
tenir et accoustumer en toute subjection et révérence, 
afin que iceulx venuz en eaige fussent tant plus traicta- 
bles, et promptz donner au Magistrat tout honneur et 
obéissance; Et, de porter en ce bon soing et regardt 
emporte grandement pour le bien publicque, tellement 
que le mectant en nonchalloir, et laissant la jeunesse soy 
conduyre selon sa naturelle inclination, devient fort désor- 
donnée, sans honte et révérence, et bien dif&cille après 
la replier et la réduire à honnesteté et droicte manière de 
vivre, comme par expérience se poeult veoir en la plus- 
part de la jeusnesse présente, provenant, comme faict à 
estimer, par la faulte et négligence des bons maistres, 
ou nonchallaoce et négligence des pères et mères, et de 

1 Même obserTatioQ qti*à la pièce précédente. 
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leur donner bon exemple et les bien instruire, de les 
envoyer à TescoUe. 

Aussy pour le désordre que se troeuve en pluisieurs"^ 
escolles, et mesmes qu il y a doubte que, soubz prétexte 
d'apprendre enffans. Ton tient conventicules illicites en 
aulcunes dlcelles, chose très pernicieuse et contre les 
plaocartz de Sa Majesté; 

Pour, à quoy remédier. Messieurs, Prévost, Jurez et 
Eschevins de ceste ville, à la demande de messire Fran- 
chois de Bernemicourt, chevalier, seigneur de la Thien- 
loye, Prévost-le-comte de ceste ville, interdisent à ung 
chascun, tant hommes que femmes, de non tenir escoUe 
en ceste ville, soit de filz ou filles, sans nouvelle' ad ver- 
tenoe, gré, ou consentement par escript de Tescolastre de 
sainct Jehan, et suyvant Tinstruction que leur sera 
baillié par led^ escollastre, faisant aussy commandement 
à tous bourgeois, manans et habitans de ceste d. ville 
d^envoyer à TescoUe leurs enffans jusques qu'ilz soient [ 

bien et souffissamment instruictz, sur paine, chascun 
faisant le contraire, d*estre pugniz arbitrairement et à-la ( 

discrétion de la justice. Et les maistres et maistresses, 
qui s*advanceront à instruyre ou tenir lesd. escolles, sans 
Texprès congié dudict escollastre, seront tenuz pour 
suspectz dliérésie, et pour telz corrigez, faisans adver- 
tence que pour les povres y a Taulmosne générale, là ou 
les parens pourront envoyer leurs enffans les jours 
ouvrans, 8*ilz ne font mestier ; et ceulx qui feront mes- 
tier, les festes et dimenches seullement* 
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COPIE. — INÔDIT 
Registre IQl^is, f» 75, 77 et 78. 

Commission iiamée sur auîcuns commis pour eoguoisirô 
des kéréticques , et débat sur icelle, ensamile touchant 
d'applicçuer les bourgeois à la torture pour hérésies^ et 
de la confiscation des biens, 

IiCxv*"« de febvrier, a esté leuttela coppie de la com- 
mission que le Ho; a faict despécbier pour Textirpation 
des hérésies, par laquelle sont commis Mons' delaThieul- 
loie« prévost-le-conte, le prévost de la ville présent et 
advenir, Sampson Yillain et Jehan de le Cambre, aus- 
quelz est par icelle commission donné tout pooir, aucto- 
rité, et mandement espécial. pour, (soubz la superinten- 
dence de monseigneur le marquis de Berghes, etc., quant 
il y sera, et avecq les deux conseilliers de ses privé et 
grand consaulx présentement estans en ceste ville, ou 
aultres que c; après seront subroghuiezen leur lieu), con- 
gnoistre des appréhendez, et faire appréhender tous aul- 
tres que par les confessions d'iceulx appréhendez ou aul- 
troment deuement ilz trouveront estre notez et suspectez 
desdictes sectes, ou d'avoir hanté et fréquenté Içsdictes 
assamblées, ou aultremeut contrevenu eu manière que 
ce soit à ses placcars soient généraulx ou particuliers 
pour ladicte ville de Yallencieunes pour le faict de la 
religion et ce quy en deppend, et faire leur procès et pro« 
céder à leur condampnation, le tout par provision et jus- 
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ques à oe qae aultrement sera ordooné, et qu'iceulz 
commis feroient serment pertinent es mains de monsei* 
gneur le marquis de Berghes» etc., comme plus ample- 
ment est contenu en la coppie de ladicte commission en 
datte du iin« jour de febvrier XY^^LX!!!*, suyvant quoy 
lesdicts commis ont faict ledict serment es mains du- 
dict S' le Marquis» le zi*^ de ce mois dé febyrier. 

A esté aussy leutte certain extraict de certains poinctz 
et articles contenus en Tinstruction de mons' le marquis 
de Berghes, résolue au conseil d*Estat le zzii* jour de 
décembre XY^LXIII, signée de par son Altèze et du secré- 
taire Vander A A, ledict extraict collationné à Toriginal par 
le secrétaire Mesdach, auquel extraict sont contenus les 
deux articles suivans. 

c Ledict S' Marquis déclairera à ceulx de La Loy que, 
combien sadicte Altèze entend de faire renouveller 
ladicte commission de l'an XLIIII, n*entend-elle tout- 
tesfois de leur ester par cela la coguoissance, quant Hz 
auront faict la diligence de prévenir lesdicts commiz ; 
bien entendu qu*ilz se auront à reigler selon les placr 
cars et édictz de Sa Ma^, laissant convenir ausdicts 
commis de ceulx quy jà sont prisonniers, et dont le 
rapport a esté faict en court. Et sera ladicte commb- 
sion seullement par provision et tant que aultrement 
sera ordonné par Sa Ma^*. > 

c Et au regard du priviliège prétendu par lesdicts de 
la Loy de ne mectre à torture ung bourgeois, sans sur 
ce avoir appelle ceulx dudict grand conseil, ledict 
S' Marquis leur fera exhiber leurs dicts priviliéges, (si 
aulcuns en ont), pour veoir sy parlent sy générallement 
comm' ilz prétendoient. Et en ce cas que ledict privi- 
liège fust trouvé selon leur prétendu, ledict S' Mar- 
quis leurs fera entendre que les cas exceptez par le 

1 1564 N. S. 
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c droict escript, si comme d*hér6sio et crisme do lèse 
< Majesté, ne doibvoDtestre comprins audict priviliôge. • 
A esté aussy proposé par ledict S' Marquis et par luy 
baillié par escripi, que ladictc Altèze donne ausdicts 
commis pour instruction de adjuger au prouffict de 
la Majesté la confiscation des biens où ilz trouveront 

[ convenir, afSlu de maintenir icelle au droict desdictes con- 

fiscations, lesquelles dict appertcnir t\ sadicte Majesté, 
comme dict apparoir par le XVIII* article de la sentence 
donnée à Binch entre le prévost-le-conte et lesdicts de la 
Loy de Vallencieunes. Aussy lesdicts commis polront 
faire mectre à torture tous ceulx quy trouveront apper- 
tenir, sans prendre regard s*ilz sont bourgeois ou non, 
ayante sadicte Majesté par liidicte sentence de Tan XLV 
expressément réservé ù soy la cognoissance des crimes de 
lèse-Majesté divine et humaine en tous leurs membres. 
Ledict S' Marquis a aussy requis avoir par escript ce 

I que ceulx de la justice luy a remonstré verballement tou- 

t chant la torture des bourgeois et des curez. 

[ Lequel conseil est d'avis, quant à lad. commission, 

que pour ce que ledict S' de la ThieuUoye, Samson Vil- 
lain, et Jehan de le Cambre ne sont bourgeois ; que, pour 
avoir cognoissance sur les bourgeois, selon les priviliéges 
de la ville, quUcelluy de le Cambre soit faîct bourgeois, 
et quant ausdicts S' de ThieuUoye et Samson Villain, 
â*avoir lettres de non préjudice ausdicts priviliéges, et 
comme on a heu pour la précédente commission dudict 
S' de la ThieuUoye et feu M« Jehan Hnyne. 

Touchant de torturer bourgeois, persister au prévilîége 
et déclarer que les cas porroicnt estre sy grandz comme 
de dogmatiseurs, conventiculairs, conspirateurs contre 
la Majesté et contre la République, que mess'' de la 
Justice, en estans deuement informez et appaisiez, les 
polroient déclairer indignes et inhabilz de joyr dudict pri- 
viliége, comme est faict depuis. 
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Touchant d*adjagier la confiscation, a esté d'ayis â*alle- 
ghaier la litispendence pendant à Malînes, là où on sup- 
plye estre traictiez en justice, durante laquelle litispen- 
dence on polroit annotter les biens des condempnes« 
comme sectaires et héréticques, et les garder ou délivrer 
aux hoirs des condempnez,en baillant caution suffissante 
de les restituer ou la valleur et estimation d*iceulx, au 
dijflniiifme^ dudict procès pendant au g^nd conseil» 
pour lesquelz articles, comme de la proyiston des curez, 
ledict conseil a esté d*advis mectre par escript et le lire 
au prochain conseil, pour, après ledict escript yen, le 
présenter audict S' Marquis. 
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MINUTB. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*État et de FAudienoe restitués par 

rAQtriche en 1S62. 

Mon cousin, j*ay veu ce que par deux voz lettres du 
XI* de ce mois, vous me respondez à celles que vous avois 
escript du v* précédent, et vouluntiers entendu qu*aviez 
délivré les autres joinctes tant aux commissaires de 
Sa Majesté que S' de la Thieuloje, et que tant icelluy de 
la Thieuloje que autres dénommez pour assister aux 
commissaires de Sa Majesté avoient accepté de s'employer 
es affaires, suy vant la commission que alloit joincte avec 
nosdictes lettres; et ayant icelluy do la Thieuloye si 

^ Povar de/flnUi/\fê. 






\ 






\ 



DB YALBNCIBNNBS 228 

bonne assistence» il ne me semble qu'il se doye plus 
plaindre, mesmes avec la faveur que vous luy pourrez 
faire en ceste fuuctiou. 

Et, quant est que touchez de ce que contient ladicte 
commission des commissaires, que le Roy les commect 
soubz vostre superintendence, et sur quoy dictes, pour 
non entendre bonnement TeSect de ce mot, vous vouliez 
bien explicquer sur ce vostre intention de combien enten- 
diez vous entremectre en ce fait, je ne puis sinon vous 
représenter sur ce la charge que les Gouverneurs ont par 
leurs instructions, assavoir : de prendre et avoir soi- 
gneux regard de corriger et extirper les sectes réprou* 
vées de nostre mère Sainte église suyvant les placcars 
sur ce ordonnez, lesquelz estans clères, il n'y chiet autre 
difiSculté que de les faire entretenir et observer ; et trou- 
^ vaut la contravention si notoire et manifeste, il semble 
y cheoirbien peu de difficulté, non moins en ce de Yalen- 
chiennes, où Ton s*est dismandé ^ si ouvertement, que 
des choses que adviennent journellement en autres 
endroitz de vostre gouvernement et ressortz du grand 
baillaige de Haynnau dont estes chief, et le plus impor- 
tant en cecy est d*auctoriser la justice de laquelle Sa 
Majesté propre est obligé, et, par raison, ceulx qui sont 
en plus grand degrey vers icelle et la représentent, se y 
doibvent méritoirement employer, du moins tenir la 
main et le seing que les choses voisent le droit chemin, 
et que, par Tauctorité quilz y donnent et la superinten- 
dence qu'ilz tiengnent, le peuple y aye plus grand res- 
\ ^ pect et révérence. Parquoy ne puis délaisser de vous 

prier, et, de par Sa Majesté, requérir que, veullez en cecy 
user de sorte que Sa Majesté puist comme jusques à 

[ oyres avoir de vous plainière satisfaction, et que, par 

t 

j 1 Se dismander, qu*on ne trouve pas au dictionnaire de Ro- 

I quefort, parait avoir le sens de : se dévergonder, se livrer au 

t désordre... 
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vostre soing et présence en puisse sortir le fruit que Ton 
espère, et y aians desjà esté si longuement les gens de 
guerre à si grans fraiz et despens, sans que jusques îcy 
Ton aye fait autre chose que de employer le temps à faire 
informations, il est plus que heure que Ton commence 
mectre la main à Fexécution*. 

De ce qu^escripyez concernant la semonce, je me con- 
forme assez à vostre advis, et, estans ces cas de religion 
communément assez clers, il n*est pas besoing de si long 
procès, comme aussi ne convient d*entrer en beaucoup 
de disputes sur le fait de ladicte religion, déterminé si 
cleirement tant par Téglise catholicque que par les plac- 
cars et ordonnances de Sa Majesté. Bien estoii mon 
intention que ledict de la Thieuloye feroit office de 
sommer et demander les opinions, mais où il fut esté 
besoing de quelque calange, que icelle se pourroit faire 
par le lieutenant, non pas en qualité de substitut de luy, 
ains comme particulièrement à ce commis. 

Et, quant à la prévention, j*ay veu ce que m*en 
escripvez et suis bien souvenante de ce qu'en contient 
vostre instruction, et, envolant la dernière commission. 
Ton estoit en doubte si Ton y debvoit faire quelque men- 
tion en icelle, et pour ce sera encoires bien convenable 
le.déclairer au Magistrat de la ville, affin que pareille- 
ment ilz se y acquictent, et qu*ilz sçachent que, pour 
avoir commis particulièrement les aultres. Ton ne les 
tiendra partant deschargez es choses que viendront à 
leur congnoissance, les exhortant que, avec la bonne 
correspondance et soing qu'ilz y tiendront pour Tad venir, 
ilz effacent la mauvaise opinion dont se sont chargez les 
prédécesseurs eu office, pour leur grande dissimulation 
et obliance. 

Je ne puis aussi délaisser de vous ramentevoir de 

> Ici un paragraphe passé pour être transporté au dossier des 
cures. 
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rechief affin de penser de bonne heure pour ceulx qui so 
debvront commectre en la loy, ne me pouvant autrement 
persuader qu*il n'y en aye encoires en ladicte ville beau- 
coup de gens de bien, et encores qu'ilz ne soient si appa- 
rens en bien et richesse, si ne viègnent-ilz partant d cstre 
désestimez, oultre ce que, par bonne administration de 
leur charge et estans par vous portez et favorisez, ilz 
pourront bien acquérir réputation. 

Et, touchant la grand aulmosne, et ce que les supérin- 
• tendens d*icelle vous avoient déclairé, les commissaires 
vous pourront informer plus au loug de la faultc qu ilz 
y ont trouvé, et que, aumo^^en d'icelle, aucuns suspectez 
ont lâché d'attirer les paouresàleur cordelle', et privant 
par ce desdictes aulmosnes ceulx qu'estoient tenuz pour 
catholicqucs, ainsi que plus particulièrement pourrez 
entendre desdicts commissaires. Parquoy Ton pourra 
ensuyvre en cecy la résolution icy prinse en présence 
desdicts commissaires. 

Quant à Targent que vouldriez subministrer à celluy 
avec lequel Ton estoit entré en intelligence, et dont dif- 
fériez respondre à ce que contenoient mes précédentes, 
tant que auriez communicqué avec ledict S'deCambray, 
vous me pourrez mander quelle somme vous semblera 
qu*il y fauldra pour après y faire f urnir ; et, quant aux 
deux mois pour ceulx de la garnison audict Yalen- 
chieunes, ceulx des finances ont ordonné au trésorier 
des guerres de leur avancer ung prest d'un mois, lequel 
se encheminera incontinent; et comme la dcspence 
accroist de jour à autre, il sera tant plus de besoing de y 
mectre une fin et descharger tant Sa Majesté que ladicte 
ville de ultérieure despence. 

Et quant est que dites de soldats de la frontière et qu'il 
n*y a nouvelle du commissaire des estats, je n ay failly 

^ Aa propre, petite corde ; au figuré, disposition, discrétion 
— à l^r cordelle^ à leur discrétion. 

T. IV. 15 
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dois le Noël dernier d'y faire faire toas offices possibles ; 
et nesçay à quoy il peult tenir si ce n'est au commissaire 
ou trésorier des estatz ; mesmes Ton se trouve court de 
11^ florins, dont toutesfois Ton ne s'en estoit doubté» et 
ce à raison que les trésoriers retiennent ioeulz pour 
aucunes parties extraordinaires, et néantmoins ne faul- 
drayy faire continuer tous les offices possibles*. 
A tant, etc. De Bruxelles, le xix* de febvrier 1563*. 
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DÉLIBÉRAÏÏOH DU CONSEIL PARTICUUER 

ou 21 FÉVRIER 1864 

COPIB. — INÉDIT 

Cartttlaires et Manuscrits, d9 191^is. — ArchÎTes générales de 
TÉtat, p. 79, recto et verso, et 80, recto. 

AuUres poiticiT proposez par h MarquU touchant les par • 
ticuliers et grans consauïw, alîencontreiesqueh Madame 
voulloit derroghuier à cause des desbordemens du 
poeuplâ. 

Le xxi« febvrier, at esté faict lecture d'aucuns poinctz 
et articles contenus eu certaine instruction donnée à 
monseigneur le marquis de Berghes par Son Altèze, et 
desquelz il avoit faict proposition au conseil dernier, dont 
reprinse en est icy faicte et couchié par escript. 

1 II ne 8*agit plus ici de la solde des piétons de Yalenciennes, 
mais de celle des piétons en garnison dans les Tilles frontières, 
laquelle solde était prise sur les fonds d'une aide particulière 
dite : des garnisons. 

« 1564 N. S. 
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« Et d'aultant que se trouve que tant le particulier 
que le grant conseil se rassemble à peu d*occasion, ce 
que faire ne se doibt sans urgente cause, meismes 
pour le daogier qu*il y a de rassembler ledict grandt 
conseil à son de cloche, où chascun poeult venir, 
ledict S' Marquis ordonner^ à ceulx de laloy de prendre 
regardt de n abuser de ceste liberté, et n'en user sinon 
en cas de pollice, sans entremectre lesdicts du particu- 
lier conseil en faict de justice, où qu'ilz n*ont faict ser- 
ment, et n'y ont povoir, ains seuUement lesdicts de la 
Loy. » 

c Ledict S' Marquis déclarera et ordonnera par Sa 
Mnjesté ausdicts de la loy de n'assambler ledict grant 
conseil, sinon en cas de pollice, et ce par advis et après 
en avoir coromunicquié avecq le gouverneur, s*il est en 
la ville de Yallenciennes, et, en son absence, au Pré- 
vost-le-Conte, luy déclarant les causes de la convoca- 
tion dudict conseil, nonobstant tous et quclconcques 
préviliéges qu ilz peuvent avoir au contraire et sans 
préjudice d'icculx, et ce tant que l'on verra la ville 
estre réduicte en meillieur estât. • 
Sur lesquelz poinctz estoit présentement à adviser, 
affin de donner responce et advertence audict S' Mar- 
quis. 

Lequel conseil est d'avis de faire humble remonstrancc 
audict Seigneur Marquis, afiin qu'il plaise h sa seigneurie 
tenir la main de maintenir et entretenir le faict et con- 
duicte desdicts consauk, selon que a esté accoustumé 
d'en faire et user, et suivant meismes les préviliéges et 
ordonnances sur ce des prédécesseurs de Sa Majesté, en 
luy donnant plainement à cognoistre la manière, ordon- 
nance et conduicte que Ton y tient et garde, et de mectre 
et recoeillier amplement le tout par escript que pour luy 
délivrer, se il luy plaisoit, meisme le requérir de pooir 

1 (Sic) pour ordonnera. 
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estre oy en taisoDS et de pooir députer aulcuns pour se 
trouver vers son Altèze que pour aussy en faire remons- 
trance et poursuir d'estre maintenus comme du passé. 
Et furent lors dénommez Jehan de Ooegnies. Seigneur 
d^Ërquesnes. Sire Pierre Rasoir» Michel de le Hove» et 
Michel Herlin, avecq M* Anthoine Corvillain ou M* Fran- 
chois d*Oultremand\ lesquelz d*ung chemin auront à 
reraonstrer et solliciter les aultres affaires de la ville tant 
sur le faict de la torture comme de la confiscation pré- 
tendue, et aultres poinctz et moyens contenus par 
Tescriptz de responce délivré à Monseigneur le Marquis. 
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SENTENCE CONTRE GILLES CAUDEAU 

DU 23 FÉVRIER 1564 



ORIGINAL. — mÉDIT 
Registres des choses oommunes. — BibUot. de Valendennes. 

Bt CfUles Caudeau, fustighié de verges et lany III an$, 
U XXIII^ fébzrier FC* LZIIIK 

Nous vous disons et faisons assavoir qu*il est venu à 
la congnoissance de M** les prévost et jurez que ung 
nommé Gilles Caudeau, natif de Brugelettes, de stU 
sayeteur, auroit esté trouvé en ceste ville vieeux et 
vacabonde, demandant son pain par les rues, lequel, 
meu de mauvais coraige, sur ce il aroit esté escondit, luy 
disant que Dieu et la verge Marie le voulzissent pourveoir 

1 Ces deux derniers sont lea conseUlers pensionnaires de la 
viUe. 
> 1564 N. S. 
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et aider, aurait témérairement et schandaiousemcnt pro- 
féré en plaine rue, ù haultc voix, quil ne congnois8oit la 
verg^ Marie, que est apparu tant par tesmoing:^ que par 
sa propre confession, et quetelz propolz, ainsy schanda- 
leusement proférez contre Thonneur de la verge Marie, 
ne sont à permectre, ains à pugnir et corrigier à 
Texemple d'aultres, Mesd*» S'* Prévost et Juicz, h la 
demande de Messire Franchois de Bermeuicourt, cheva- 
lier. Seigneur de la Thîeuloye, prévost-le-conte en cesto 
ville, ont coudempné et condempnent led' Gilles Cau- 
deau, prisonnier, d*estre ce jord'hui mis sur ung hour 
au marchié, et illecq eslre fustighié de verges, puis après 
eslre mené et conduy entre deux sergeans, jusques en 
rÉglise i^ostre Dame la Grande, et illecq, & genoulx 
flexis, prier merchy à Dieu et à la verge Marie desd. pro- 
polz par luy proférez, en le banissant hors de ccste ville 
et banlieue Tespace de trois ans. 
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LmHEV£QDE DE CAMBRAI A LA DUCHESSE DE PARME 

DU 28 FÉVRIER 1564 

ORIGINAL. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et do rAudience restitaés par 

l'Autriche en 1862. 

Madame, 

Après avoir, par tous discours & moy possible, recerchô 
tous les moyens et remèdes plus convenables pour Teztir- 
pation de ces sectes qui ont saillies jusques en ces pays, 
je D*en trouve point de plus souverain, (comme aultrea- 
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fois' ay adverti Yostre Âltèze), que donner soigneuse- 
ment ordre que la josnesse soit bien instruicte, et qu'avec 
les lettres qui s apprennent au bas eiage, elle emboive 
quand et quand toutte piété, et une bonne et saine doc- 
trine de nostre saincte foy catholicque. Qui est cause, 
mesme. que j ay pensé que ce ne seroit petite œuvre, 
ains grandement profitable, si, en la ville de Valen- 
cieunes, se dresseoit ung collège de la société du nom de 
Jésus. Or, comme j*estois en ceste délibération et pen- 
sois à choisir lieu pour les y mectre. Ion ma annoncé 
une certaine vieille, caducque et vuyde maison située 
audict Valenciennes, en la rue Montoise, par ci-devant 
amortie pour y dresser une escoUe de povres enfiTens et 
estre gouvernée soubz la main du Roy par telz maistres 
que la communaulté des Staudoncs de Paris ou de Lou- 
vain y envoyeroit*. 

Partant. Madame, considéré que .ladicte maison est 
déserte, délaissée desdicts Standoucs et va du tout eo 
ruyne, il semble, soubz correction, que Vostre Altèze 
feroit ung bien plus que très-utile pour la conservation 
de la religion en Valenciennes et pays circonvoisin, si 
elle.commectoit ladicte maison ausdicts jésuites ; et de 
ma part, pour Tavancement d*ung si grand bien, je suis 
content de les y ayder & vivre quelque temps, (Encores 
que j*ay assez affaire de mes petites facultez, et h nourrir 
ceulx que j'ay en Cambray), pour essayer s'ilz y pourront 
faire le fruict qu*ilz ont faict et font encores journelle- 
ment à Mayence, Trêves, Ysbrouck*, Vienne, Prague, 

1 Aultrefois n*a pas la même signiûcatioii qoe le vocable 
moderne : autrefois, 11 vent dire en d*autrea circonstances. 

* Le collège dit : de Standoncq, fondé en la rue Montoise, aux 
lieu et place de l'hôtel de Beaufort, par les docteurs Jean Stan- 
doncq et Thomas Warnet. 11 porta primitivement le nom de : 
collège de M« Thomas, ou de maison des bons enfiàns (anjoor- 
d*hui n<> 85 de la rue de Mons). 

' Inspruck. 
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Tournay et plusieurs aultres lieux; et semble qu*il scroit 
bien raison que le Magistrat se resentît d*uue partie des 
frais, comme faict celluy de Tournay. Quant est des 
Standoncs de Louvain qui prétendent k ladicte maison 
quelque supériorité et supérintendence, je leur en ay 
escript aultresfois, à quoy ilz m'ont donné la responce 
que joincte à cestes j'envoye ù Vostre Altèze*. 

Davantaige, Madame, comme tenant ladicte maison 
il y a une aultre appartenant à icclle, que une Jehauuu 
Carpentier et Jehan Gauchie prétendent debvoir à eulz 
appartenir, et de faict ilz en ont intenté poursuitte contre 
ung M» Arnould Massy, pour lors gouverneur de ladicte 
maison institué par les Standoncs, lequel na point res- 
pondu en cause fors que seullcment il s'est opposé à 
ladicte poursuite, et depuis s'est retiré aux estudes à 
Douay, délaissant et habandonnaut ledict gouvernement, 
h Toccasion de quoy ladicte maison est en grand danger 
de décheoir de son droict, vcu qu'elle n*a point de gou- 
verneur qui la défende, et que les Standoncs aussy n*y 
tiennent pas la main. Parquoy semble que Sa Majesté, 
soubz les mains duquel est ladicte maison, (comme il 
appert par les lettres d'amortissement d'icelles, desquelles 
j*envoye copie & Vostre Altèze), doibt entreprendre la 
cause, comme j'ay escript depuis naguèrcs h ceulx de la 
loy de Yaleuciennes, les priant de ne la vouloir précipiter 
jusques ad ce que j'en aurois adverti Vostre Altèze, et 
que partant icelle feroit ung bien singulier de com- 
mander à son fisque d'entreprendre l'affaire, tant pour la 
défonce du droict de Sa Majesté que de la povre maison 
dédiée à œuvre pieuse'. 

> Voir la pièce ci-après, N» 21. 
. ' L*archevêque ne réussit pas pour cette fois à établir» & 
Valenciennes, les Jésuites, qui ne 8*y Axèrent que le 10 avril 1582. 

Le prélat de Hasnon, qui les reçut, les logea d'abord dans la 
prévôté de Notre-Pame la Grande (saline de MM. Lecat et Del- 
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Et quant est des cures de Valenciennes» je D*y pais 
pourveoir encores de gens telz que désireroje, et suis en 
semblable peine pour plusieurs aultres lieux; je touI- 
droje bien très-humblement supplier Vostre dicte Altèze 
qu il luy plaise tenir la main à ce que le proposé pour 
Fentreténement ou salaire desdicts curez sorte son effed, 
espérant que lors on pourra trouver des hommes plus 
ydoines et plus Toluntaires à les déservir. ' 

D aultre part. Madame, on m'a adverti que le provin- 
cial des Carmes faict estât de, après ces pasques, enmener 
avec luy en Italie à leur chapitre général nostre maistre 
Carthegny. Or, comme pour la disette de bons pasteurs 
et prescheurs qu avons en Valencienues, il nous est icy 
du tout nécessaire, je vouldroye bien très-humblement 
supplier Vostre dicte Altèze vouloir escripre audict pro- 
vincial de nous le laisser icy et de ce le faire advertir au 
plus tost afin qu il aye le moyen d'en choisir ung aultre. 

Madame, je prie à tant le Créateur donner à Yostre 
Altèze toute prospérité, longue vie et salutaire, me recom- 
mandant pour la fin très-humblement en la bonne grftce 
d*iceUe. 

De Cambray, le xxviii* jour de febvrier 1563*. 

De Yostre Altesse, 
Très-humble et très-obéisant serviteur, 
Maximilibn db Bbeghbs. 
A Madame. 

tombe). De là, Jes réTérends pères allèrent demeurer, en 1583, 
au refagc do Malanuis (ou refage de la prévôté d'Haspres); pois, 
en 15S5, à la maison Martegny, dans la rue de Bruay, paroisse 
de Saint-Jacques. 

Enfin, ayant acheté l*bôtel de Oommegnies, ils bâtirent leur 
école et leur église (le collège et Téglise de Saint-Nicolas) sur 
remplacement tant dudit hôtel que du logis dit : des Campions. 

> 1564 N. S. 



»« 



DE VALBKCIBNKBS 233 



LETTRES D'AMORTISSEMENT DU COLLEGE DES STAHDONCS 

EN LA RUE MONTOISE 

rr DBS 

RENTES HÉRITABLES NÉCESSAIRES POUR SA CONSTITUTION 

JUILLET 1504 



COPIE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAudience restitués par 

TAutriche en 1862. 
(Anoexd de U lettre de r&rcheréqae de Cambrai du 28 février 1561.) 

Phélippe* par la grâce de Dieu, Archiduc d'Austrice, 
duc deBourgoingiie, de Lothier', de Brabant, de Stiere*, 
de Karinte*, de Carniole, de Lembourg, de Lucembourg 
et de Gheldres; conte de Flaudres, de Habsbourg, de 
Tyrol, d'Artois, de Bou^goiDgne^ palatin et de Hayn- 
neau; lantgrave d'EIsate^; Marquis de Burgauw et du 
sainct-empire; de Hollande, de Zéellande, deFerrette, de 
Kibourg'y de Namur et de Zuytphen conte; seigneur de 
Frise, sur la marche de Sclavonie, de Porteuauw (?); de 
Salins et de Malines. 

> L*archiduc Philippe le Beau. 

* Lorraine. 

* De Styrie. 

^ < De Carinthie. 

> Le comté de Bourgogne. (Franche-Cômté), qu'il ne faut pas 
confondre avec le duché. - 

* Alsace. 

^ Kibourg — ville de Suisse, dans le canton de Zurich. Cette 
seigneurie fut usurpée par Rodolphe de Habsbourg, qui la lit 
entrer dAns le domaine de la maison d* Autriche. Les Joyaux de 
Tempire étaient gardés à Kibourg, avant d*étre transportés à 
Nuremberg. 
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Savoir faisons à tous présens et à venir nous avoir 
recheu Tumble supplication de pluisieurs de noz humbles 
subgectz de nostre ville de Valenciennes, lesquelz, nieuz 
de bonne affection et dévotion pour faire oeuvre méritoire 
et salutaire, se sont employez à trouver et acheter en 
uostredicte ville une maison pour y raectre et logier 
bon nombre de povres eufans de Dieu estudians. et pour 
tenir e$coIle en forme de pétagogue eu ladicte ville, con- 
tenant comment depuis certain temps en çè, au moyeu 
des bonnes inductions, prédications et exhortacions de 
feu M« Jehan Standoucq et Thomas Wamet, docteurs en 
théologie ■, et au moyen des aulroosnes de pluisieurs 
dévotes personnes*, certainne maison et héritaige scitué 
en la rue Montoise en nostredicte ville ayt esté acquise et 
en partye satisfaite desdictes aulmosnes, pour Tédiffier, 
aplicquier et ordonner à Tusaige de pétagogue pour la 
résidence et entreténement desdicts enffans et escolles, en 
ensuivant les ordonnances et constitution pour ce faictes 
et desjà commenchées h mectre en exécution par tel et sy 
bon effect qu'il est clèrement apparant que, par moyen de 
ceste bonne œuvre, pluisieurs grans biens pourront 
advenir tant en Testât espirituel comme au temporel. 

Mais pour ce que lesdicts suppliaus ont trouvé et 
entendu que, à cause de certainnes anchiennes ordon- 
nances faictes en nostredicte ville. Tan mil CCCLXX, et 
dont faict mention le serment de la loy en icelle, la fon- 

1 Jean Standoncq et Thomas Wamet, docteurs en théologie, 
originaires, le premier de Malines, le second de Cambrai, 
avaient été expulsés de France par ordre du roi Louis XII 
« pour ce qullz avoient preschô contre le roy qui avoit deux 
M femmes espousé » (Simon Leboucq). Ces deux femmes étaient 
Jeanne de France, seconde fille de Louis XI, et Anne de Bre- 
tagne, veuve de Charles VIII. 

s Jean Godin, Louis De le Fontaine, dit Wicart, et autres qui 
firent Tachât de Thôtcl do Beaufort sous le nom de M* Jacques 
deGuyse. 
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dacion de ladite maison no peult estre vaillablement 
faicte sans nostre grâce, congié et licence, mesmes sans 
avoir noz lettres de admortissement tant de ladite maison 
comme de quelque somme de revenue annuelle et héri- 
table pour vivre et soustenir lesdicts povres enffans, 
ensemble leurs maistres et ceulx quy auront le gouver- 
nement d*eulz et desdictes escoles, tant à présent comme 
en temps à venir, ilz nous ont très-humblement supplié 
et requis qu*il nous plaise octroyer et accorder le faict de 
la fondation et institution de ladite maison, en commec- 
tant et ordonnant soubz nostre main au gouvernement 
d'icelle maison ledit M« Thomas Warnet, sa vie durant, 
et ceulx quy après luy seront h ce faire envoyez, délé- 
guez et ordonnez de la part des receveurs et gouverneurs 
de semblables maisons ordonnées et fondées en nostre 
ville de Louvain et aultres lieux es quelz sont résideus 
les supérieurs de telles fondacions. Pourvoyant au sur- 
plus à ce que le fait de ladite maison et fondacion soit 
entretenue et observée à tel usaige que dit est, sans y 
permettre aucune mutacion, et'^soubz les ordonnances et 
constitutions qui sur ce seront faictes et déclarées, en 
admortissant ladicte maison desjfi acquise et par Tacques- 
teur recongneue, ensemble la rente qu elle doit, quant 
elle pourra estre acquise, au prouffit de ladicte fondacion, 
avec ce la somme de deux cens livres de rente héritable 
par an, que cy aprez pourroit estre acquise ou donnée 
par testament ou autrement au prouffit d^ycelle maison, 
dont la tierce partie pourroit estre dedens nostredicte 
ville et banlieue, et le surplus au-dehors d'ycelle en 
nostre pays de Haynnau;eu quictantMa finance que 
pourroit estre deue et tauxée à nostre prouffit à cause 
dudit admortissement, et au surplus acordant par 
expresse condicion que les eschevins de nostredicte ville 
de Valenciennes, non obstant lesdictes ordonnances faictes 

> En donnant décharge. 



,-.f '»^. 



1 Détail curieux. D*aprés les ordonnances de 1370 et la for- 
maie de leur serment, les échevins de Valenciennes n'étaient 
pas compétents pour passer ou recevoir les devoirs de loi on 
actes d adhéritance des biens acquis par des hôpitaux ou des 
gens d'église. 
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en Tan mil IIPLXX et Farticle de leur sérement à ce 

propos de non poToir passer ne estre prins aux acquestes j 

de gens d'église ou hospitaulx^ puissent estre prins 

comme eschevins à passer et recongnoistre les dons et 

acquestes quy seront faix pour ladite maison jusques à 

la tierce partye de ladicte somme» et sur tout faire expé* 

dier noz lettres patentes en tel cas pertinens. 

Pour ce est-il que nous, les choses dessusdictes consi- i 

dérées» et sur icelles eu Tadvis premièrement de nostre 
receveur de la Salle audict Valenciennes, en après de noz 
amez et féaulx les président et gens de noz comptez à 
Lille, et conséquamment cely de nostre amé et féal che- 
vaillier et trésorier général de noz demaine et finances, 
messire JhérommeLau\rerio,ausdits supplians inclinans 
à leur dicte supplicacion et requeste, affin mesmemeot que 
soyons participans des bonnes œuvres quy se pourront 
ensu^T au moyen de ladite fondacion, avons, par bon 
advis et délibération de conseil, octroyé, consenti et 
accordé, octro^'ons, consentons et accordons, en leur don- 
nant congié et licence de grâce espécial par ces présentes, 
que ladite' maison par eulx achetée et acquise, comme 
dit est, ilz puissent et polront ordonner et applicquer à 
Tédifice et institution dudit pédagoge pour la demeure et 
résidence desdits escoliers. Laquelle maison et édiffice, 
ensemble la rente qu'elle peult debvoir, à quelque somme 
qu'elle puist monter, quant on le pourra acquérir, avec \ 

aussy la somme décent cincquante livres parisis, de ving^ 
gros de nostre monnoye de Flandres la livre, de rente i 

héritable et nette revenue par an, quy se pourra acquérir i 

auprouffit de ladite maison, assavoir : les cincquante livres 
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prÎDsesen nostredite villo de Valcnciennesetenlabaulîeue 
d*ycelle, et les aullres cent livres parisis en Dostre.pays 
et conté de Hay nnau, hors fief, rière £ef et justice, nous, 
de nostre certainne science, auctorité et plaine puissance 
avons admortiez et adiuortissous par cesdites présentes, 
octroyant et accordant par icelle que les recteurs et 
gouverneurs de ladite maison et hostel Dieu, présens, 
et advenir, que de ladite maison et béritaige, ensemble de 
ladite rente de cent cincquante livres parisis, quant elle 
sera achetée et acquise, comme dit est, ilz puissent et 
pourront tenir et possesser pour eulx et les enffans et 
escoliers quy y seront ordonnez et eu joyr et user per- 
pétuellement et & tousjours comme de chose admortie 
et dédiée à Dieu et à TÉglise, sans qu*ilz puissent estre 
contrains de les mectre hors de leurs mains : octroyant 
et accordant en oultre audit M» Thomas Warnet'que, sa 
vye durant, il ayt le gouvernement et administration 
soubz nostre main de ladite maison, et que pour le bien 
d'ycelle, il puist faire telz constitutions et ordonnances 
j ** qu*il trou verra aus cas apperteuir; et que, aprèz le trespas 

j d'ycelluy maîstre Thomas, y soicpt et puissent estre 

envoyez, déléguez, commis et ordonnés, de la part des rec- 
teurs et gouverneurs de semblables maisons ordonnées et 
fondées en nostre ville de Louvain et aultres lieux supé- 
rieurs dételles maisons, aultres gouverneurs pour y avoir 
tel regard et administracion, soiis le nom de nous et do noz 
successeurs seigneurs dudit Valenclennes, que aura eu 
ji^ ledit M* Thomas sa vie durant; pourveu toutesfois que, 

r pour raison de nostre présent octroy et admortissement 

de ladite maison et de la rente qu'elle peult debvoir, 
ensemble aussy desdites cent cincquante livres parisis de 
rente par an, lesdits supplians ou ceulx quy auront le 
j gouvernement et administracion d*y celle maison seront 

I tenuz de payer pour une fois certainne finence, à larbi- 

traige et tauxacion desdits de noz comptez & Lille, assa- 
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voir à faict que la rente d'icelle midson et lesdites CL li* 
Très parisis seront acquises, et dont, en dedens uog an 
aprèz le temps de 1 acquisition faicte, ilz seront tenuz de 
apporter ou envoyer la déclaration de nostredite chambre 
des comptes, pour autant que la somme par eulx acquise 
pourra monter, et eulx à ce dès maintenant submectre 
et obligier. De laquelle finance nous, pour les causes et 
parTadvis que dessus, avons dèsmaintenantpour lors, et 
dès lors pour maintenant, quictié et remis, quictons et - [ 

remectons par cesdictes présentes ausditz supplyana ( 

recteurs et gouverneurs la droicte et juste moitié, h 
quelque somme que icelle finance puist ou pourra 
monter, en payant par eulx Taultre moitié, & faict que 
lesdits acqueste se feront, comme dit est, es mains de 
nostredit recheveur de la Salle, présent ou aultre h venir, 
lequel sera tenu en faire recepte et rendre compte et 
reliqua à nostre prouffit avec les aultres deniers de sa 
recepte ; pourveu aussy que lesdits recteurs et gouver- 
neurs de ladite maison ne pourront cy-aprèz acquérir 
aultre ne plus grande revenue ne possessions en noz pays 
et seigneuries que ladite maison, la rente d*ycelle avec 
lesdits cent cincquante livres parisis de rente perpé- 
tuelle, et que, pour à ce avoir regard, et que lesdites ordon- 
nances et institucions quy ainsy seront faictes soient 
observées et entretenues en tel estât et à Tusaige que dit 
est, sans que aucun changement ou mutacion y soit 
faicte, les prévostz, jurez et eschcvins de nostredite ville 
de Valenciennes pourront chascuo an commectre Tuu des 
eschevins de ladite ville, le plus expert en fait de compte, 
pour, avec nostredit receveur de la Salle, présens et à 
venir, ou nom de nous, appelle avec eulx les principaulx 
gouverneurs d*ycelle maison, et sans la charge ou des- 
pence d*icelle *, veoir, oyr, examiner et clore les comptes 

1 Cest à dire que la reddition des comptes n*est pas à la 
charge de la maison des Standoncs. 
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do touttes les revenues d*iceUc maison, tant es dites 
rentes comme en dons et légatz qui pour une fois y pour- 
ront estre faiz. et, par iceulx deux commis en estre faict 
rapport à nous et nosdits successeurs, requis en seront. 
Sy donnons eii mandement ausdits de uoz comptes & 
Lille que, appeliez ceulx quy feront ^ à appeller, ilz pro- 
cèdent bien et deument h la vérification et intérinement 
de cesdites présentes et & Tarbitraige et tauxacion de 
ladite finance. Et, ce faict et ladite finance tauxée, arbi- 
trée et la moitié d*y celle payée, comme dit est, ilz les 
chancellier et gens de nostre grant conseil, grant bailly 
de Baynnau et gens de nostre conseil à Mons, trésorier 
général de nosdites finances, prévost-le-Conte et rece- 
veur de la Salle audit Yalenciennes, et tous noz aultres 
justiciers et officiers, cui ce puet et pourra toucher et 
regarder, leurs lieuxtenans et chascuu d*culx, endroit 
8oy et sy comme & luy appartiendra, facent, seuffrent 
et laissent lesdits supplians, ensemble les maistres, rec- 
teurs, gouverneurs, escoliers et enffans de ladite maison, 
et chascun d*eulx eu son regard, de nos présente grftce, 
octroy, accord, admortissement et quictauce, et de tout 
le contenu en cesdites présentes, soubz les condicions, 
selon et par la manière que dist est, plainement, paisi- 
blement et perpétuellement joyr et user, sans leur faire, 
roectre ou donner, ne souffrir estre fait, mis ou donné, 
ores ne ou temps à venir', aucun destourbier^ ou empes- 
chement au contraire. Et par rapportant cesdites pré- 
sentes, vidimus ou copie autenticque d y celles, avecq 
enseignement souffissant desdits supplians, recteurs et 
gouverneurs, par lequel apperrequ'ilz auront esté tenucz 
quictez et deschergez de la moitié de ladite finance seuUe- 
ment, nous voulons nostredit receveur de la Salle, pré- 

^ [Sic] pour seront. 

' Maintenant ou à Tarenir. 

' Trouble — disturbium. 
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sent et à venir, en estre tenu aussy quicte et deschai^é 
en ses comptes, h quelque somme que icelle finance puist 
ou pourra monter, par lesdits de noz comptes à Lille, 
ausquelz mandons pour* cesdites présentes ainsy le 
faire, sans aulcun contredit ou difficulté. Car ainsi nous 
plaist-il, nonobstant que la somme ds ladite finance ne 
soit icy spécifiée et quelconques ordonnances, restrinc- 
tiens, mandemens ou deffènces à ce contraires. Et afin 
que se soit cho^e ferme et estable à tousjours, nous avons 
faict mectre nostre scel à ces présentes, saulf en. aultres 
choses nostre droit et 1 autruy en touttes. Donné en 
nostre hostel à La Haye en Hollande, au mois de juillet 
Tan de grâce mil cincq cens et quattre. 

Au dos on lit : Copie des lettres d^aimortissement de 
la maison des Standoncs à Vallenciennes. 
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LES CURATEURS DES STANDONCS A LOUVAIH 

A L'ARCHEVÊQUE DE CAMBRAI 
21 OCTOBRE 1563 



COPIE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAndience restitués 'par 

TAutriche en 1S62. 

lîeverendissimo in Christo domino ae illnstrissimo prineipi 
domino Maximilîano,archiepiscopo Cameraeensi, domino 
suo, protisores domûs Standonica Lovaniensis S. P. 

Quia prudentissimum zelum reverendissimœ pieta- 
tistuœ,quo, sicutliteris* ad nostram humilitatem missis 
déclaras, ecclesiœ reformationem ex juventute medi- 

* («Sic) pour par. 
« Sic. 
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taris, nou modo plurimùm commendavimus, sed, uti^ 
decebat, venerati sumus, illustrissime proesul, nefas 
profectô esse duxi mus, huic' si quid possumus aliquâ 
ex parle déesse. Et nisi ex aliorum voluntate, quam 
authoritas vestra pientissimè comprobat, consensus 
noster fuisset requisitus, puderet planô quod tantus 
princeps hic quicquam in tam pio tamque necessario 
negotio a nobis peteret. Quia igitur ità visum fuit, per 
nos, rcveresdissime domine, licct ut dominatio tua col- 
legium Societatis nominis Jesu in domo Staudonîcft 
Yalencenensi instituât, eo tamen modo quem vestra 
Reverentia ultrô proponit, nimirum ut salva maneat fun- 
. datoris intentio, et si quid inibi fundatum sit pro paupe- 
ribus, (id quod ex fundatione videre licebit), illud in alios 
usus non convertatur. Et quia domus ipsa per Joannem 
Ouise' piœ memoriœ, fundata, et in usum pauperum 
rclicta, ad instantiam domini ac magistri Nicolai de 
Guise ipsius filii, et Standonicorum Parisiensium domui 
Lovanieusi subjecta est, et, uti literse loquuntur, subal- 
temata, putant provisores non convenire ut huic supe- 
rioritati renuncient, sed superintendeutiam, sicut instru- 
mentum loquitur, retineant. Non quôd domini societatis 
in 8U0 regimine aliquid & nobis metuere debeant; ipsi 
enim optimô de illis confidimus, et permittimus ut, 
secundùm suas constitufiones et prudentiam quam eis 
Dominus largitur, totam juventutemgubernent, tantùm 
ne quid contrîi fundatiouem. (quià res nostra non est 
neque dignitas tua istud a nobis postulat), faciamus. 

Deindë, quouiam deprehendimus quod, anno XV** 
XLYI, domus hœc Yaleuceusis capitulo est incorporata 

1 Uti, forme de ut. Comme il convenait. 

* Haie (zelo). Si ce qui est en notre pouvoir venait À faire 
défaut A ce zélé. 

* Jean de Guise avait été, comme nous Tavons vu, le prête- 
nom d*une société de bourgeois. 

T. IV. 16 
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ad usum magnarum scholarum et aliaram rerum« sab 
certo onere, domùs quod înstrumentum inoorporationis 
habet, non cupiunt etiam provisores h&c de re conteo- 
tionem aliquam cum capitulo ipso ingredi, sed vesirœ 
prudentiœ rem illam comiaittimus; qm* si velint, pote- 
runt ipsi domini societatis prœstare facile quod requi- 
ritur. His salvis, quœ ipsa reverentia vestra literis sois 
non aspernatur, poterit ipsa facere de domo quod sano- 
tissimè cupit. Nos ipsam fundationem isthic non habe- 
mus, (tantùm quœ nos et superintendentiam et incorpo^ 
rationem ipsam coocernunt), quam si haberemus, dia- 
tinctiùs domînationi tuse respoDdere potuissemus. Qood 
si placet, antequàm literœ authenticse de hâc se confi- 
ciantur» illam videre curabimus, eàque Tisft, finniùs quod 
petit reverentia tua coustituere K 

> Le sens de la phrasé indique quoniam plutôt qneqvum, 

* Parce que le zèle très éclairé de votre révérendissime piété, 
zèle qni toos porte, (comme vous le déclarez dans la lettre par 
vous adressée A nous très humbles), A essayer de réformer rÉglise 
par Téducation de la Jeunesse, a été non seulement Tobjet de 
tous nos éloges, mais encore, comme il convenait, de notre 
vénération, très illustre prélat, nous avons estimé que noos 
serions gravement coupables si notre concours, dans la limite 
de nos pouvoirs, vous faisait un instant défaut (haie zelo). 

Et si une volonté étrangère, dont votre grandeur a la sagesse 
de ne point contester les droits, ne nous imposait le devoir de 
formuler notre consentement, nous rougirions certainement de 
voir un dignitaire si haut placé, pour une entreprise si pieuse 
et si nécessaire, venir aujourd'hui demander notre agrément 

Mais puisque telle est la règle existante, nous consentons, 
très révérend seigneur, A ce que vous établissiez dans la maison 
des Standoncs de Valenciennes un collège dirigé par la société 
du nom de Jésus ; sous les réserves toutefois que votre révé- 
rence est la première A proposer, A savoir que les intentions da 
fondateur seront respectées et que tout ce qui a été fondé lA 
dans rintérèt des pauvres, (il n'y a qu*A consulter Tacte de fonda- 
tion), ne pourra recevoir une destination étrangère; et comme 
la maison elle-même a été fondée par Jean de Guise, de pieuse 
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Deus Optimus Maximus illustrissimam Testram 
dominationem diutissimë serve! ccclesise suœ incolumen, 
die 21 octobris auui 1563. 

mémoire, et laissée à IHisage des pauvres sur Tinstance (?) du 
seigneur et maître Nicolas de Guise, fils de Jean; mise sous la 
«i:yétion et dépendance de la maison de Louvain, des Standoncs 
de Paris (subalternata, comme par le titre), les curateurs de 
Louvain estiment qu'ils ne peuvent convenablement renoncer 
à ce droit de prééminence et qu'ils doivent conserver intacte 
leur suprématie, suivant Tezpression de Tinstrument authen- 
tique (superintcndcntiam). Ce n*est point que les chefs de la 
société de Jésus aient & redouter aucune ingérence de notre 
part dans leurs actes d'administration. Nous avons en effet 
pleine confiance en eux et leur permettons de gouverner 
tonte la Jeunesse de leur école, suivant leurs Conslîtrnîons et les 
lumières que Dieu leur a envoyées. 

Tout ce que nous voulons, c'est que rien ne soit fait contre les 
intentions du fondateur. 11 ne s'agit point d'une chose dont nous 
ayons la libre disposition et, d'ailleurs, votre grandeur ne nous 
demande rîen d'inconciliable avec notre devoir. 

Ensuite, comme nous remarquons qu'en l'an 1546 cette maison 
de Yalenciennes a été ann née (incorporata) au chapitre (capl- 
tnlo) à l'usage des grandes écoles et autres usages, moyennant 
des charges qui sont spécifiées dans l'adte d'annexion (incorpo- 
ration), nous désirons de plus, en notre qualité de proviseurs, 
rester étrangers à tout débat qui pourrait s'élever avec le cha- 
pitre, et, sur ce point, nous nous en remettons à votre sagesse. 

An reste, pour peu qu'ils le veuillent, les chefs de la société 
pourront facilement exécuter les charges (prestations). 

Votre révérence, en respectant certaines conditions dont elle- 
même fait état dans sa lettre, pourra faire de la maison tout ce 
que sa piété lui inspirera. 

Pour nous, nous n'avons point ici le titre de la fondation — 
nous n'avons que ceux qui concernent nos pouvoirs, notre supré- 
matie et l'incorporation elle-même. 

Si nous possédions cette pièce, nous pourrions faire À votre 
grandeur une réponse plus catégorique. Si, toutefois, vous le 
trouvez bon, avant de dresser un écrit authentique, nous vei*- 
rons & nous procurer le titre en question et, après l'avoir exa- 
miné, & nous prononcer d'une manière plus précise sur la 
demande de votre révérence, etc., etc. 
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Sic subscriptum 

Reverendissimi tui principatûs servi domûs Stan- 
donicœ Lovaniensis provisores seu curatores. 

Cunenis Pétri a BrauwersbayeD, pastor Sancti 
Pétri Lovaniensis indignas^. 

Ita placet frater Petrus à Myricà, prior Carthusia- 
Dorum * in Lovanio. 

Ita placet Amoldus Drjnerts* Trudonensis', 
pauperum Standonicorum Lovaniensium pater. 

Au dos, on lit : Copie de la lettre des protiseurs au cura-- 
teurs des Standones à Zouvain. 

> La cure de Saint-Pierre A Louvain était une des plat impor* 
tantes des dix-sept provinces. Jean Coppin (De Montiboa), la 
célèbre Rnard Rapper (Ruardas, le plus terrible des inqulsi- 
tenrs), Pierre Curtins, depuis évéque de Bruges, avaient occupé 
cette cure. Quant A Cuner Peeters ou Petersen, il naquit A 
Duy verdick, village de Hle de Schouven, en Zélande, fit set pre- 
mières études A Brouwershaven (en flamand le port des bras- 
seurs), petite ville de la même lie, les compléta A Louvain, fut 
reçu docteur de Tuniversité de cette ville le 12 novembre 1560, 
puis recteur de la mémo université en 156S. De lA il patta A 
Tévéché de Leeuwardea, dont il fut le premier titulaire et dont 
il prit possession le l^' février 1570. Quand les calvinistes s'em^ 
parèrent de Leeuwarden en 1578, Cuner Peeters, tombé entre 
leurs mains, fut conduit dans la forteresse de Harlingen, puis 
renvoyé au monastère de Bergum (abbaye de Tordre de Saint- 
Augustin, près Leeuwarden) avec 800 francs de pension. Banni 
de la Frisa, il devint sulTragant de Tévéque de Munster. Enân,. 
retiré A Cologne, pour s*y livrer A la prédication et au profee- . 
sorat gratuit de la théologie, il y termina sa carrière agitée, le 
15 février 1580, Agé seulement de 48 ou 49 ans. (Recherches de 
M. Regnard, avocat A Valenciennea.) 

* Carihusiani — les Chartreux. Mj/rica, en latin signifie 
bruyère (en flamand : hcydcn). Ce prieur s'appelait donc Pierre 
Verheyden ou Vanderheyden. 

' Trudonensis — de Saint-Trond. Paquet indique en effet 
Arnold Drynerts ou Dryverts comme étant, en 15S^15S3, supé- 
rieur du collège des Standonci A Louvain. 
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LA GOUVERNANTE AUX COMMISSAIRES DE S. M, 

DU 4 MARS 1564 



MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*État et de TAudience restitués par 

TAutriche en 1862. 

Très chiers et bien amcz, oultrc la lettre particulière 
que, par le dernier courrier venu d'Espaigne, le Roy mon 
Seigneur escript à nostre cousin le Marquis de Berghes, 
luy recommaudant si e:&pressément 1% remide des affaires 
de la religion, en la ville de Valenchiennes, Sa Ma** en 
escript aussi audict Marquis et i\ vous joinctement, ainsi 
que ne doubte le tout vous sera communicqué'. £t 
puisque par icelles et tout ce que vous en avons escript, 
vous voyez combien Sa ila** a cecy à cueur et qu'elle 
désireroit estrc tost deschargié de la grande despence 
qu*il fault pour si longuement entretenir les gens de 
guerre en ladicte ville, il est plus que nécessaire, comme 
aussi vous requérons et de par Sa Ma*^ ordonnons, de 
procéder, avec la meilleure dilligence que possible vous 
sera, pour exécuter ce que desjà a esté résolu, désirant 
estre advertye de temps h aultre de ce que y aurez faict, 
de tant plus qu il y a bonne espace que n avous reçeu 
de vous aucunes lettres. 
. A tant, etc. De Bruxelles, le IIII* de mars 1563^. 

> Nous n'aTons pas les lettres royales aa marquis de Berghes 
et aux Commissaires. 
« 1564 N. S. 
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LES COMMISSAIRES DE S. M. A U GOUTERHAITE 

DU 4 MARS 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 

LiasM LVI des Papiers d*ÉUt et de TAudience restitués par 

TAntriche en 1862. 

Madame, depuis les dernières lettres et partement 
de Monsieur le Marquis de ceste ville, par lequel Vostre 
Altèze aura peu entendre particulièrement les affaires 
d*icelle ville au moyen de sa présence, avons journelle* 
ment besoingnyé avecq les nouveaulx commis à la Visi- 
tation des procès dés prisonniers, et y sommes enche- 
minez si avant que aulcuns d*iceulx sont des tout 
instruictz et prestz à vuyder. Mais, à cause que oeulx 
de cestedicte ville avoyent requis, avant le partement 
dudict S' Marquis, qu'on voulsist surceoir Texécution des 
poiutz de confiscation et torture au regard de leurs 
bourgeois, selon la résolution de Vostre dicte Altèze, 
jusques à ce que, sur la remonstrance qu*ilz désiroyent 
faire en cest endroict à icelle Vostre Altèze par leurs 
députez envoyez en court à la meisme fin, ilz eussent 
entendu la responce de V. d*. A., n*avons sçeu passer 
oultre sans premièrement entendre la seconde jussion de 
Vostre dicte Altèze sur ces pointz, daul tant que trouvons 
matière d'adjuger confiscation de biens d*aulcuns desdicts 
prisonniers au prouffict de Sa Ma^*, bien veuillans 
advertir qu avons trouvé certain édict et ordonnance de 
feue la Majesté Impériale, du XX"** de novembre XLIX 
dernier, par laquelle est déterminé générallement par 
tous les pays de pardeçà ce point de confiscation au cas 
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de crime de lëze-Mojesté divine et humaine, assavoir : 
qu*icelle debvra avoir lieu nonobstant tous et quelzconc- 
ques prévilesges, comme se verra par rextra^ct d*icello 
ordonnance cy-joinct. 

D aultre part. Madame, en tant que semblable diffi- 
culté se treuve sur le fait de ladicte torture, ne povous 
procéder à Tinstruction d'aulcuns aultres procès, qu*est 
la cause que pryous Yostre dicte Altèze nous faire 
entendre, au plus tost que faire se pourra, la résolution 
prinse sur ladicte torture, afin que puissions vuyder les 
prisons, et au surplus faire en toute bricfveté ce que 
Yostre dicte Âltèze nous a enjoinct et commandé. 

Et comme il y a apparence que aulcuns jà prisonniers 
et aultres, que cy après se pourront appréhender, ne se 
trouveront tant culpables pour estre pugniz par le der- 
nier supplice, ains que les paines debvront estre impo- 
sées selon Texigence et qualité des délictz, et que ne se 
trouve que lesdicts nouveaulx commis ayent auctorité 
expresse de povoir procéder au bannissement hors des 
pays de par deçà, semble que Yostre dicte Âltèze en 
pourroit ordonner conforme à ce qu'elle a dernièrement 
accordé à ceulx de ceste dicte ville par ses lettres du 
VI* d'octobre dernier, afin que non-seuUement ilz ayeat 
auctorité de confiner en lad. ville et de bannir hors le 
banlieu d*icelle, mais aussi hors de tous lesdicts pays de 
pardeçà. 

Â tant. Madame, prieron.s au Créateur maintenir 
Yostre àïcU Altèze en santé, longue vye. — De Yalen - 
'ciennes, le nu* de mars 1563*. 

De Yostre Altèze, 
Très-humbles et très-obéyssans serviteurs, 

Nicolas Micault. 
Rattallbb. 

. 1 1564 N. S. 
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EXTRAIT 

£DIT DE CHARLES-OniKT, RELATIF AU DROIT DE CONFISCATIOH 

20 NOVEMBRE 1549 

COPIE. — INÉDIT . 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAndience restitués par 

rAatriche en 1862. 
(Annexe de la lettre des commissaires da 4 mars 150(). 

Extraict hors Tùrionnancè çu^a fait publyer la /eue 
Majesté Impériale en date du XX^^ de novembre XLIX, 
touchant la confiscation des liens des héréticques ei 
aultres ayans commis crime de lise-Majesté tant divine 
que humaine. 

Déclarant et ordonnant en oultre que, quand quelc^un 
aéra condempné comme hérétique par sentence de Tin- 
quisiteur ou juge ecclésiasticque, que si le condempné 
demeure obstiné jusques au dernier supplice inclusive- 
ment, si ledict condempné a aucuns biens ou fiefz tenus 
de nous, la confiscation d'iceulx nous appertiendra, 
comme de droict et de cousturoe a tousjours esté observé, 
faict et gardé; mais si lesdicts biens ou fiefz estoient' 
tenuz desdicts vassaulx, ayans droict de confiscation en 
leurs terres, ladicte confiscation sera pour eulx. Mais 
quand Ton procédera contre aulcuns (ayans contrevenu' 
à nosdictes ordonnances et placcartz) par juges séculiers, 
et sera trouvé que laccusé, avecq la contravention de 
nosdictes ordonnances, persévérera en son mauvais et 
hérétique propoz, jusques au dernier supplice inclusive- 
ment, lors ladicte confiscation des biens (estans tenuz de 
nosdicts vassaulx) se partira moictié par moictié entre 
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■ 

nous et Dosdicts vassaulx ayant droict de confiscation, 
attendu que, en ce cas, lesdicts condempnez auront 
contrevenu ix nosdictes ordonuancee, et, par-dessus ce, 
seront ccnvaincuz de hérésie et pertinacité en icelle. 

Et au regard des cas de crimes de lèse-Majesté 
humaine, la confiscation qui nous sera adjugée (en 
quelque chose que ce soit) demeurera à nostre prouffict, 
attendu que nous, comme prince et signeur souverain, 
sommes offensez et bleschez, et que ledict cas selon droict 
est tenu et réservé aux princes, à cause de leur souve- 
raineté, saulf toutesfois ledict droict du seigneur feudal, 
lequel luy sera gardé eu la forme et manière que dessus 

j est dict eu semblable cas de confiscation, que s'applic- 

; quera à nostre prouffict ^ 

i Au surplus disons, déclairons, statuons et décrétons 

que, en tous cas susdicts, confiscation aura lieu par tous 
nosdicts pays de pardeçà, noiiobstant cousiumes, privi- 
lèges et usances prétendues au contraire par aulcunes villes 
ou pays gui, en cas susdicts, ne leur pourront suffrager. 
Ceste ordonnance se trouvera au livre reposant au 
conseil privé, imprimé par Jehan Vanden Stcene, 
folio 153. 

> Ainsi voici les distinctions posées : 

Dans les cas de lése-majestô divine ou de contraventions aux 
placards, ii faut d*abord distinguer entre les sentences rendues 
par les inquisiteurs ou Juges ecclésiastiques et celles rendues 
par des Juges séculiers. 

Dans le premier cas, les biens et fiefs venant du prince retour- 
nent au prince par droit de confiscation. S'ils sont tenus de 
seigneurs vassaux du prince et ayant droit de confiscation sur 
leurs terres, ils retournent à ces seigneurs. 

Dans le second cas, le produit des confiscations est, relative- 
ment aux biens tenus des vassaux, partagé entre le prince et 
ces derniers, pourvu toujours qu*ils aient eux-mêmes droit de 
confiscation sur leurs terres. 

Dans les cas do lése-maJesté humaine, la confiscation profite 
au prince, sauf le droit du seigneur féodal. 
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N*26 

DÉCLARATION DE LÏMPEREOR 

SUSPENDANT DANS LE HAIXAUT LA CONFISCATION POUR 
CRI31E D'HÉRÉSIE. ET LE 3iAINTENANT SEULE3fENT AU CAS 
DE LÈSE-MAJESTÉ DIVINE ET HUMAINE. • 

DU 27 JANVIER 1554 



ORIGINAL SUR PARCHEMIN 
SIONÉ DE L*£MP£REUR ET DU SECRÉTAIRE. — INÉDIT 

Restitution aatrichienne, liasse LU, lettre B. 



1 Allasion à Tédit de 1549. 
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Comme TEmpereur, nostre Sire, désirant remédier aux 
sectes et hérésies semées en ses pays patrimoniaulx de ^ - 

pardeçà, ait ci-devant faict despescher certaines ordon- - 

nances et deiFences contre tous ceulx et celles qui se * 

trouveroient infectez ou suspectez desd. sectes, comman- ' c 

dant que les transgresseurs desd. ordonnances fussent 
pugniz non seulement au corps, mais aussi en leurs 
biens, nonobstant ious prévilêges et usances au contraire ^ 
pour donner tant plus de craincte à ses subjectz et les 
garder de non tumber en telz et si pemicieulx maulx, 
comme plus ayant est contenu dans ses lettres d^édict et 
constitution publiées sur le fait desd. sectez, contre - 
laquelle payne et confiscation de biens, de la part des 
vassaulx de Sa M^, subjectz de son pays et conté de 
Haynnau, sont esté faictes diverses remonstrances et | 

doléances, soustenans lesd. de Haynnau lad** confiscation j 

de biens n*avoir et ne povoir avoir lieu aud^ pays, pour 
quelques cas que ce soit, ny mesmes pour cas de crime 
de Lèse-2Jajesté, par ce qu'ilz auroient au contraire de 
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tous temps ioTiolablement joy et usé de ce privilège 
d'exemption de toutes confiscatious, ce que Sa Majesté, à 
son advèDcment et joyeuse entrée aud. pays, auroit juré 
leur garder et entretenir et les laisser joyr de leurs pri- 
Tilesges et usances ; 

Et combien que à icelle, tant de droict escript que de 
son auctorité et puissance, mcsmes en faveur d*ung tel et 
j si grant bien publicque, et, pour la conservation de 

( ' nostre saincte foy et religion catholicque, il soit esté loi- 

! r^ ' Bible de ainsy statuait et introduire lad. painc de confis- 

cation de biens, ce nonobstant, sad*" M^^ impérialle, pour 
certaines bonnes considérations, a suspendu et suspend 
par cestes lefTect de lad. paine de confiscation de biens 
pour cas de contravention à sesd. lettres de placcart et 
édîct advenu aud' pays de Haynnau, demeurant touttes- 
fois icelle en sou entier en cas de crime de lèse Majesté 
divine et humaine, pour, cy après en ordonner, selon que. 
pour le bien et tranquillité de ses pays et subjectz se 
trouvera convenir. 

Fait k Bruxelles, le vingt-septième jour de janvier — 
1 au quinze cens cinquante-quatre. 

Charlbs. 
Contresigné : 

Au bas : Déclaration pour aulx de Haynnau de la sus- 
pension de la canjlscation pour cas de la contravention 
des placcarSj demeurant le surplus en cas decrisme de 
lise Majesté divine et humaine, pour en ordonner comme 
elle en trouvera après convenir. 
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EXPOSÉ SOMMAIRE 

DV PROCÈS SUR LE POIXTDK COXnSCATION PENDANT ENTR 
LE 3IAGISTRAT DE TALEXOENNES ET LES FISCAUX 

SANS DATE 



COPIB. — INÉDIT 
Registre 191^^, 60 verso, 61 recto et verso. 






Sommaire du procès de eeulx de Vallenchiennes inthitne^^ 
contre les Fiscaulx de Sa Majesté, emprendans* pour le 
Seig^ de la Thieuloye, Prévost-le-conte, pour lefaici de f 

confiscation de biens des exécutez en icelU pour crime 
de Lise- Majestés prétendue par lesd. fiscaulx. j 

Il est que, en vertu de lettres de îladame de Parme, \ 

Gouvernante, adjournement auroit esté décerné contre ! ^ 

aucuns mannans de Vallencienncs, pour comparoir par- 
devant la justice en dedens certains jours, et se purger * : 
des cherges contre eulx données, comme apparoissoit par j 
acte du xi< jullet XV^LXIP, lesquelz non comparans 
messire Franchois do Bernemicourt, chevalier, seig* de 
la Thieulloye, prévost-le-conte, avoit, selon lordonnance 
de madicte dame, concludt au bannissement d*iceulx 
et confiscations de leurs biens, mais, le xxvi* feb- \ 
vrier XLIII, avoit seullement adjugié lad** demande, 
sans lad* confiscation, de quoy led* Prévost- le-Com te, 
perchepvant de ce, disoit le droict de Sa Majesté en ce 
grevé (selon ladvis à luy donné); s*en estoit porté pour 

> Défendeurs— c'était le Prévôt-le- comte qui était appelant 

* Prenant fait et cause. 

' Voir la pièce 141 de notre second Tolome. 
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appellant, ayant, par lettres du V"*daoust dud* an*, 
adverty Madame, la priant comme la chose ne deppen- 
doit de son office, qu'elle euist à commander au procureur 
général d'enprendre led' appel, ce qu'avoit esté faict, quy 
avoit (par escript et en peu de propoz) déclaré grief fondé 
seuUemcnt sur les placcars nouvellement décrétez par sa 
Majesté contre les héréticques, contre lesquelz avoit esté 
donné soUution par messieurs et Conseil, avecq produc- 
tion de tiltres, après (tout tesfois) que avoit esté la matière 
consultée et résolue à leur advantaîge par gens sçavans, 
et respectivement les parties faict leur debvoir de servir 
de premières escriptures, que lors, assçavoir le ix* jan- 
vier XV'LXIIII, fut par lesd. de Vallenciennes présenté 
requeste à Madame, ramenant à faict le tout, par où 
espéroieut estre bien fondez^ ce néantmoins désirant 
n'avoir proc-ès rigoreux contre leur prince, requôroient 
quelle volisse dénommer personnaiges pour entrer eu 
accord après leurs raisons ouyes, selon quoy auroient 
esté commis seig' dlndevelde et Josse Damhoudère', 
pour après faire leur rapport, comme se vcoit par appos- 
tille du X* dud* mois^, vers lesquelz les députez dud^ 
Yalenciennes s'estoient trouvez par ensemble, avoient 
faict la remonstrance suivante par escript. 

> Nous ne ravons pas. 

* Voir la pièce ci- après n® 28. 

» Josse Damhoudére, cheTalier, était • commis aux fioances » 
depuis 1551. Il était né à Bruges le 25 novembre 1507 et mourut 
à Anvers le 21 janvier 1581. 11 est Tauteur de deux livres esti- 
més, savoir : la Praxis rerum citiîium et la Praxis rerum cri» 
minalium. 

^ La pièce suivante donne la date du 11. 
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N^28 

MÉMOIRE DU MAGISTRAT DE VALEHCIEHHES 

SUR L'EXEMPTION DE CONFISCATION* 

SANS DATE 

COPIB. — INÉDIT 
Registre 191^, f» 61 verso et suÎTants. 

Brief aitertistement du fondement et droicl de eeula iê 
lallenciennes pour la carde des franchises, privillUges, 
Zoy, usaiges anchiens, et coustume, contre Us Fiscaulss 
prétendaus droix de confiscation en ladicte ville, pour 
cas d'hérésie, que les députez de lad. ville mectent et 
exhibent (à) Messieurs le seig' d'Indetelde, conseillier ei 
maistre aux requestes ordinaires du conseil privé, et 
fnessire Josse Damhoudire, chevalier, commis aux 
finances de Sa Majesté, commis et députez par son A Itiu 
suivant son ordonnance XI* de janvier en cest an 1564, 
pour entendre à la communication amiable à ceste cause 
reguise par lesd. de VaUendennes, soubz toutte humble 
protestation requise eu pertinente. 

En laquelle ville de Vallencieûnes, les- Prévost, jures 
et eschevius d*icelle ont, par priviliège exprès* toutte 
baulte justice moyenne et basse, et auctorité de faire 
bans, statutz et aultres ordonnances pour le bien et 
poUice de la ville, et des bourgeois, manana et habitans 
d'icelle'. 

1 Pièce capitale, et qui résume toute Taffaire. 

s Les coutumes de 1540 et de 1619 font une exception pour les 
cas de lèse-majesté divine et humaine; mais il est possible que 
Texception n*ait pas existé à une époque antérieure, par 
exemple aux xiv« et xv« siècles, parce qu*à cette époque ces cas 
étaient extrêmement rares. 
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Aussy, entre aultres anchiens usaig^s, y a qu*icelle 

TÎlle a de tous temps, et sy loing qu'il n'est mémoire du 

oommcnchement uy du contraire, voires passet cent ans 

et plus, esté francque, libre et exempte de confiscation, 

i tellement que, pour qu^lcque offenee ou délict, voires en 



1 



] 



cas dliércsie, on n'y ait jamais veu adjugier confiscations 

auparavant les placcars de Sa Majesté décrétez pour le 

. faict de la religion ; 

j Ce que se poeult démonstrer par l'extrait du registre 

J de lad* ville de TAn mil IIII*" XX, au chapitre des choses 

y communes, par lequel appert que, aud^ temps, furent ars 

j^ et exécutez cincq héréticques, desquelz Tung appelle 

'? Robert de Huppre feist testament, et fut icelluy son 

j»' testament et léga^z y contenuz mis ù exécution, ce que 

! ; ne luy euist esté permis faire, s'il euist heu en lad. ville 

4 V confiscation, comme de droit escript et tout notoire. 

Item, par aultre semblable registre de Tan mil IIIP et 
XXX, au chapitre des choses communes, appert aussy 
que une nommée Jehenne de blons, femme à Jehan 
Bevel, estant suspectée d'hérésie, désirante soy on pur- 
gier vers Mouseig' le révérendissime de Cambray, auroit, 
pardevant ceulx de la Justice, renunchié au prévilliège 
des bourgeois, (quy estoit d'estre traictiez pardevant la 
justice de lad. ville), et requis de pooir aller & Cambray 
vers led. Seig' Révérendissime, ce qui luy fut accordée, 
là ou icelle estante, advint qu'elle mourut, après la morte 
de laquelle led. Seig' Révérendissime renvoya ausd. de 
Yallenciennes la sentence qu'il avoit rendue contre elle, 
par laquelle il lu déclaroit héréticque, et confisquoit ses 
biens moeubles au proufBctdu diocésain et ses immeu- 
bles au proufiict du Seigneur soubz lequel ilz estoient 
situez; ce qu'iceulx de Yallenciennes et les parens d'elle 
entendans, et cognoissans qulcelle confiscation ainsy 
adjugiée estoit contre les usaiges, franchises, loy et 
libertez de lad. ville, et qu'on n'avoit jamais veu le 
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pareille de lad. ville, ilz 8*en seroient portez pour appel- 
laus au sainct siège Appostolicque, et y relevé leur 
appel, peiul&Qt lequel jtemps led' Seig' BiivjéreDdissiine 
s'accorda avecq lesd. de VallencienDes de mectre le tout 
au néant, comme sy jamais u*en fuist riens advenu, ny 
lad. confiscation adjugée, tellement qu*icelle confiscation 
n'auroit sorty son effect ; A quoy n*auroit contredict le 
Prince ou ses officiers, ce quMlz euissent faict, sy confis- 
cation euist heu lieu en lad. ville. 

En conformité de quoy, lad. ville, estant çy-devant en 
procès contre le recepveur des mortes-main^ .en Hay- 
nault, pour le droict des mortes mains qu'il prétendoit 
en lad. ville contre les bourgeois et manans d'icelle, qtiy 
fut en Tan mil IIII'' LX ou environ, iceulx de Vallen- 
ciennes auroient Ihors proposé et donné à cbngnoistre 
qu'icelle ville estoit singulière ville libre, francque, et 
non en comprendemeut dudict pays de Haynnault', 
ayante coustu me, usaiges, privilièges et franchises divers 
et contraires au pays de Haynnault, et, entre aultres 
diversités, auroient que, aud' pays de Haynnault, pour 
hommicide ou aultre délict, y avoit confiscation de 
moeubles et des immeubles les fruictz et revenuz d'un 
an, là où au contraire lad. ville de Vallenciennes estoit 
francque, libre et exempte de confiscation, de maniéré 
que, pour hommicide ny pour aultre offence ou délict 
que ce fuit, on ne confisquoit en lad** ville et banlieue les 
biens des déliuquans et offènsans. 

Pour lequel proposé et mis en a\'ant vériffier, lesd. de 
Vallenciennes auroient lors produict le recordt par ser- 
ment * sire Ghuy de Sablons, prévost et aultres ses pairs 
et compaignons en office, jurez et eschevins d'icelle ville, 

^ Nous retrouvons ici la prétention de Valenciennes d^étre 
indépendant du Hainaat et de constituer avec sa banlieue un 
comté séparé. . 

* Sons-entendu de, C*est là une forme très usitée. 
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lequel recordt desd* prévost, jurez et escheTÎna est, sui- 
vant le prévilesges {sic) de Jehan d*Avesnos, Seig* dud' 
Valienciennes^ de telle force et vertu que pour estre 
tenu pour priviliège, loy, usaiges, franchises et libertez 
dlcelle ville, ce que, par leur sarment, ilz recordôrent 
tellement que, là où led^ Jehan d*Ave5ues eu aultres ses 
successeurs, Seig'* de Vallenciennes, vouldrolt débattre 
ou dire que ce ne fuist prôviliège, loy, coustume, fran- 
chise ou liberté de lad. ville, et vouloit que ce que recordé 
seroit parles prévost, jurez et eschevins de lad. ville et 
par leur serment^ fuist tenu pour tel et vaillable, comme 
dud^ préviliège de Jehan d*Avesnes appert par la coppie 
d^icelluy, et dud^ recordt faict par la coppie de Tetticquet, 
contenent les noms et surnoms des prévost, jurez et 
eschevins lors produictz par forme de record et la coppie 
des articles sur lesquelz ilz feroientleursd. record (sic)^ 
lequel a esté recoeillié par les commissaires au secret., 
et en Fencquête qullz tindrent lors, laquelle encquête 
estimée ou doyant estre au sacq des procès des mortes- 
mains qu'ilz emploient à ceste cause. 

Laquelle franchise et exemption de confiscation en 
ccste ville et banlieuwe, voircs pour cas d'hérésie, a esté 
cy devant tousjours entretenue, tellement que, comme 
la feue Majesté Impériallp, Tan XV^'XXIX, auroit faict et 
décerné certain placcart et édict contre les héréticques, 
et par icelluy apposé la paine de confiscation de biens 
contre les transgresseurs es lieux ou confiscation avoit 
lieu, sire Carolus Rasoir et M* Pierre Lcliepvre, bour- 
geois de lad. ville et commis par icelluy placcart pour 
cognoistre les contrevenans à iceluy en lad' ville, ayans 
en Tan XV'^XXXI appréhendé deux persounaiges, et, 
après leur procès instruict, les auroient condempné à 
morir comme héréticques et contrevenans aud* placcart, 
Tun par Tespée et Taultrc par le feu, sans aulcunement 
adjuger confiscation ny eu faire quelcque mention, 

T. Vf. 17 
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comme bien cognoissaus qu'en ladicte ville ny avoit con- 
fiscation, le tout au veu et sçeu du Prince, du moings 
de ses officiers, sans quelcque ou aulcun contredict. 

Davantaige appert, par Textrait du registre de lad« 
ville de Tan mil IIIPLXXII, au chapitre des choses com- 
munes, comme, aud^ an, Michel Du Rieu. cordier, auroit 
esté condempné d'avoir la teste tranchée, pour avoir pro- 
féré aulcuues parolles contenantes crime de lèze- 
Majesté, sans faire mention de quelcque confiscation. 

Pour lesquelles raisons, et que les Princes, à leur 
joyeuse entrée, et ceulx de la Justice aud^ Vallenciennes 
ont faict serment de garder les prévillièges et usaiges de 
lad. ville, ilz ont heu juste cause et fondement d*ob* 
mectre adjugier la confiscation prétendue par le Prévost- 
le-Conte contre les adjoumez; doibvent partant estre 
maintenuz et gardez en leursd. prévilièges et anchiens 
usaiges. % 

Pareillement ne peuvent empeschier et faire au con- 
traire le droict escript, ny les tiltres produictz et exhibes 
par les fiscaulx, et, entre aultres, le XXIIII* des cous- 
tumes décrottées cy devant en Tan XV*XXXIII1 pour 
lad. vilTe, par lequel ilz disent que, pour cas dliérésie* 
les bourgeois et manans ne sont exemptz de confiscation, 
de tant que la susd. franchise et usaige d'exemption et 
confiscation est au contraire, passez cent ans plus et si 
longtemps qu*il n'est mémoire du contraire, et que la 
feue de très heureuse mémoire la Majesté Impérialle, 
décrétante lesd^** coustumes, auroit, par le final article 
d*icellcs coustumes, expressément dict et déclaré que» 
par les articles de lad. coustume, elle n'entendoit aulcu- 
nement préjudicier aux lois , privilièges , usaiges 
anchiens, franchises et libertez de lad« viUe, quy cause 
qu'icelluy article ne poeult porter quelcque fruict et 
effect au contraire du susd. droict de lad. ville. 

Joinct aussy quicelles coustumes de Tan XV'^XXXIIII 
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ont estées depuis par lad^« Majesté cassée et abolie en 
l'an XV«XL, que lors elle décréta quelcque aultre quoyer 
de coustumes et deffendit à Tung chascuD de soy aidier 
desd. coustumes de Tan XV^XXXIIII, ny les alléghuer 
en jugement; auquel quoyer de Tan XV« quarante icelluy 
article est obmis, et nest faict mention de quelcque 
droict de confiscation ; coustume, priviliège et franchise 
de lad. yille estant contraire, duquel article partant les fis- 
caulx ne se peuvent aidier non plus que ne font lesprivés. 

Pareillement les placcartz généraulz des ans XV" 
XLIX et LVI ne peuvent aulcunement empeschier le 
susd. droict, usaige anchien, prévilliège et franchise 
â*icelle ville, attendu la susd. ancbieune possession, et, 
comme dict est que dessus, de telle forche que, pour do 
droict, ne pooir ester par quelcque rescript ou placcart. 

Encoires moings peuvent nuire et préjudicier les deux 
placcartz édictz particulièrement pour lad. ville Tung 
Fan XVXXI, et Taultre l'an XVLXIII, considérées les 
raisons susdites, et que, devant les publier, le conseil 
particulier de lad. ville auroit, en la présence de Monsei- 
gneur le Marquis de Berghes et de Mess" les conseilliers 
du Roy y estans, demandé interprétation d'aulcuns 
articles, et, moyennant icelle interprétation, et de non- 
préjudice à leurs prévillièges, ilz auroient accordé lad** 
publication. 

Quant à Textraict d'une ordonnance faicte par son 
Altè'ze, sur les remonstrances fi elle faictes par Mons' 
de La ThieuUoye, lors^ pré vost-le conte en lad. ville, 
par laquelle elle ordonne aud. Seigi* de la ThieuUoye de 
conclure à ladit' confiscation et entretenir Sa Majesté 

• 

* La Thieuloye fut nommé capitaine de Béthune en sep- 
tembre 1564. — Cette pièce a donc été rédigée postérieurement 
à cette date, et il faut remarquer, à ce sujet, qu'elle ne constitue 
pas Toriginal même de la remontrance du Magistrat, laquelle 
est nécessairement antérieure à mars 1564. Le document ci- 
contre est évidemment rœu?re d'un annaliste ou d*un hiitorio- 
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en icdluy âroict, et, eu cas de reffus par ceulx de Vallen- 
ciennes de Tadjugier, de s'en porter pour appellant, 
icelle ordonnance dattée du X« de décembre XY^LXII. 

Leadiçtz de Valleuciennes déclarent qu^icelle ordon- 
nance auroit esté faite particulièrement aud* Seig' de 1a 
TheuUoye et sur ses remonstrances seullement, sans que 
ceulx de Vallenchiennes ayent esté sur ce oyz, en forme 
de contradictoire et en leurs raisons au contraire. Et est 
seuUement instruction aud^ S^ Prévost-le-coute, comme 
il se aura en ce à conduire et rigler ; partant ne poeult 
de droict porter effect de sentence et act suffissant contre 
et au préjudice desd. de Valleuciennes. 

Touchant les extraictz des comptes des biens confis- 
quez d*aulcuns exécutez et fugitifz, pour crime dliéré- 
sie, Tung rendu par Simon Fouille, Faultre par Jehan 
RoUm, par lesquelz on Voldroit proposer possession, etc.; 

Ne poeult nuire que le Magistrat auroit enduré la oon- 
dempnation depuis lan XL, avec confiscation/ pour la 
grande rigueur des placcartz contre ceulx quy n'y sai- 
tisfaisoient, ou prioient pour les criminelz, et ne se poeult 
ainsy engendrer possession. 

Par laquelle raison, righeure des placcartz et cravité 
des paines y apposées, se poeult ainsy tenir de petit, 
Yoires de nul effect, ce qu*on polroit proposer le Magistrat, 
mesmes en Tan XY^LXP, adjugié une fois ou deux lad. 
confiscation', lequel Magistrat, aussy de droict escript, 
n'a peu et ne poeult par telz actes préjudicier les droictz 
et libertez de lad. ville, non plus que ne peuvent les 
tuteurs et curateurs les biens de leurs pupilz et de ceulx 
estans soubz leur administration. 

graphe valenciennoit, qui a entendu relater toutes lès phases de 
la contestation et fait suivre son exposé de réflexions ou anno- 
tations qui lui sont propres. 

1 Sous entendu avoir, 

s Notamment dans la sentence contre Fauveau et Mallart 
Cétait surtout ce argument ad Aorninem qui gênait le Magistrat. 
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Lequel Magistrat, cognoissant sa faulte tost après, et 
en la même année, auroit condampné aulcans ayant 
contrevenu ausd. placcars, sans adjugier aulcune con- 
fiscation, au veu et sçeu dud^ Seig' PrévosMe-Conte, sans 
quelcque contredict ou appel. 

Et comme, par les actz si anchiens, continuez, corro- 
borez et rattiffîez, lad. yille debvroit estre maintenue et 
gardée en son anchien droict accoustumé et franchise 
d*exemption de confiscation, suy vant iceulz prévillièges, 
et, à ceste cause, pourroient attendre la décision dud^ 
procès aud. grand conseil, touttesfois iceulx de Yallen- 
dennes, comme bons et loiaux subjectz, désiraus traicter 
cest affaire amiablement et escrepyer* righueur de 
procès, (et sans préjudice à la litispendence,) ne relTuse^ 
roient quelcque graticuse recougnoissance annuelle, ou 
pour une fois, pour Tentretènement de leurd. prérilliège, 
suivant qu*il plaîroit à la Majesté y entendre; En quoy 
sad'* Majesté auroit plus de prouffict pour Tadvenir 

1 Ce mot ne se tiouve ni daun le Glossaire de Roquefort, ni 
dans le Dictionnaire du vieux langage de Lacombe, ni dans le 
Dictionnaire ronuzn, toaîlon , celtique et tudesgue àeDom Fran- 
çois^ ni dans le Vocabulaire austi'asien du même, ni dans le 
Dictionnaire des termes du vieux français ^à'Si^rés Borel, Nicot, 
Monet et autres, qui se trouve à la fin du dictionnaire étymolo- 
gique de Ménage, ni dans le Glossaire du droit français de 
Laurier, ni dans les deux glossaires, Tun par Lenglet du 
Fresnoy, Tautre par Lantin de Damerey, qui se trouvent, le 
premier, à la fin du troisième volume du Ronuin de la Rose, 
édition in-12 de 1735, et le second, dans le Supplément, publié 
en 1737. On chercherait ce mot tout aussi vainement, soit dans 
le vocabulaire placé à la suite de la Dance auw Aveugles, édi- 
tion de 1748, soit dans le glossaire placé à la fin de chacun des 
quatre volumes de fabli&ux et contes pubUés par Barbazan, 
édition de 1808. Mais on trouve dans ces ouvrages les équiva- 
lents de ce mot, tels que : eschoir, eschever, eschier, eschiver, 
eschivir, dans le sens de éviter, esquiver, tous dérivés de l'italien 
■chifar, d*où vient aussi esquif. (Recherches de M. Regnard» 
avocat à Valenciennes.) 
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qu'elle hh Iii>u du passé. Et jà pourtant ue laia>«rulii>|| 
àpugnir liiiHt grief vement les sectaires* et aultrea Miifrn, 
venans iiutsit. |ilaccar1^, selon les aultros paines y 9k\ntt^ 
sées» A i|iiiiy lesd** de Yallenchiennes supplyeut avM|# 
bon regnnii. 

Les pri^llil«lx députez ayant faict leur rapport» Madame 
après avoir eut ladvis des consaulx destat, prUt ^ 
finances, (li^rlora qu'elle ue trouvoit convenir deutr«r «ii 
appoiuctoiMtttit requis, ains que la matière a^achowruii 

au graut ouiifteiP, — mars XV'LXIIII. 

Maig, pur tiprès, sont survenues les troubles des bu§ 

LXV vi L\ Vt et, depuis, les exécutions rigourousos, y^ 

où le tout n TBté délaissié eu suspence avec praticqu$ ii 

conJlscalioH ^u biens des sectaires. 
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US fOHHlSSAIRES DE S. M. A LA GOUVERNANTE 

DU 8 MARS 1564 

■ 01 

ORIGINAL. — INÉDIT 

Liasse LVl sWs Papiers d'État et de rAudicnca restitués par 

rAatricbe en 1862. 

M V\>AMB, 

Quanta ^\ \j({ réception des lettres de Vostre Attézedo 
lin* de co \\\ois, aiyons desjh advcrty & iccllo [«r nos 
lettres du xwcieme jour la cause que nous empenchoit de 

1 AuMi U vxvv^ntitution du tribunal arbitral composé d<iMicaiilt 
et deJi^a^\^\W\N!^mhoudére n'aboutit pas.L'niTiilrecontliiuad*étre 
•eoumiai» A\k v;\v^\id conseil deMalinos, qui no la réBo|jit poiai» da 
moins av^u^ Kn ^i^ge de Valenciennes. 
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procéder à Vezécutiou d'aulcuns procès des criminelz du 
tout iustruictz, jusques à ce qu^eussions entendu la 
résolution, que vosire dicte Àltèze prendroit sur les 
remoustranccs que ceulx de ceste ville entendoient faire 
par leurs députez envoyez & ceste lin en court, au regard 
des poinctz de confiscation et torture de leurs bourgeois. 
car, combien que vostre dicte Altèze 8*estoit une fois 
résolue sur lesdicts pointz, toutesfois attendu qutlesdicts 
de la ville disoyent que cela avoit esté faii en leur 
absence et sans estre oyz, avoyent fait instance vers 
monsieur le marquis de Berghes de surceoir Texécution 
à Tendroît lesdicts deux pointz, jusques & tant queVostre 
dicte Âltèze estant mieulx informée se fust résolue sur 
leurs dictes nouvelles remonstrances. En quoy ledict 
S' Marquis leur a bien voulu gratiffier, pourveu qu ilz 
y usassent de bonne dilligence. Ce pendant avons conti- 
nuellement besoingnyé sans faire aulcuue perte de 
temps, et a esté la négociation de tant plus longue au 
moyen que les nouveaulx commis ont désiré pour leur 
appaisement de faire le recollement d*aulcuns princi- 
paulx tesmoingz oyz par nostre information prépara- 
toire, ce qu*avons trouvé bien raioonnable, considéré 
Timportance de rafTaire. Ce nonobstant, avons tant fait 
que sitost que aurons nouvelles de Vostre dicte Altèze 
sur les pointz susdicts, pourrons vuyder de sept prison- 
niers, dont, après Texécution, advertirons particulière- 
ment Vostre dicte Altèze, et ne fauldrons de faire accé- 
lérer par tous moyens possibles l'expédition de ce que 
touche plus avant nostre charge. 

Les procès des aultres prisonniers ne se peuvent encoires 
avancer pour estre aulcuns d*iceulx bourgeois, lesquelz, 
pour leur dénégation, sera besoing contraindre par tor- 
ture, pour savoir la vérité des charges qu*avons contre 
eulx, à quoy ne povous procéder pour les causes sus- 
dictes, ayaus jusques à maintenant attendu la responce 
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de Vostre dicte Altèze sur les lettres dudict S' Marquis 
du XXII* du mois passé*, par lesquelles, ensemble par ce 
que ledict S' Marquis peult avoir déclair6 de bouche, 
Vostre dicte Altèze aura particulièrement entendu nostre 
besoin^yé jusques lors ; et n*estant depuis succédée chose 
qui mérita quelque advertance, n*avons escrips, atten- 
dant de jour à aultre la susdicte responoe. 

Lesdicts nouyeaulx commis ont fait mectre à torture 
ung Jehan Moret, dit la Guyste, lequel a confessé d*avoir 
esté en pluisieurs assemblées, et, en Tune d*icelles, gamy 
de pistolet, et accusé aultres trois portans pistoletz aux- 
dictes assemblées, meismes ung qui a fait le pourchas 
pour le prescheur; et d'aultant que ledict La Guyste est 
famé d*estre ung des principaulx, cognoissant pluisieurs 
qui ont hanté lesdictes assemblées, meismes de les avoir 
adverti de maison en maison, ce qu*il n'a point encoires 
confessé; et que trouvons par noz informations quHl y 
en avoit plus de cent qui portoyent pistoletz ausdictes 
assemblées, obéyssans en ce au commandement que leur 
fist le prescheur Martin', lequel les reqiléroit en quelque 
sien sermon qu*i1z eussent à venir avecq armes et pisto- 
letz, afin de faire résisteuce à ceulx desquelz ilz se pour* 
roient trouver oppressez et assailliz, sommes d*advis de 
faire remectre ledict La Guyste à ladicte torture pour tirer 
et enfoncer plus avant de luy ses complices et ceulx qui 
sont venuz avecq armes auxdictes assemblées, ayans 
depuis sa première torture eu quelques nouveaulx 
indices, et sommes aussi après pour, avecq toute dexté- 
rité, faire appréhender ceulx qui sont esté par luy accusez 
comme dessus. 

Madame, nous avons, depuis le partement dudict S' Mar- 
quis, continué nostre besoingnyé sur le fait des cures 



> Noas ne les avons pas. 
* Martin Oubuisson. 
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avecq les officiers de Monsieur le Révérendissimo de 
Cambray, etc. *. 

Â tant, Madame, prierons au Créateur ottroyer à 
Vostre dicte Altèze en prospérité bonne vye et longue. 

De Yaleuciennes» le viii* de mars 1563'. 

De Vostre Altèze 

Très-humbles et très-obéys^sans serviteurs» 
Nicolas Micâult. Rattallbr. 
A Madame. 



<o^ 
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LA GOUVERNANTE AUX COMMISSAIRES DE S. M. 

DU 10 MARS 1564 



>«•- 



MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et do TAudienco restitués par 

TAutriche en 1862. 

Très-chiers et bien araez, nous avons reçeii voz lettres 
du IIIl* de ce mois, et entendu ce que nous escripvez de 
Tinstance que ceulx de Valencieunes vous avoient fait de 
surceoir Texécution des pointz de confiscation et torture 
jusques nous avoir sur ce fait faire remonstrance par 
leurs députez, iesquelz, ayans icy fait leursdictes 
remonstrances tant sur ce que autres pointz, avons sur le 
tout donné la résolution que vous verrez par copie dos 
appostiiles mises en Feudroit de cbascun article. Suy vaut 
quoy il sera bien de vous régler *. 

1 Le reste au dossier des cures. 

* 1564 N. S. 

* Nous n*ayoQS pas cette pièce, mais toutes les apostilles sont 
citées dans la délibération du 13 mars 1564 qui vient ci-aprés. 
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Et sera le surplus de ceste pour tous recommander 
que, comme nostre cousin TArchevesque de Cambray 
nous a adverty d'une maisonnette située en la rue mon- 
toise prèz de celle appertenant aux Standoncs à Louvain» 
qu'il trouve à propoz pour la demeure des J6suistes, et 
dont y a quelque différend, et duquel serez par nostre 
dict cousin plus amplement informé, tous tous veuUez 
emploier ù appointer ^ les parties amiablement, si faire se 
peuit; sinon adviserez comment principalement le droit 
du collège desdicts Standoncs se pourra garder, comme 
aussy nous désirons que, sur ce que touche l'affaire 
d'entre le priorey de S* Seul ve et la cure de S* Géry, vous 
faictes tout ce que aucunement pourrez pour aussi l'ap- 
pointer, et à ceste sera jointe la remonstrance que sur 
cecy a esté faite par lesdicts de S^ Saulve. 

Â tant, etc. De Bruxelles, le x« jour de mars 1563 '• 

Aux Commissaires de Valendennes. 



•^o^ 
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U GOUVERNANTE AUI COMMISSAIRES DE S. N. 

bu II MARS 1564 



^•i 



MINUTB. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'État et de TAudience restitués par 

rAatriche en 1862. 

Trës-chiers et bien amez, nous avons reçeu vos lettres 
en dacte du VIII* de ce mois, et sommes joyeuse d'én- 

1 Arranger — concilier. 
* 1561 N. S. 
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tendre le bou chemin et progrez qu^estes délibérez 
prendre pour avancher et mectre en exécution deue ce 
dont vous estes enchargez. 

Et quant aux difficultez pour lesquelles dictes avoir 
esté cmpeschez d'aller avant à quelque exécution plus 
tost, nous vous avons envojé nostre résolution sur les- 
dictes difficultez. Par quoy, espérons que présentement 
ne tarderez passer oultre selon vostre dicte charge. 

Et au regard des cures dudict Vallenciennes, etc. ^ 

Nota. Mons' le Marquis requiert qu'on escripve à 
Mons' de Cambraj affiu qu'il effectue ce qu'il a advisé 
pour la provision des cures de Haynnau, et que portion 
canonicque et de vivres leur soit donnée et furnie, et 
que ledict S' ^larquis procédera à lexécution par saisis- 
sement des dismes et temporel de ceulx qu'il apper- 
tiendra, selon qu'il luy fut déclaré au conseil d'Estat 
dernièrement, mesmement que de ce on luy donne un 
acte comme luy fut promis. 

A tant, etc. Du 11 mars 1563«: 

Âicx Commissaires es tans à Vallenchiennes. 

> La suite an dossier des cures. 
• 1564 N. S. 
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N«32 

DELIBERATION DU CONSEIL PARTICULIER 

ou 13 MARS 1564 



^^ 



COPIE. — INÉDIT 

Cartnlaires et Manascrits 191^is. — Archives générales da 
royaume, f> 80 recto et Terso, 81 recto. 

Jfapport des députes de la résolution ds Madame sur 
ehascuu poinct en débat, assavoir touchant lettre de non 
préjudice aulx pritiliiges de la torture des lourgeds, 
confiscation, consaulx et aultres. 

Le XIII* de mars, a esté faict lecture des lettres 
envoyées à Messieurs de la Justice par les députez de 
ceste ville estant à Bruxelles, en datte du X*"^* du pré- 
sent mois et an. 

Âve^q aussy Te^ript des poinctz et articles par eulx 
présentez à Son Âltèze pour le faict des préviliéges et 
affaires de ceste ville, selon qu'est faict mention es oon- 
seilz cy devant tenus, les viii, xv, xix et xxi de febvrier 
dernier*. 

Sur lesquelz poinctz y a appostille et ordonnance 
donné par Sadicte Altèze, assçavoir sur ce premier poinct 
et article touchant la commissiou despêcbiée sur ^rons' 
de la ThieuUoye et aultres pour avoir cognoissance et 
judicature des prisonniers et contrevenans aux édictz et 
placcars de Sa Majesté pour le faict de la religion, etc. 

• La Ducesse de Parme, de Plaisance, etc., 
c régente et gouvernante généralle pour le Roy 

Nous n'avons pas la délibération dn 19 février 1564. 
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c Dostre sire es pays de pardechà, ayant oy le 
c rapport de ceste remonstraDce a ordonné que 

< lettres de non préjudice soient despèchées tant 
c au regard de Sa Majesté que des supplians. > 

Sur le second point : de pooir par lesdicts commis tor- 
turer bourgeois au contraire des priviliéges. 

< Les commissaires, a vans prisonniers aulcuns 

< bourgeois de Vallencienues & cause de contra- 
« vention des placcars sur le faict d'hérésies, et 
€ trouvant la matière disposé à torture, en adver- 
c tirent ceulz du Magistrat illecq, leur donnant 
c en général, (sans aultrement communicquier le 
€ secret des procès), à cognoistre qu'ilz treuvent 
c la matière disposé, et que partant ilz le poeu- 
c vent desbourgeoiser, sy bon leur semble, pour 

< la conservation de leurs préviliéges, saulf, s'ilz 
c sont en délay de le faire, que, pour non retarder 
« le progrès de la justice, lesdicts commissaires 
€ pouront ce nonobstant passer oultre. • 

Sur le IIP""' poînct de rinstructîon donnée ausdicts 
commis, affin d adjugier la confiscation suivant les plac- 
cars, nonobstant le procès à Malines, eto. 

c Attendu la litispeudeuce icy mentionnée, 
t Son Altèze ne pocult durant icelle disposer Sa 
c Majesté, ordonnant néantmoins que quant 
c quelcque confiscation sera adjugié, bon et léal 
« inveutoire soit donné des biens confisquez aux 

• plus prochains parens et aniys du cond'.*mpnô 
c et à leur rcqueste, affin de leur estre renduz et 
c restituez, (sy en fin de cause soit dit que ainsy 
c faire se doibve). 

Sur le Illl'^'poinct au regard des curetz et de la pro- 
vision d*iceulx; 

< Son Altèze, ayant trouvé cest article raison- 

• Dable, sVst conformé au contenu dlcelluy, et. 
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< suivant ce, communicqueront les remons- 
t trances avecq Tarcheyesque de Cambray, affia 
c de coDcepToir quelcque ordonnance sur le taux 
c des funérailles et aultres services de Féglise. 
Quant aux aultres deux poinctz touchant les particu- 
lier et grant conseil de ceste ville ; 

c Son Àltèze consente de tenir en surcéance 
c Teffect de Tordonnance cy mentionnée, tant et 
c jusques à ce que. Sa Majesté advertie des rai- 
c sons icy alléghuées, aultrement par icelle soit 
c ordonné, et ce pendant les remonstrans se con- 
t duiront au reg^rdt de la convocquation du 
c grant conseil comme il appertient, affin que 
c Sadicte Majesté soit plus occasionnée de prendre 
c sur ce qu*ilz requièrent favorable résolution. 

Âinsy faict et ordonné par Son Âltèze, k 
Bruxelles, le VII*"* jour du mois de mars XV*. 
soixante trois. 

Soubscript : Mabqarita. 

Et, suivant les lettres des dessusdits députez, afBn de 
sçavoir et estre advertis s*il couviendroit fére quelcque 
nouvelle remonstrance et poursieulte h la garde et con- 
servation des prévilièges, signamment de la torture et 
confiscation et aultres, aussy de lever lettres de non pré- 
judice quant au premier poiuct que dessus, advertissant 
bien que la résolution de Son Âltèze et son Conseil, selon 
que Mons' le irarquis leur a déclaré, estre telle qu'il y a 
bien peu d'espoir de pooir chambgier, et, quant au licen- 
cementdes gens de. guerre piétons, que Son Altèze dési- 
roit et estoit son intention auparavant advertir Sa 
Majesté. 

Ce Conseil, entendu lesdictes ordonnances, n'est 
d'advis de faire aultre nouvelle remonstrance ni pour- 
sieulte, veu le peu d*espoir qu'il y a de les chambgier» 
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mais bien lever lettres de non-préjudice quant au pre- 
9)ier poinct; aussy de solliciter le faict do la requeste 
par eulx advisée pour le licentiement de la gendar- 
merye» du moings de la plus grant partie; à cause 
de quoy semble que lesdicta députez poiront retourner, 
en délaissant deux d*entro eulx pour poursuyr et solli- 
citer les aultres affaires de ceste ville, et entre iceulx 
le faict de Toctruy. 



ooo 

N^33 

SENTENCE CAPITALE 

CONTRE HICOLAS DE LE BARRE. DIT GROS MASSIN 

(AVEC CONFISCATION DE BIENS) 

DU 16 MARS 1563 



•^^ 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des Choses communes. — Bibliot. de Valenciennes. 

De Thomas de Je Barre, exécuté par fespée à dix heures 

et demye devant le diner. 

Nous TOUS faisons assavoir que, veu par M^** les 
commis ordonnez et establiz par le Roy, nostre sire, à 
l'observance, entreténemeut et exécution des placcartz et 
ordonnances de Sa Majesté publyez sur le fait de la religion, 
le procès criminel de Thomas de le Barre, dit gros Massin, 
prisonnier, natif des faubours de Cambray, roulkinier de 
son stil, et manant de ceste ville, par lequel procès il est 



%. 
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trouvé chergié et convaincu d*avoir esté en pluisieurs et 
diverses assemblées illicites, tenues tant à Honnechies-lex- 
le-ChastelenCambrésis* que es bois et lieux circonvoi- 
sins de la ville de Valenchiennes, si comme 2i la fontaine 
S^ Martin, Mont d*Âizin, Mont Hauwy et bosquet du 
Chuigne, ausquelles assamblées avoit g^nt nombre de 
gens pour oyr les presches et sermons d'aucuns héré- 
riarches, et pluisieurs d'entre eulx embastonnelz et 
garnis de pistouletz. Ayant led^ Thomas, pri^nnier, ung 
pistoulet à Tassamblée qui s'est tenue aud* mont d*Azin, 
comme aussy il avoit au jourdela rescousse des deulx pri* 
sonniers sur le marchié, contre la deffence expresse du 
Magistrat de caste ville; Âussy d'avoir esté au conventi- 
cule tenu en certaine chambre en ceste ville, où ensei- 
gnoit Loys Brochart, exécuté par le feu, dont de tout est 
apparu soufiissamment auxd. S** commis tant par deues 
informations que par sa propre confession ; et d'autant 
que telz mésus sont de très mauvais exemple et consé- 
quence et actes de sédition et turbation du bien, repos et 
tranquilité de la républicque, et* directement contre les 
placcars et ordonnances de Sad** Majesté;' 

Lesd^* S" commis, ont, à meure délibération de con- 
seil» et ayant veu et considéré ce que faisoit à veoir et 
considérer, condempné et condempnent led' Thomas de 
le Barre, dit Gros Massin, d'estre cejourd*hui mené sur le 
marchié, et illecq sur ung hour avoir la teste tranchié 
tant que la mort s'eossieult, déclarant au sourplus suy- 
vant lesd'* placcars tous ses biens confisquiez. 

Fait et prononchié le XVI« jour de mars 1563*, parde- 
vant Mons' de la ThreuUoye, Mons' le Prévost de ceste 
ville Loys BoUin, Mons' d'Iudevelle, Mons' Batalle {sic), 
Jehan de le Cambre et Sarapson Vilain. Âussy eu la 



> Honnechy prés le Cateao. 
* 1564 N. S. 
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présence de Aimery Grebert, Jehan Rasoir, Jacques 
Simon, Claude de le Hove, Yinchaut Resleau, Nicolas 
Lauvin, Pierre Jappin, Jehan Molin, et Simon Cambier, 
escevins en ceste ville * . 



■<oo- 



N»34 

SENTENCE CAPITALE 

CONTRE MICOLAS WAROCQUIER OU WARODCQOET 

DIT rouN COUSntART 
(AVEC CONFISCATION DE BIENS) 

DU 16 MARS 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des Choses communes.— Bibliot. de Valencienaes. 

Dt Nicolas Warocquitr, dit Causinarl, exécuté par VÉfé$ 

sur h marchié. 

Veu aussy par lesd** S" commis le procès criminel do 
Nicolas Warocquier, dit Cousinart, natif de la ville 
d*Amiens, prisonnier, manant dé ceste ville, par lequel 
il est trouvé chergé et convaincu d^avoir esté en plui- 
sieurs assemblées illicites tenues es bois et lieux circon- 
voisins de la ville de Valenciennes, si comme mont 
â*Alzin, bosquet du Chuigne, la blanche Voye, et mont 

1 II faut remarquer : 1<> que désormais presque tous les] Juge- 
ments rendus par le conseil inquisitorial et portant mort ou 
bannissement prononcent la confiscation ; 2^ que le jugement 
ci-dessus est rendu en présence d*une délégation du corps éche- 
vioal qui, toutefois, ne délibère pas. 

T. IV. 18 
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EtLVLvrj^ où il y avoit grand nombre de gens pour oyr 
les presches et sermons d*aucuns bérésiarches» et plai- 
sieurs d'entre eulx embastonnez et garnis de pistoulets, 
ayant ledict Nicolas (faict) le pourebas à rassemblé et 
presche faicte aud^ mont d*Âizin, et fait la semonce pour 
aller à Tassamblée du bosquet du Chuigne; aussy d*aToir 
esté au conventicule tenu en certaine cbambre où ensei- 
gnoit Loys Brocbart» etc. 
Le reste» comme à la sentence de De la Barre. . 

Cette pièce est terminée par le dispositif suivant 
commun aux deux sentences : 

Et pour donner ordre que aucuns troubles ou empes- 
cbemens ne se donnent ausd. exécutions, Aless'* de la 
Justice interdissent et deffendent à touttes femmes, 
enffans et joones gens & marier et tous estrangiers d'eulx ' 
trouver au marcbié, mais qu'ilz ayent à eulx retirer en 
leurs maisons, commandant à tous ceulx quy par les 
connestables auront esté cboisiz, d'eulx, trouver aveoq 
armes deffensables es lieux à eulx ordonnez par lesd^ 
connestables, et fairace que, de la part dlceulx, leurs sera 
cbergié et commandé, deffendans à tous aultres bouF- 
gois et mannans de soy trouver au marcbié ny aillieura 
en ceste ville armez et embastonnez, ny faire quelque 
tumulte, esmotion et empeschement aux présentes exé- 
cutions, mais qu*ilz donnent toutte adresche et asds- 
tence, sur paine, cbascun faisant le contraire, estre 
pugny bien griefvement à la discrétion de Mesd** 8f* de 
la Justice. 



• • 



-<■ 



DE VALBNCIBNNKS 215 

SENTENCE DE FUSTIGATION ET DE BANNISSEMENT 

POUR DIX ANS 

CONTRE COLART (NICOLAS) DUSART 
DU 17 MARS (564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des Choses communes.— Bibl. de Valenciennes. * 

DeCoîlart ])usari,fustighuiL de terghes sur le mwchié 
et hanny de cesle ville ei de tous les pays de Pardeça 
Tespace de X ans. 

Nous vous disons et faisons assavoir que, veu par 
Mess'* les commis ordonuez et cstablis par le Roy, no.'^tre 
sire» à Tobscrvance, entretènement et exécution des 
placcars et ordonnances de Sa Ma^^ publyez sur le fait 
de la religion le procès criminel de Collart du Saert, 
bourgois de ceste ville, de son stil sajcleur et \eié\ya- 
rier, prisonnier, par lequel procès il est cliargiô et con- 
vaincu d^avoir esté avecq pluisieurs aultres au conventi- 
cule tenu en certaine chambre en ceste ville, où 
enseignoit Loys Brochart, exécuté pur le feu; et ce, 
après avoir esté reprins de justice et fustighié de verghes 
8ur le marchié, et confiné en cested. ville Tespace de trois 
ans» et de se remonstrer de mois en mois à M*** do la 
Justice de cestedicte ville, à paine arbitraire ^ k quoy il 
ii*a point seulement non satisfait» mais, que pis est, en 
eoniempuement de justice et des placcars de Sa Majesté, 

1 Sentence du 22 mai 1562» page 297 de notre deuxième 
Tolame. 
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s*est trouvé aud* conventicule, dont de tout est apparu 
souffissamment ausd'* S** commis tant par deues infor- 
mations que par sa propre confession, chose de tr6a 
mauvais exemple et conséquence et tendant à sédition. 

£t, pour ce, lesd** S" commis ont, à meure délibération 
de conseil, et ayant veu et considéré ce que faisoit à 
veoir et considérer, condempné et condempnent led^ 
CoUart Du Saert, prisonnier, d'estre ce jourd'huy amené 
avecq la bart au col sur le marchié de cested. ville, et, 
illecq,attacbié à une estacquesur ung hour,estre fustigé 
de verghes, tant que sang s'enssuyve. 

Et, au sourplus, Font bany et bannissent hors de 
ceste d. ville et de tous les pays de Pardeça pour Tespace 
de dix ans, sans y pooir rentrer sur paine de la vie, et 
sortir de ceste d. ville de vaut le soleil couchant, etdesd** 
pays tîerchs jours enssuivant. 

Fait et pronunchié le xvii* jour de mars 1563^ 



9^m9 



* N«36 

SENTENCE DE BANNISSEMENT POUR DU IMS 

CONTRE THONKETTE RÉMY, DITE MÈRE MAIGNON 

DU 17 MAI 1564 



i^*- 



ORIGINAL. — mÊDIT 
Registres des Choses commanes. — Bibliot. de VoleDciennes. 

De Thonnette Rimy, hanye Fespace de X ans hors de eestê 
tille et banlieue et des pays de Pardeça. 

Veu par mesd<< S" les commis le procès criminel de 
Thonnette Rémy, dite Mère Magnon, natifve et demeu- 

« 1564 N. S. 
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• 

raute en ceste ville, par lequel procès elle est trouTée 
cbargiée et convaiucu d avoir admis Loys Brochart, exé* 
cuté par le feu, eu sa chambre, où qu^il a enseigné doc- 
triues réprouvées à aucuns illlcitement illecq assamblés, 
aussy d*avoir esté à certaine assamblée tenue au bois 
d*Âubr>% chose pernitieuse et contre les placcars de Sa 

A ceste cause, Mesd'< S" les commis, ont, îi meure 
délibération de conseil, et ayant veu et considéré ce que 
faisoit k veoir et considérer, bany et bannissent lad. 
Tbonnette Rémy de ceste d. ville et de tous les pays de 
Pardeça le terme et espace de dix ans, sans y pooir ren- 
trer sur paine de la vie, et sortir de cested. ville en 
dedcns trois jours, et desd. pays huyt jours enssuy- 
vant. 

Fait et prononcliié le xvii« jour de mars 1563 ^ 



9^1 



N»37 
SENTENCE DE CONFINERENT POUR TKOIS ANS 

CONTRE RASSE BRESSIN, DIT RACHET 

DU 17 MARS 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des Choses communes. — Bibliot. de Valencienues. 

J)e Rasse Bressin, fustighié de terghes sur le marchié, 

Yeu aussi par lesd^' S" commis le procès criminel de 
Rasse Bressin, bourgois de ceste ville, de son stil cha- 
vetier, prisonnier, par lequel procès il est trouvé chargié 

» 15« N. S. 
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et conyaincu d'avoir esté avec pluisieurs aulires au oon* 
venticule tenu en certaine chambre en cested. ville, où 
enseignoit Loys Brocbart, exécuté par le feu» dont est 
apparu souffissamment ausd. S^ Commis, tant par deues 
informations que par sa propre confession» chose de très 
mauvais exemple et conséquence» tendant à sédition et 
contre les placcars de Sa Majesté; 

Et» pour ce, lesd^ S*^ Commis, ont» à meure délibération 
de conseil, ayant veu et considéré ce que faisait à veoir 
et considérer, condempné et condempnent led^ Basse 
BressiD, prisonnier, d*estre cejourd*bui amené sur le 
marchié de ceste d. ville, et» illecq, attacbié à une 
estacque sur ung bour, estre fustigié de verghes» et» au 
sourplus, Tout confiné et confinent en ceste d. ville et 
banlieu pour Tespace de trois ans routiers, sans en pooir 
sortir sur paine de la hart» et, avecq ce, Font chargée et 
chargent d aller tous les dimencbes oudurant lesd** trois 
ans, oyr la grant messe et le sermon en son église paroi- 
sialle en prendant certiflScation de son curé» et de se 
remonstrer de mois en mois avecq lad* certiffication à 
celui ou ceulx lesquelz seront commis par Messieurs de 
la Justice de cested. ville pour en tenir registre» sur paine 
arbitraire. ^ ' 

Fait et prononchié le xvii* jour de mars 1563*. 

En marge : Il est apparu par la certification du curé 
de S' Jacques du xiiii* d*apvril XV^'LXIIII puisPasques 
que led' Bressin a fait son debvoir, selon qu'il lui estoit 
ordonné, à luy rendue. 

Autres certifications des xv* may et xvi* juing 1564. 
» 1564 N. S. 
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SENTENCE DE BANNISSEMENT PENDANT VI ANS 

C02«rrR£ PIERRE CAURETTE OU CORRETrE 

DU 17 MARS 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des Choses communes. — Bibliot. d6 Valenciennes. 

De Pierre Caurette,ayanù /ait réparation et lanny hors de 

ces te ville r espace de VI ans. 

Veu par lesd*» S" Commis le procès criminel de Pierre 
Caurette. natift et maDantde ccste ville, de son stil saye- 
teur, prisonnier, par lequel procès il est trouvé chergié 
et convaincu d'avoir tenu escolle non seuUement contre 
la deffence de Tescolastre de S^ Jehan, mais aussy contre 
l'expresse prohibition du magistrat de ceste d. ville', 
ayant reçeupt en sa maison gens eaigés, tant hommes que 
femmes, et les enseigné hors heure; et par ce et aultre- 
meut grandement suspecté d^avoir aprins doctrines 
réprouvées et contre les placcars de Sa M**,^chose très 
dangereuse et tendant au grand contempnement et mes- 
pris dud* Magistrat, auquel est deu toutte honneur et 
obédience ; 

Lesd^ S" Commis ont, à meure délibération de con- 
aeil, ayant veu et considéré ce que faisoit à veoir et con- 
sidérer, condempnéetcondempuentled. Pierre Caurette, 
prisonnier, de, en chambre judiciaire prier Merchye à 

1 II semble résulter de ce passage que le ban relatif aux écoles 
(non daté) serait bien du mois de février 15C4. 
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Dieu, au Roy nostre sire, et à Mess" de la justice de oeate 
ville, en présence desd** Srs Commis; 

Et, au sourplus, ont banny et banissent led^ Pierre 
Caurette hors de ceste d. ville et banlieue Fespace de six 
ans, sans y pooir rentrer sur paine de la hart, et sortir ce 
jourdliuy en dedens le soleil couchant. 

Fait et prononchié le xvii* jour de mars 1563 ^ 



SENTENCE DE CONFINEMENT PENDANT 3 ANS 

CONTRE ALEXANDRE CORDE n GOBERT NICOLAT 

DU 17 MARS 1564 



ORIGINAIi. — INÉDIT 
Registres des Choses communes.— Bibliot de Valenciennei. 

De Alexandre Corde, bourgois de cette ville, confiné $% 

icelle III ans. 

Veu aussy par lesd^ Srs Commis le procès criminel de 
Alexandre Corde, bourgois et natif de cesti ville, de son 
stil sayeteur, prisonnier, par lequel il est trouvé chergié 
et convaincu d avoir tenu cscolle contre la deffence et 
prohibition de Tescollastre de S* Jehan, ayant reçeup en 
sa maison gens eaigés, tant hommes que femmes, et les 
enseigner hors heure ; Et, par ce et aultrement, suspecté 
d*avoir aprins doctrines resprouvées et contre les placcars 
de sa M^, chose dangereuse et de mauvaise consé* 
quence. 

M564 N. S. 
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Lesd*^ S'' Commis ont, ^i meure délibération de conseil, 
ayant veu et considéré ce que faisoit à veoir et consi- 
dérer, confiné et confinent led* Alexandre Corde, prison- 
nier, en cested. ville, Tespace de trois ans, luy deffendant 
d'en sortir la première année aucunement, et les deux 
aultres sans congié et consentement du Magistrat de 
ceste d. ville, et, avecq ce, l'ont cbergié et chergent de 
aller tous les dimenches djrant lesd-^ trois ans oyr la 
grand messe et le sermon en son église pnroisialle, en 
prendant certiffication et attestation de son curet, et do 
se rcmonstrer de mois en mois avec lad* certiffication à 
celuy ou ceulx lesquelz seront commis par Mrs de la jus- 
tice de ceste d. ville pour en tenir registre, le tout sur 
paine arbitraire. 
• Fait et prononchié le x^^l• jour de mars 1563 ^ 

En marge est écrit : Il est apparu par la certiffication 
du curé de Saint Jacques led^ Corde avoir faict son deb- 
voir selon Tordonnance à lui faicte, icelle certiffication 
en datte du xiii' d'apvril XVLXillI puis pasques, à lui 
rendue. 

Par certiffication dud* curé, en date du xv« may 
LXIIII. 

Par certiffication dud» curé, du xvi« juing LXIIH. 



Du même jour sentence absolument identique contre 
Gobert Nicolay, t bourgois et natif de ceste ville, précé- 
demment marchant de drap de soye > . 

Il résulte des mentions de certification que cet homme 
appartenait à la paroisse de S^ Nicolay (Nicolas). 

» 1564 N. S. 



283 HISTOIRE DES TROUBLES 

NMO 

LES COÏHISSAIRES DE S. H. A U GOUVERNANTE 

DU 17 MARS 1564 

« 

ORIGINAL. — .INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'État et de rAadience restitaés par 

rAutriche en 1862. 



1 Ce passage est pea intelligible En effet, nous avons deux 
letti*es de la Duchesse aux Commissaires, en date des 10 et 
11 mars 1564. La première est en réponse à la lettre du 4 et la 
seconde en réponse à la lettre du 8. 



Madame» 

Combien que n'ayons eu responce de Yosire Altèze 
sur les lettres die Mons*" le Marquis de Berghes de xxu* 
du passé, ny sur celles des un et yiii* du présent qu a* 
Tyons escript à Vostre dicte Altèze', néantmoins, sitost 
qu'avons entendu Vappoinctement que Vostre dicte Âltëze ^ 
avoit donné sur les remonstrances de ceulx de ceste ville, 
lequel leurs députez estans en court leur avoyent envoyé, 
n*avons vouUu plus longuement différer Texécution des 
sentences par nous conçeutes et arrestées contre aulcuns 
prisonniers, pour, suyvant Tordounance de Vostre dicte 
Altèze, accélérer ce qu avyons de charge, en quoy nous 
nous sommes riglez selon ledict appoinctement, dont { 

lesdicts de la ville nous ont, à nostre requeste, donné 
copie. 

Le jour d'hyer, furent exécutez deux prisonniers par 
Tespée, si comme ung Thomas de la Barre, dict gros 
Massin, et Nicolas Waroucquet, dict Cousinnart, le pre- 
mier pour, entre aultres charges, avoir porté pistolets 
aux assamblées tenues au dehors de cestedicte ville es 
bois circunvoisins, et Vaultre pour y avoir fait le pour- . 
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chas pour le prescheur. Hz se moustroient tous deux 
bons catholicques jusques avoir ouy leurs sentences, que 
lors Icdict Thomas commença h tenir à son confesseur 
quelques propoz erronez, lequel toutesfois il admit jus- 
ques au dernier*. Mais ledict Waroucquet ne vouUut 
veoîr ne ouyr le religieulx qui avoit esté mandé pour luy 
faire entendre ce Qu*estoit de son salut, et disoit qu'il ne . 
TouUoit mourir par Tespée, ne Tayaut mérité puisqu'il 
ne 8*estoit desdict, ains par le feu, afin de donner tes- 
moingnaige de sa constance en son opinion, et ne se 
Youloit en manière quelconcque renger à l'exécution de 
sadicte sentence, disant qu'il se laisseroit plus tost 
traisner que de y aller, dont y eust eu craincte de 
quelque inconvénient ou schandalc. Au moyen de quoy 
fusmes en délibération do changer ladicte sentence et le 
faire exécuter par le feu; mais comme, en délibérant, il 
changa opinion et estoit content d'obéyr h ladicte sen- 
tence, il a esté exécuté suyvant icelle pour ne luy donner 
occasion de ceste vaine gloire, n'ayant aussi son procès 
esté iiistruict sur le fait de la relligion. Au surplus le 
tout est passé paisiblement, y ayant fort bon ordre, 
estans ceulx des sermens et quelques souldartz allen- 
tour du hour, et le peuple retiré arrière vers les maisons, 
suyvant l'ordonnance du Magistrat. Lesdictes sentences 
contiennent confiscation de biens ^, et, suyvant icelles, 
le Prévost le Conte a envoyé ses officiers pour les saysir 
et vendre. 

Et comme trouvons par expérience que pluisieurs 
ayans contrevenuz aux placcars ne se d^clairent héré- 
ticques, sinon après la condempnation d'estre exécutez 
par Tespée, ne veuillans mourir de telle mort comme s'ilz 
se fussent desdictz, ains par le feu, pour monstrer au 

1 JuBqu*À la fin. 

* Ainsi, malgré la litispendauce, la confiscatioa était pro- 
noncée en fait. 
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peuple leur constance» soubz espoir, (comme il fait à pré- 
sumer), d'estre mis au cathalogue de ceulx qu'ilz ap«)el- 
lent martyres, desiryons sur ce point savoir Tintention 
de Yostre dicte Âltèze comment que pour Tad venir on s y 
pourroit conduyre ; et nous semble, (soubz correction), 
quant les procès ne sont instruictz sur le fait de la rel« 
ligion, ains sur actes de pure sédition ou aultres méri- 
tans paine du dernier supplice, et que, après la sentence 
prouunchée, les condempnez se déclairent au prismes 
béréticques, que Vostre dicte Altèze pourroit auctorizer 
les juges de povoir altérer leurs sentences- comm* ilz 
trouveront convenir, soit par la corde ou secrètement par 
Teaue, ce que leur causeroit ung grant estonnement pour 
estre privez de la gloire qu'ilz appètent de mourir comme 
constans en leurs opinions. ^ 

Cejourdliuy six aultres sont esté pugniz en dessoubz 
la mort\ les aulcuns d*eulx banniz et fustiguez et les 
aultres confinez en ceste dicte ville, lesquelz estans g^n- 
dement suspectez eussent mérité plus griefve paine, si 
les charges qu*avyons contre eulx fussent esté souffisan* 
ment prouvées; mais, en cest affaire dliérésye et contra- 
vention des placcartz de Sa Majesté, trouvons grande dif^- 
culte à trouver tesmoingz qui en veuillent déposer, et 
les prisonniers demeurent obstinez en leurs dénégations 
jusques à estre convaincuz par tesmoingnaige ou con- 
trainctz par torture. En quoy, le juge, pour Tincertitude 
d*icelle, se treuve bien souvent eu grande perplexité. 

Nous avons, par le moyen d*ung prisonnier dict La 
Guyste, fait appréhender et constituer prisonniers trois 
chargez d'avoir esté avecq pistoletz aux assemblées, et 
deux aultres, qui estoyent bien des principaulx, se doub- 

^ Voici lenrs noms : Rasse Bressin, savetier ; Colart Dasart, 
vieswarier; Thoimette Rémy, dite mëi*e Magnon; Pierre 
Corrette, sayeteur; Alexandre Corde, sayeteur; et Oobert 
Nicolay, fabricant de drap de soie. 
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I ' tant de* mauTaise mesure, se sont renduz fugitifz, ainsi 

I qu'on alloit pour les prendre. 

L*on a encoires constitué prisonnier ung Amould dict 

Judas, estant du serment de ceste villes aussi chargé 

j par aulcuns tesmoingz d'avoir esté aux assemblées garny 

de pistolet : desquelz prisonniers ne fauldrons de faire 
eu toutte dilligence leur procès devant les Pasques prou- 
chaînes, si avant qu'il est possible. 

Et pour ce que ung Sévérin Delannoy, despiéça pri- 
sonnier, se treuve grandement chargé d avoir esté en 
diverses assemblées et y avoir fait le pourchas pour le 
prescheur et aultres povres tenants de leur secte, et qu'il 
ne veult rieq^ confesser, se confiant sur le privilège de 
sa bourgeoisie, avons requis à ceulx de la justice, suyvant 
ledict appointement, de le vouUoîr desbourgeoiser, afin 
que les nouveaulz commis le puissent mectre à torture. 
En quoy ilz n'ont fait aulcune difficulté et ont desbour- 
' ^ geoisé ledict Sévérin ; Et procéderont lesdicts commis au 

fait de ladicte torture. Qu'est, Madame, ce que s'offre 
pour maintenant. 
; Et, à tant, prierons au Créateur ottroyer à Vostre dicte 

I Altèze, en prospérité, bonne vye et longue. 

I De Yalenciennes, le xvii* de mars 1563'. 

De Vostre Altèze, 

• 

Très-humbles et très-obéyssans serviteurs, 
Nicolas Micault. 
Rattallbb. 
A Madame. 

^ Arnould Tanneleur, dit Judas, « bon Joueur en chamblre? ». 
Cet homme se comporta très bravement pendant le siège de 1567. 
Il semt plusieurs canons placés entre la porte Poterne et la 
porte Montoise et prit part aux sorties dans lesquelles les troupes 
espagnoles furent culbutées par les tout-nuds. — Aussi fut-il, le 
27 août 1568, pendu et étranglé sur le mai*ché, puis rependu au 
gibet du Roleur. (Jean Doudelet.) 

* 1564 N. S. 
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LE PRÉVOT-LE-COMTE A LA GOUVERNANTE 

DU 18 MARS IS64 



•4^ 



ORIGINAL. — INÉDIT î 



-♦ • 



Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAudience restitués par 

rAutriche en 1862. 

Madamb, 

Madame, je ne veulx faillir advertir Vostre Âltëze que» 
le jour d'hy er * , feîsmes faire exécution par Tespée de deux 
prisounyers suy vaut les placcartz de Sa Majesté, et remis v 

sadicte Majesté en la possession de la confiscation de 

leurs biens selon Tordonnance de Vostre Altëze, et ce . i ^ 
jourd'huy parensuy aultre exécution', dont de tout Mess'* • ; ! 
les commis du Roy en font plus ample advertence à 

Vostre Altèze. Et, pour n'cstre ma lettre trop prolixe, à | * 

Vostre Altèze n en fais icy plus loncg discours, fors que j î 

puis bien advertir Vostre Altèze que le peuple de ceste * . i 

ville s'est conduict fort coyement, et sans nulle murmure* i 

faisant lesdictes exécutions. Et, en mon endroit, puisqu'il j - 

a pluit h Vostre Altèze me commander et me commectre | 

en ceste commission, j'espère me y conduire, avecq Tayde ! 

de mon Dieu et de tout mon pooir, que Dieu et Sa Majesté jr^ 

y seront servy. Pareillement ne voeulx obmectre vous j 

advertir que le Magistrat a faict constituer cejourd'huy ! 

È 

1 L*exéCQtion avait eu lien le 16 et non le 17. — Ces mots : le 
jour d'hier indiquent, comme nous Tavons déjà dit, que cette 
lettre a été écrite le 17 et expédiée le 18. * j 

< Ces mots « parensuy aultre exécution » s'appliquent aux ! 

sentences non capitales rendues le 17. h 
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ung prîsonnyer chergié d'estre héréticq, duquel j'espère 
que ferons bonne justice. 

Madame, pour démonstrer à Yostre Altèze le bon droit 
que Sa Majesté a en la possession des confiscations des 
biens des héréticques, j'envoye à icelie cy-joinct coppîe 
d'une sentence donné par les S" de la Tille alleucontre de 
Simon FauTcau et Phle Maillart, prisonnyers rescoux, 
où par icelie ilz adjugent la confiscation à Sa Majesté 
que, parlant à très-humble correction, polra grandement 
servir au procèz pendant à Malines contre lesdicts S'' de 
ceste ville. 

Je tiens que Yostre AJtèze sçet que touttes les compa- 
gnies de Tournay sont cassées, où je avo3'e trois payes 
de mes halbardiers, et comme le S' de Quincy, commis- 
saire de Sa Majesté, ne les a volu passer sans préalable- 
ment avoir ordonnance de Vostre Altèze, je supplie très- 
humblement icelie qu'il plaise ordonner lettres pour 
enroller lesdictz halebardiers. 
\ Qui e3t pour le présent que sçaveroye advertir Sou 

Altèze, en baisant très-humblement les mains dMcelle, je 
prie Dieu, Madame, donner ù icelie, en santé, bonne vie 
et très-longhe. 

DeVallenchiennes, ce xviii' mars 1564, stil de Rome 
(ou grégorien). 

De Vostre Altèze, 

Très-humble et très-obéissant serviteur, 

FrANCHOIS DB la TniBULOYB. 

A Madame. 
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N» 42 
LES COMMISSAIRES DE S. H. A LA GOUVERNANTE 

DU 19 MARS 1564 
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ORIGINAL. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de l'Audience restitués par 

TAutriche en 1862. 

Madame, nous avons cejourd'huy reçeu eu ung mesme 
instant les lettres de Vostre Altèze des x et xvii'»'^ de ce 
mois avecq les pièces joinctes, et, comme Vostre dicte 
Altèze entendra par noz lettres d*hyer, avjons, pour 
de tant plus avancer les affaires procédé aux exécutions y 
mentionnées suy vant la résolution prinse par icelle sur 
les remonstrances de ceulx de oeste ville, de laquelle ilz 
nous avoyent à nostre requeste fait délivrer copie. 

Quant à la difiSculté, que se retreuve au regard de la ^ 

maison de Standoncq, dont Monsieur le Révérendissime 
de Cambray a escript à Vostre Altèze et le différent et 
débat estant entre le prieur de S* Saulve et le curé de 
S^ Géry, ferons debvoir de les appoincter, si faire se 
peult, selon que Vostre -dicte Altèze nous encharge*. 

Madame, nous sommes esté bien joyeulx d*entendre 
que Vostre Altèze fait traicter avecq quelques bons per- 
sonnaiges, pour estre surroguez en nostre lieu, et comme ^ 

avons nécessairement pour noz particulières affaires 
besoing de retourner pour quelques jours en noz mai- i 

sons, et que cela se pourra commodieusement faire sans 
donner retardement à nostre négociation icy, d*aultant 

^ Nous n*avons pas la lettre du 17. 

t Les deux paragraphes suivants au dossier des cures. 
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que, pour les Pasques prouchaines, 1 on ne pourra besoin- 
gner sur le fait des prisonniers, pryons bien humble- 
ment à Vostre dicte Altèze qu'icelle nous veuille ottroyer 
nostre retour pour huyt ou dix jours. Et serons prestz, 
en cas que Vostre dicte Altèze trouve besoing*, de 
retourner avecq ceulx que Vostre dicte Altèze aura 
chosiz, pour les encheminer en tout ce que sera requis. 
Et espérons taut faire que, encoires & la sepmaine prou- 
chaiue, Ton pourra procéder t Texécution de quelques 
uugz, mesmes par le dernier suplice. Et combien que 
ceulx que Ton entend faire exécuter ne se sont déclairez 
héréticques, meismes se maintiennent bons catholicques, 
toutesfois doubtons qu ilz useront de la meisme faction * 
comme fist Kicolas Waroucquet, dit Cousinuart, men- 
tionné en noz précédentes. 

A ceste cause, pryons à Vostre dicte Altèze de nous 
advertir de son intention sur le point couché eu nos 
dictes précédentes, à Tendroit le changement de la sen- 
tence, à quoy faire les juges pourroyent estre aucto- 
risez. 

Et h tant, Madame, prierons au Créateur ottroyer à 
Vostre dicte Altèze, en toute prospérité, bonne vye et 
longue. 

De Valeuciennes, le xix"»« de mars 1563*. 

De Vostre Altèze, 

Très-humbles et très-obéyssans serviteurs, 
Nicolas Micault. 
Rattallbh. 

A Madame. 

1 Du même procédé. 
< 1564 N. S. 
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SENTENCE DE MORT. AVEC CONFISCATION DE BIENS 

CONTRE JEHAM MORET. DIT LAGCYSTB 

DU 24 MARS 1564 



-••• 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Valendennet. 

De Jehan iforet, dit Laghiste, exécuté par Tespée sur 7$ 

Marchié. 

4 

Nous vous disons et faisons assavoir que» veu par 
Messrs les commis ordonnez et esiablis par le Roy, nostre 
sire, à Tobservance, entretènement et exécution des plac- 
cars et ordonnances de Sa M^ publiez sur le fait de la 
religion, le procès criminel de Jehan Moret dit Laghiste, 
de son stil pisnneur, manant de ceste ville, par lequel 
procès il est chergié et convaincu d'avoir esté 'en plui- 
sieurs et diverses assemblées illicites tenues es bois et 
lieux circonvoisins de ceste d. ville, si comme au mont 
d'Âizin, le bois Desconchy, et à ung cavain sur le che- 
min de Préseau', ausquelles assemblées y avoit grant 
nombre de gens pour oyr les presches et sermons d'au- 
cuns séducteurs, et pluisieurs d'entre eulx embastonnés 
et garniz de pistouletz, ayant aussi led* Jehan Moret, 
prisonnier, aussy ung pistoulet à lad** assemblée du 
Mont d'Aizin, et à celle du cavain vers Préseau une 

^ Nous avons indiqué où était situé le bois Desconchy. Le 
Cavain, dont il est parlé, est celui appelé encore ai^ourdliai 
le Cavain du Renard, à Tintersection de plusieurs chemins entre 
Marly et Préseau. 
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fourche, aussy d'avoir esté à Tournay avec quelque 
aultre ses compaignons pour faire revenir vers ceste 
dicte ville Martin, prédicant, pour preschier, dont de 
tout est apparu souffîsamment ausd^' Srs commis tant 
par deues informations que par sa propre confession ; 

Et d'autant que telz mésuz sont de très mauvais 
exemple et conséquence, et actes de sédition etturbatiou 
du bien, repos et tranquilité de la républicque et direc- 
tement contre les placcars de Sad. Majesté; 

Lesd** Srs commis ont, à meure délibération de con- 
seil, ayant veu et considéré ce que faisoit à veoir et con- 
sidérer, condempné et condempneut led* Jeban Moret, 
dit Lagiste, d'estrc ce jourd*huy mené sur le marchié, et 
illecq sur ung hour avoir la teste trenchié, tant que la 
mort 8*enssuyve, déclarant au sourplus suyvant lesd'* 
placcars tous ses biens confisquiez. 

Prononchiôeu lad. ville de Valenchienlies, le xxiiii* 
jour de mars 1563 avant pasques i . 



<o^ 



NM4 
SEHTEHCE DE MORT. AVEC CONFISCATION DE BIENS 

COKTRE SÉVÉRIN DELAKKOY 

DU 24 MARS 1564 

ORIGINAL. — INÉDIT 
Reglttres^des choses commuDes. — Bibliot. de Valencienncs. 

De SMHn Delannoy, exécutif ar Ttspée sur le Afarchié. 

Yeu aussy par lesd** Srs Commis le procès criminel de 
Sévérin Delannoy, prisonnier, de son stil moanier, natif 

1 1564 N. S. 
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et lourgois de cette vUle* , par lequel procès il est troaré 
cliergiô et coDvaincu d'avoir esté en pluisieurs et diverses 
asamblées illicites tenues es bois et lieux circonvoisins 
de ceste d*' ville, si comme au mont d*Âzin, la blanche 
voye, la fontaine S' Martin, et au cavain vers le chemin 
de Préseau, ausquelles assamblées il y avoit grant 
nombre de gens pour oyr les presches et sermons d'au- 
cuns séducteurs, et pluisieurs d'entre euls enbatonnez 
et garnis de pistouletz, ayant led^ Sévérin, prisonnier, 
fait le pourchas à Tasamblée et presche fait à lad*« fontaine 
de S' Martin et à la Blanche voye, dont de tout est apparu 
souffissamment ausd" Srs commis tant par deues infor- 
mations que par sa propre confession; 

Et d'autant que telz mésuz sont de très mauvais 
exemple et conséquence, et actes de sédition et turbation 
du bien, repos, et tranquilité de la républicque, et direc- 
tement contre ies placcars et ordonnances de Sad** Ma- 
jesté; 

Lesd** Srs Commis ont, à meure délibération de con- 
seil, ayant veu et considéré ce que faisoit à veoir et con- 
sidérer, conàempné et condempnent led* Sévérin De 
Lannoy, prisonnier, d'estre cejourd'buy mené sur le 
marchié, et illecq sur ung hour avoir la teste trenchié, 
tant que la mort s'enssuyve, déclarant au sourplus 
suy vant lesd'* placcars tous ses biens confisquiez. 

Prononchié en lad** ville de Yalenchiennes, le xxim* 
jour de mars 1563 avant Pasques* . 

1 On a vu plus haut qu'on avait été obligé de le • déboor- 
geoiter » pour pouvoir lui infliger la torture. 
« 1564 N. S. 
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SENTENCE DE FUSTIGATION ET DE BANNISSEMENT 

CONTRE JEHAN LEPEBVRE 
DU 24 MARS 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes.— Bibliot. de Valenciennes. 

De Jehan Le/ebvre, fustighii de verghes et hany 

sur la harê. 

Veu aussy par mesd. S*^ les commis le procès criminel 

de Jehan Lefebvre, prisonnier, de son stil ', natif 

de Pas en Artois, manant" de ceste ville*, par lequel 
procès il est trouvé charrié et convaincu d'avoir esté en 
pluisieurs assamblées es bois et lieux circonvoisins de 
ceste d. ville, si comme au bois d'Aubry, Mont d'Aizin et 
aultre, esquelles assamblées y avoit grant nombre de 
gens pour oyr les prcsches et sermons d'aucuns séduc- 
teurs, dont de tout est apparu souffîssamment ausd*' Srs 
commis tant par deues informations que par sa propre 
confession; 

Et d'autant que telz mésuz sont de très mauvais 
exemple et conséquence, et tendant à sédition et direc- 
tement contre les placcars et ordonnances de Sa Majesté; 

1 Ici une tache d'encre. 

* Notez la différence existant entre ces expressions : « manant » 
on • manant et bourgeois *•; le manant est celui qui réside sur 
le lieu (de manere); le bourgeois est celui qui non seulement 
réside, mais est inscrit au livre de la bourgeoisie, profite des 
privilèges et assume les charges attachées & son titre. 
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Lesd** S'' Commis ont» à meure délibération de conseil, 
ayant veu et considéré ce que faisoit à yeoir et consi- 
dérer, condempné et condempuent led* Jehan Lefebvre 
d*estre cejourdliai amené sur le marchié, et iUecq à une 
estache sur ung hour fustighié de Terghes, tant que 
sang s^enssuyve, et» au sourplus» Tout banny et bannis- 
sent hors de cested. ville et banlieue et pays de Haynnau 
-Ik tousjours, sans y povoir rentrer sur paine de la hart. 
à sortir de lad*<^ (ville) et banlieue soleil couchant» et 
dud* pays de Haynnau tiers jours enssuivant. 

Prononchié en lad. ville de Valenchiennes» le xxiiii* 
jour de mars 1563 avant Pasques*. 



<eo- 
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LES COMMISSAIRES DE S. M. A U GOUTERNAHTE 

ou 24 MARS 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et do rAudience restitués par 

rAutriche en 1862. 

Madame, Ton a cejourd'huy fait exécuter Jehan* Moret* 
dict La Guyste, tambourin de Tune des compaignyes 
estans en ceste ville, et Sévérin De Lannoy, bourgeois 
d*icelle ville, mentionnez en noz précédentes, le premier 
pour avoir esté aux assemblées et en aulcunes d*icelles 
porté pistolet, et Taultre pour, entre aultres charges, 
avoir fait le pourchas ausdictes assemblées» lesquels se 
sont tousjours maintenus bons catholicques, jusques 

» 1564N.8. ' 
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avoir oy lears sentences, que lors ilz se sont incontinent 
déclaireZj ne vcuillaus admettre aulcuns relligienlx ou 
aultres pour eulx confesser. Et ledict La Guyste a des- 
chargé ceulx qu'il avoit accusé pour avoir eu pistoletz 
aux assemblées, dont les trois sont constituez prisonniers 
et Tung dlceulx mis à la torture, lequel toutesfois a 
souffert icelle torture, sans confesser plus avant qu'avoir 
esté ausdictes assemblées ^ Et s'est ledict de La Guyste 
rendu voluntaire à la mort de Tespée, saulf que, en le 
menant au supplice, il a exhorté le peuple, usant de ces 
termes : • Mes frères, ne laissez pas de fréquenter les 
< sainctes assemblées pour la àeffenw des hommes. » Et 
comme il continuoit aussi à chanter, le S** de la Thieu- 
Idye luy dit que, s'il ne se taisoit, qu'on le feroit pendre 
au gibet, à raison de quoy il passa oultre sans faire 
bruyct. Et ledict Sévérin vint jusques sur le hour sans 
faire aulire esclandre, et dit publicquement, s'adressant 
aux juges : i çu^on luy zoulsist pardonner ce quHl avoit 
• mésusé, et que ne ïestoyent eulx qui le faisoyent morir, 
c ains ses démérites, i et par ainsi s'est le tout passé 
paisiblement et sans aulcun désordre. 

Et, le meisme jour, Ion a fait fustîgucr ung Jehan 
Lefebvre et le banny hors ceste ville et pays de Haynnau 
pour avoir hanté aulcunes assemblées. Il estoit homme 
assez simple, à quoy les juges ont eu regard. 

Qu'est ce. Madame, dont pourryons à cest instant 
advertir Yostre dicte Altèze, et que au ^rplus pour les 
particuliers affaires d'aulcuns des commiSf et le bon 
temps sur main, l'on ne pourra négocier plus avant 
jusques après les festes des Pasques prouchaines. 

1 II 8*agit ici de Jehan Cornove, de Philippe de Cartignies et 
de No8l Corbison. (Voir ci-aprés leurs sentences à la date da 
9 Juin et la lettre des Commissaires en date du 14 juin, où il est 
dit qu'on n*a pu les convaincre que de faits n'emportant pat la 
peine capitale.) 
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Et à tRnt, Madame, prierooa au Créateur ottroyer à 
Vostre Altèze» en prospérité, bonne vye et longue. 

De Valenciennes, le xxiiii* de mars 1563, ayant Pas- 
ques*. 

De Vostre Âltèze, 

Très-humbles et très-obéyssana serviteurs, 

Nicolas Micault. 

* 

G. Rattallbb.^ 
Â Madame. 



■40^ 
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LA GOUVERNANTE AUX COMMISSAIRES DE S. M. 

ou 24 MARS 1564 



COPIB. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*État et de rAadience restitués par 

l'Autriche en 1962. 

MAfiQUBRITB, etC, 

Très-cliierff et bien amez, nous ayons reçeu voz lettres 
du XVII* et zi:^* de ce mois*, et trouvé bon le commence- 
ment, qu^avez donné pour encheminer les procès de voz 
prisoDuiers^et de ceulx qui sont trouvez ooulpables de 
ces assamblées et émotions publicques, ne sçacbant 
sinon grandement louer Texécution que s*en est encoih- 
mencée, vous requérant de tousjours continuer au 
mesme debvoir et que regardez de satisfaire au surplus 

1 1564 N. S. 
s Pièces 40 et 42. 
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avec bonne dilligence et ordre de justice, selon que nous 
ayons en vous la confidence; et, en cas que donnez 
quelque sentence contre les coulpables comme alleu- 
contre de séditieulx, faulteurs et réceptateurs de hère- 
ticqucs qui ne soustiennent opinions erroanées, sy après 
ilz viennent à eulx déclairer hèrélicques pertinaces, 
pourrez passer oultre pour ceste fois, afîn d*accélèrcr le 
jugement et oster à telz sectaires la folio gloire qu'ilz 
prendent de voulloir morir comme opiniâtres, jusques à 
ce que autrement par Sa Majesté ou nous en soit 
ordonné. 

Et quant à ce que désirez pouvoir venir icy ung tour 
pour ces festes de Pasques, à la charge de, après lesdictes 
festes, retourner au parachèvement de vostre commission, 
du moins tant qu*a3'OZ instruict ceulx que nous espérons 
surrogucr en voz lieux, combien que, pour non inter- 
mectre quelque chose de Tordre et exécution qu'avez 
encommenché donner aux affaires de Vallenciennes, il 
nous samble que seroit le meilleur de ne vous absenter 
jusques k la venue des autres qui vous doibvent succé- 
der, toutesfois, puisqu*avez sy grande envie de retourner 
I et qu'il vous emporte tant, comme dictes, de faire ung 

I tour eu voz maisons, nous en serons contente à la cherge 

I toutesfois que retournerez incontinent après ces festes, 

l pour achever vostre dicte commission et instruire les- 

i dicts surroguez, afïïu de donner par vous contentement 

j à sadicte Majesté, et que Ion ne puist dire qu avez aban- 

L- donné la charge imparfaicte, 

^ A tant, etc. De Bruxelles, le xxiiii* de mars 1563 *• 

Aux Commissaires à VaUeMhienties. 

^ 1564 N. S, 
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N'48 

LE MAGISTRAT DE YALENCIENNES A U GOUTERNAHTE 

DU 25 MARS 1564 



^^ 



ORIGINAL. — INÉDIT * . 

Liasse LVI des Papiers d*État et de TAudience' restitués par 

rAutriche en 1862. 

Madaub, 

Advertissons en toutte humilité Vostre Altèze que 
ayons instruit, tant par recollement des tesmoings que 
aultrement, le procès criminel de Daniel Dubois, nostre 
prisonnier S meisme avons iceluy veu et visité pour 
rendre sentence et ordonnance; et six de nous estions 
délibéré d*en faire la fin, en tant que n*aTons trouvé f 

causes nottables pour envoyer le procès pardevers Vostre 
dicte Altèze ou vostre noble conseil; et les aultres 
quattre, pour les raisons contenues en certain escript icy 
enclos, leur semble, soubz correction et en toutte humi- I 

lité parlant, causes notables pour renvoyer ledict procès, . j 

suivant certain article au placcart de la Majesté, lesqudz . | 

escevins, nos pares et compaignons eu office, nous ont 
requis iceluy procès estre renvoyé pardevers Vostre » 

Altèze. Pourquoy, à l'instance et requeste dlçeulx, nous t 



> Sentence ayant été rendue contre lai le 18 novembre 1563, • 

on ne comprend pas à première vue comment cette affaire recom- 
mence. Mais on voit par la lecture des pièces qui suivent, que 
Daniel Dubois 8*était obstinément refusé à exécuter la sentence t 

qui le condamnait à faire abjuration solennelle; d*où il était ; 

résulté que le PréTÔt-le-comte, reprenant le procès, avait concla 
contre lui & la peine de moi-t. j 



I 
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renvoyons ledict procès pour plus graut apaisement et 
I descherge de consciences, en tant que, en cas de crismc, 

f Ton est voluutier d'un advis et unis. Remectant néant- 



j moins le tout à vostre bénigne grâce et miséricorde. 

I Au surplus, Madame, pryons Dieu nostre Créateur 

I donner à Vostre Âltèze bonne et longue vie. 

! De Valencienues, ce xxv« de mars XV« XLIII avant 

î Pasques *. . 

Yoz très-humbles et très-obéissans serviteurs, 

Prévost, Jurez et Escevins de la ville 
de Valenciennes. 



A Madame Madame la ducesse régente et gouvernante, etc. 
i Bruxelles. 



-♦oo- 



NM9 
^ REMONTRANCE DU MAGISTRAT 

SUR LES CONCLUSIONS PRISES PAR LE PRÉVOT-LE-COMTE 

CONTRE DANIEL DUBOIS 



SANS DATE 



■••" 



COPIE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAudience restitués par 

FAutriche en 1862. 
(Annexe de la lettre du Magistrat da 15 mars 1564). 

Advertissement que à Madame Madame la ducesse de 
Parme, régente et gouvernante, etc., font, en toutte 
humilité et correction parlant, aulcuns de la Loy de 
Valenciennes, ses tris-humbles et très-obéissans subjectz, 

» 1564 N. S. 
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sur le procès criminel de Daniel Dubois, prisonnier^ 
contre lequel conclusion auroit esté prinse par le soi* 
gneur de la Thieuloye, prévost-le-conte audU Valen- 
ciennes, tendant par icelle à la paine capitale et eonjts- 
quation des biens. 

Premiers, sur ce que ledict Daniel Dubois auroit pro- 
féré aulcuns proppos scandaleux touchant le St-Sacra- 
ment.etaussjdelamesse, polroienticeulx avoir esté dictz 
et proférez lég^iërementpar infirmité et fragilUtéliumiKne, 
si comme estant embut, comme aussy il se trœuve« et 
non par volunté obstinée de soy séparer de Tunion de 
TEglise, ny aussi de volloir persister en iceulx dicta 
propos; ains appert par les interrogatoires ledict Daniel 
volloir vivre et morir comme filz de nostre mère Saincte- 
Église catolicque rommaine; et là où ledit Daniel auroit 
proféré lesdicts proppos témérairement, il démonstre par 
certain escript en estre bien mary et repentant, pryant 
de grâce et miséricorde, ayant regard à. sa loingtaine . ji 

détention de prison de l'espace de IX & X mois. ^ 

Sur la déposition de Martin Bouly^ clercque de Saul- 
taing, appert par le recollement iceluy ne sçavoir dire 
comment ilz seroient entrez et tumbez ensemble en 
propos, parce qu ilz estoient lors tous embus, assavoir luy 
déposant, Jehan Gauchie, roayeur de Curgies et ledict 
Daniel; combien que ledict Daniel maintient avoir entré 
en propos avecq ledict clercque sur ce que sire Sare 4 

Cocquelet, curé dudit Saultain, estoit venu célébrer la ^ 

messe secque de Tespouzer de certaines noepces audit > 

lieu, estant advancié de boire, comme aussy se trœuve 
parles deppositions des tesmoings, assçavoir de Pbilippes 
Wattrelot, mayeur dudit Saultain, de Jehan Patou, 
.cabartier, à la maison duquel ledict curé avoit but, et 
pareillement de Franchois Cocqueau, lesquelz ensemble 
déposent ledict curé avoir esté advancié de boire dès 
auparavant Tespouzer. 



r 
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Joiûct quo, par le recollement que a faiet Jehan Bouly, 
clercque des Marlys, iceluy se retraint en ce que, par sa 
première depposition, il auroit dit et déposé que ledict 
Daniel Dubois aroit proféré que ce n'estoit rien de la 
messe, touttesfois par ledict recollement ne le sçaroit-il 
afiSrmer en parolle de vérité. 

En oultre, ayant ledict Daniel esté mandé pardevant 
Mess"de laLoy d'icelle ville la dernière fois pour estre oy 
et enquis, auroit en leur présence faict bien grans 
sermentz sur la dampnation de son âme, privation de sa 
part de paradis, et que jamais Nostre S' Dieu ne vœille 
sadicte âme recepvoir à mercby, que les proppos par luy 
proférez n'ont jamais esté ditz sinon que par récit et sur 
le dict du chapelain de St-Pierre audict Valenciennes, 
lesquelz sermentz rendent et donnent grant cstonnement 
et perplexité aux consciences d aulcuns de ladicte Loy. 

Au surplus, que, sur la conduictc et vie dudict Daoiel, 
appert par les deppositions de messire Jehan Slasse et de 
messire Géry Hourin, ayans oy ledit Daniel par p1ui$eu**3 
fois et par diverses années en confession, iceluy Daniel 
avoir tousjours bien vescu selon les ordonnances de 
nosire dicte mère Saincte Eglise, aussy ne luy avoir oy 
proférer aulcuns proppos au contempuement d'icelle, si 
avant qu'ilz ont heu cognoissauce d'iceluy, comme ossy^ 
â*aultres attestans le semblable, sy que appert par ledict 
procèô. 

Et, au regard de la depposition d*aulcuns tesmoings, 
ayans déposé que ledit Daniel Dubois leur auroit offert 
baillier aulcuns livres pour les instruire, sy n*en ont 
esté trouvez aulcuns réprouvez eu sa .maison par la Visi- 
tation sur ce faicte. 

Que semble, Madame, causes et raisons notables, en 
toute humble révérence et correction parlant, de renvoyer 
présentement par-devers Vostre Altèze ledict procès 
féablement clos et séelet : non voeillans touttesfois eu 
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aulcune chose porter faveur audict Daniel, ny aussi en 
riens altérer, chambgier ou diminuer aux ordonnances et 
placcars de Sa Majesté, ce qu'il n'apertient aussy de faire 
à eulx ny à aultres, mais pour plus grant apaisement, 
descherge, repos et tranquilité de leurs consciences, 
suivant le XVII* article de la confirmation du Roy, 
nostre sire, dépeschié en la ville de Oand le xx* jour 
d*aou8t de Tan XV^" et LVI, de l'ordonnance et édit de 
feu de très-noble mémoire son père, cui Dieu absolve, 
par lequel est dit que, trouvant par les juges quelques 
difficultez, seront tenus porter ou envoyer le procès cri- 
minel féablemeut clos et séellé. 

Supplyans très-humblement ce présent ad vertissement. 
cstre reçeu en bonne part, et iceluy procès criminel estre 
veu et visité en vostre très-nobles et très-discretz et 
pourveus consaulx, pour en estre faict comme au cas 
sera trouvé convenir et appertenir par raison. 



•^o- 
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LA GOUVKRNANTE 

An MINISTRE DE S' FRANÇOIS DE L'OBSERVANCE 

18 AVRIL 1564 



•^^ 



MINUTE. — INÉDIT > 

Papieit d'Ëtat et de rAudience. — Liasse 100. 

Margusritb. 

Religieuse personne, très-chier et bien amé, nous 
sommes esté advertie que ung religieulx de vostre ordre, 
lecteur àDouay, par ses bonnes prédications esquelles il 



. 
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a vacquié le quaresme passé en la ville de YalenchieDoes, 
Il y auroit fait bien grand fruit et non sans bon espoir que, 

continuantsesdictes prédications, il y en pourroit encoires 
faire davantaige. Et comme cesto ville de Valenchiennes 
est Tune de celles où il y a eu plus de routaige\ ayant 
tant plus besoing d'estre réduicte au bon chemin, lequel 
espérons leur pourra donner ledict religieulx comme 
Talant desjà gousté, nous n'avons, pour le désir que 
nous avons que les bons subjectz du Roy monseigneur 
se confient en nostre vraye anchienne religion catho- 
licque, peu omcctre de vous escripvre cestB, et vous 
requérir instamment de permectre Texhortement de bien 
les édilEer en ladicte religion catholicque, et mander que 
ledict religieulx puist encoires continuer ses presches 
vers ceulx de Valenchiennes. En quoy, oultre ce que 
Dieu en sera servy, vous nous ferez aussi chose bien 
agréable, oiTrans le recongnoistre, si en quelque chose 
nous pourrons gratifRer à vous et à ceulx de vostre ordre. 
Sur quoy actendrons vostre briefve responce. A tant, 
Religieuse personne, etc. De Bruxelles, le xviii" d*apvril 
1564». 

Au ministre de l'ordre de S^ François de ^observance en 
la province de S^ Andrieu. 

i 1 Routaige est ici pris dans le sens de dérèglement. Mais ce 

n*ost pas là son sens habitueL Généralement, routaige signifie 
fréquentation. « Une ville de grant routaige ** une Tille très 
fréquentée. (De rovte — troupe, compagnie. Ruta en basse- 
latinité.) 

{ * Pâques était tombé en 1564 au 2 avril. Cest pourquoi, & 

partir de cette pièce, nous n'avons plus à faire de distinction 
entre le nouveau style et Tancien style. 
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LA COUTEBNAHTE AU MAGISTRAT 

ou 19 AVRIL 1564 



•^^ 



MINUTE. — INÉDIT * 

Liasse LVI des Papiers d*État et de TAudience restitaôs par 

rAutriche en 1862. 

Chiere et bien aymez, nous avons veu voz lettres du 
25 de mars dernier avec Tadvertissement d^aucunes 
causes de raisons, qui averoient meu aucuns de voz pers 
etcompaignons en Loy de nous représenter les difBcultez 
qu*îlz trouvoient au procèz de Daniel Dubois, vostre pri- 
sonnier, chargé d*avoir maintenu quelques propoz héré- 
ticques, lesquelles lettres et advertîssements, ensemble 
le procès par vous faict allencontre de luy, avons faict 
veoir au conseil du Roy mon seigneur, pour y ordonner 
comme il appartiendroit en bonne et droicturiôre justice. 
Et, le tout veu et considéré, nous ne povons sinon sça- 
voir bon gré à la plus part d^entre vous, qui avez esté 
d*opinion de faire observer les ordonnances et placcartz 
de Sa Majesté, puisque ledict Daniel se trouve con- 
vaincu d*avoir dit et proféré par ci-devant plussieurs 
propos erronncz et héréticques contraires àlavrayeet 
sincère doctrine catholicque, de tant plus qu*il a si opi- 
niâtrement refusé de faire abjuration solempnelle et 
recevoir la grâce de Sa Majesté, de laquelle par ce moyen 
il s'est rendu indigne. Néantmoins, comme nous dési- 
rons quelque fois, à lendroit de ceulx qui se dient péni- 
tens, donner de grâce et miséricorde, et préférer icelle à 
la rigueur de justice, nous sommes contente que le Pré- 
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Tost-Ie-Conte et vous luy offrez encoires une fois pour 
toutes icelle grâce, à la charge de faire promptemeut 
abjuration solempuelle et cauonicque, le confinant en 
Ottltre pour Fespace d*un an dedeos la ville, luy enjoin- 
guant de fréquenter festes et dimenche le S* service divin 
avec sermons es églises catholicques, et d*en faire appa- 
roir deuement de trois mois en trois mois; et, où il per- 
sisteroit de ne voulloir faire ladicte abjuration (comme 
dit est), nous vous auctorisons de le condampner de 
servir perpétuellement aux gallères de Sa Majesté, vous 
renvoyant au surplus ledict procès pour en wider. 

Au surplus, pour ce que nous entendons que quelque- 
fois en donnant par vous sentence contre les héréticques, 
vous la concepvez et pronunchez comme donnant icelle 
par charge de Sa Majesté ou de nous, ce qu*il ne con- 
vient sinon que aux juges supérieurs, jugeans au nom de 
Sa Majesté; Pourquoy, nous entendons et voulions que» 
pour Tadvenir, vous dictes voz sentences comme de vous- 
mesmes, ainsy qu estes accousturaez faire en toutes aul- 
très matières criminèles, et ce aussy affin de démonstrer 
Taffection qu*avez en vostre regard à Tobservation de la 
religion et tranquilité publicque. 

Â tant, etc.. Du 19 avril 1564. 

A aulx de Vallenciennes. 



T. IV. 
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N»52 

LETTRES DE GRACE AD PROFIT DE JEHAN DE HOLUNDE 

ou 21 AVRIL 1564 



4»i 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de Valeneiennes. 

De Jehan de Hollande. 

m 

Philippe, par la grâce de Dieu, roi de Caatille, de 
Lten, d'AragoD, de Navarre, de Naples, de Cécille, de 
Maillorque, de Sardaîne, des Isles, Indes et terre ferme 
de la mer Océane, Archiduc d'Austrioe, Duc de Bour- 
goingne, de Lothier, de Brabant, de Lembourg, de 
Luxembourg, de Gheldres et de Milan, conte de Habs-. 
bourg, de Flandres, d'Artois, de Bourgoingne, palatin, 
et de Haynnau, de Hollande, de Zélande, de Namur et 
de Zutphen, prince de Swave, marquis du Saint Empire, 
Seigneur de Frise, de Salins, de Malines, des cité et villes 
du pays d*Utrectb, Overissel, de Groninge, et domina- 
teur en Asie et en Afrique; 

A nos bien Amez les Prévost, Jurez et escevins de 
nostre ville de Yalenchiennes, salut. 

Reçeu avons l'humble suplication de Jehan de HoU 
lande, natif dud^ Yalenchiennes contenantcomroe, suyant 
la cherge à lui donnée par nostre très chier et féal prési- 
dent de nostre privé conseil, et du Sgr de La Thieuloye, 
nostre prévost-leConte aud* Yalenchiennes, sont passé 
environ XY mois, pour descouvrir les conventicules et 
assemblées des sectaires qui se tenoient aud^ Yalen- 
chiennes, il auroit pluisieurs fois, soubz umbre d*ad- 



•jS, 



DB TALBXCIBNNBS " ' *^Wr 

hérer à leur doctrine, reçeuz en sa maison lesd. assam- 
blées, et icellcs annoncées tacitement à nostre d. 
prévost-le conte, a^'ant en cest endroit fait fort bon 
debyoir, mais, en ce faisant, auroit esté desconvcrt, et 
par aucuns de nostre d. ville conçeu une très grande 
hayne et envye sur lui, taschant de par tous moyens lui 
faire tout le deshonneur et despiaisir possible qu^i!? pol- 
roient, de sorte que finablemeut, après avoiv esté contre 
lui produit pluisieurs tesmoings suspectz, comme il 
offre TÔriffier, et pour pluisieurs insolences par lui com- 
mises en nostre d. ville, dont Ton a volu chargier, vous 
Tauriez.banny à tousjours d'icelle vill*^ et banlieue à son 
très grant déshonneur et ruysne, en lui donnant tiltre 
tel que senssuyt : 

(Suit la sentence de bannissement, donnée dans notre 
premier volume.) 

Obstant lequel ban, leJ* supliant n*oseroit retourner ny 
fréquenter nostre d. ville, mais Ten conviendra touf^jours 
demeurer absent, et vivre misérablement en toutte misère 
et povreté, se nostre grâce ne lui est pour ce Imptré ; 
Laquelle il nous u très humblement supplié; 
Pour ce est-il que nous, ces choses considérées, et sur 
icelles eu Tadvis de nostre prévost-le-Conte à Valen- 
chiennes, vous mandons et commandons par ces présentes 
que, au dessusdit Jehan de Hollande suppliant, incliuans 
à sad. suplication, vous lui rendez et restituez Thabita- 
tion en nostre d. ville de Valencbiennes et banlieue 
d'icellepar loy et par jugement, nonobstant le ban susdit, 
et laquelle habitation nous meismes lui avons rendu et 
rendons de gr&ce spéciale par ces meismes présentes, car 
ainsi nous plaist-il cstre fait. 

Donné en nostre ville de Bruxelles, le xxi' d*apvril, 
l'an de gr&ce mil cincq cent soixante quatre; de nos 
règnes, assavoir : des Espaignes et de Cécille, le ii*, et 
de Kaples le xi*. 
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En desoubz avoit escript : Par le Roy ea son eonaeil» 
et plus bas signé du secrétaire Bourgeois. 

Le VII* jour de septembre XV'LXIIII, Mons' de la 
Thieuloye, préTOst-le-conte, a consenty rentérioemeiit 
de ces lettres. 

Et le XXI* jour dud' mois, Mess" de la Justice, en 
nombre de loy, suyant le bon plaisir de la Majesté, ont 
ossi acordé led' entérinement, et si ont rendu la Yille. 
aud' Jehan de Hollande et par jugement* 



■40^ 



N«53 ■ ' 

RÉSOLUTIOH PRIHSE PAR SON ALTÈZE AH CONSEIL D'ESTAT 

SUR LE RAPPORT FAICT PAR LES COMMISSAIRES MICAULT BT 
RATTALLER, TOUCHANT LES AFFAIRES DE LA VILLB DE 
VALENCIENNES. LE Vin* DE MAY XV-LXIIIL 

DU 8 MAI 1664 



■M- 



GOPIB. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'État et de TAudience restitués par 

TAotriche en 1862. 

Primiers, au regard des deffencea que le Prévost, 
M* Jehan de Lattre, et eschevius de Tan LXII de ladicte 
ville de Valenchiennes, ont donné oultre par escript sur 
ce que on les chargeoit d^avoir usé de dissimulation' 
envers ceulx ayans hanté et fréquenté les assemblées, et 
sur aultres charges portées par le premier article de la 
résolution dernière prinse sur le rapport desdits commis- 
saires, le XXII* de décembre XV*LXIII S Son Altèze ne 

1 Nons ne rayons pas. 
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trcuye içelles défences estre souffissantes, à cause de quoy 
le Marquis de Berges appellera vers luy lesdicts de Lattre 
et eschevîns, et leur déclarera que Son Altèze né peult 
délaisser d*en donner part à Sa Majesté et attendre ulté- 
rieure ordonnance dlcelle, les admonestant qu ilz advy- 
sent pour Tadvenir de si bien soy conduire qu*ilz puis- 
sent purger la mauvaise opinion que Sadicte Majesté 
pourra avoir conçeu contre eulx. 

Et portera ledict Marquis seing que lesdicts de Lattre 
et Eschevins de Tan LXII ne soient plus mis en loy. 

Quant à ceulx qui ont esté ou fréquenté les assemblées 
tenues hors de ladicte ville, sans toutesfois avoir porté 
. armes ou esté ministres ou aultrement principaulx en 
icelles, Son Altèze, attendu la grande multitude et que 
Ton ne les peult tous punir, a ordonné que ledict 
Marquis, ou, en son absence, les commis appelleront vers 
eulx ceulx contre lesquelz on a les plus clères preuves, 
pour leur remonstrer leurs faultes et contravention des 
placcartz, et, s^ilz le confessent, excusent ou déuyent, 
leur bien et vifvement déclarer la peine et correction 
qullz ont mérité, et quMIz se ayent à tellement conduire 
qu*ilz ne donnent occasion de s'informer et procéder plus 
avant contre eulx, ains que par meillieure conduicte ils 
effacent le passé. 

Déclarant aussi ce que dessus audict M< Jehan de 
Lattre pour aultant que Ton est informé que son filz a 
esté ausdictes assemblées *, affin que luy porte le seing 
que les siens ne commettent à Tadvenir semblables 
fuultes. Sou Altèze a aussi ordonné que ledict Marquis 
admonestera ceulx de la Loy, qui sera de nouveau créé, 
affin qu'ilz portent soing que les officiers de la ville 

^ Ce fils, nommé Jean, prit une part actiye à la révolte de 1567, 
et eut la tète tranchée le l'^Juin 1568. Il chanta Jusqu'au dernier 
moment un psaume de Marot, et fut enterré au château de 
FEspaix. 
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comme cordier, hcrologiear, carpentier ou aultres, que 
Ton entend estre suspectz, soyent ou destituez ou de 
mélieur gouvernement. 

Quant à Enette Du Blaron, prisonnière, attendu 
qu*elle confesse la faulte par elle commise, et qu*elle a 
esté séduite, aussi qu*elle ne yeult soustenir aulcuae- 
malvaise opinion, estant jeusne fille d^environ dix-noeuff 
ans. Son Altèze, (en luy faisant grâce), a ordonné que on 
la confine pour quelque temps en la ville, en la chargeant 
d^aller les festes et dimenches à Téglise, et çn rapporter, 
au temps que luy sera désigné, certiffication de son curé, 
sans luy faire scandale publique, enchargeant néant- 
moings au frère d'elle, que Ton entend estre homme de 
bien et catolique, de porter le soing qu'elle parface sa 
pénitence et que pour Tadvenir elle se conduise sage- 
ment ^ 

Quant aux aultres prisoniiiers, estans seulementcharges 
d'avoir fréquenté les assemblées, sans toutesfois soustenir 
mauvaise opinion. Son Âltèze entend que l'on en debvra 
faire plus grande démonstration que d'aultres qui ne 
sont appréhendez, affin qu'il ne semble que leur délict 
soit si légièrement passé, soit par bannissement, confi- 
nement ou aultrement, en les eslargissant et chargeant 
d'aller à l'église et se conduire de telle sorte que Ton n'aye 
occasion de les traicter plus rudement Son Âltèze à 
ordonné que ceulx du nouveau conseil sur le faict de U 
religion debvront procéder par appcaulx contre les fugi- 
tifz, et, en cas de non comparition, les bannir suivant 
l'acte sur ce dépesché. 

1 Nous pensons que ce frère pourrait bien être Ponthus da 
Blairon, crassier, âgé de 45 ans, qui fut décapité le S mars 1569, 
pour avoir pris part à la défense de Valenciennes. 

Quant à Enette Dublairon, elle épousa ultérieurement Jacques 
Bernard et (ùt étranglée sur le marché le 7 Janvier 1574, pour 
• avoir rouges monnoyes évalues en ces pays ». 
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Quant à ceuix qui se déclairent hérétiques, après qu*ilz 
ont entendu la sentence de mort par Tespée, Son Altèze, 
pour la vaine gloire qu*ilz prennent d*estre bruslez, a 
permis que lesdicts commis en pourront user à leur dis- 
crétion, ou de persévérer en leur première sentence, ou, 
en changeant icelle, les faire exécuter par le feu ou par 
la corde, ou d'aultre telle peyne qu'ilz craindront le plus. 

Les despens nécessaires, soit pour les exécutions ou 
envoy aux galères, seront à la charge de ceulx de la ville. 

Quant à la détermination des procès criminelz, pour 
aultant que la commission desdicts commis contient 
qu*ilz debvront besoîngner ensemble, Son Altèze déclaire 
qu*il souffit de la présence do quattre desdicts commis 
pour sentences interlocutoires, pour définitives cincq, si 
avant toutesfois que les aultres seroient ou malades ou 
absens, et que le cas requist célérité, aultrement atten- 
dront jusques à ce qu'ilz y soyent tous présens. Et 
quant aux instructions, informations préparatoires des 
procès, souf&ra que deux ou du moings Tung y besoingne 
avecques le greffier, ne fût que, pour l'importance du cas. 
Ton trouvast qu'il convinst y avoir plus grand nombre. 

Touchant le paiement desdicts commis, Sadicte Âltèze 
a déclairé que Ton s'y pourra rigler comme Ton a faict 
avecq ceulx de Tournay, et qu'ils pourront envoyer de 
demy an en demy an la déclaration de leurs vacations. 

Faict par Son Âltèzeau conseil d'Estat tenu à Bruxelles, 
ledict viii» de may XV«LX1III. 
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N-54 
RÉSOLUTION 

SUR LX)RDOXXAXC£ DE S. M. DU 4 FÉVRIER 156t FAICTE PAR 
S. A. AU CONSEIL D*ÉTAT TENU A BRUXELLES LE 8 IIAI ISM 

DU 8 MAI 1564 

MINUTE. — IKÉDIT 

Liasse LTI des Papiers d*£tat et de TAudience restitués par 

TAutriche en 1882. 

• 

Comme, par la commission despeschée le iiii* jour de 
febvrier dernier passé, sur messire FranchoisdeBememi- 
court, chevalier, seigneur de la Thieuloyc, prévoat-le- 
conte en la ville de Valenciènes, le Prévost de ladicte 
ville présent et advenir, Jehan de le Cambe et Sampson 
Villain, est dict et ordonné que lesdicts commis, (soubz 
la superintendence du Marquis de Berghes, chevalier de 
rOrdre, lieutenant capitaine général et grand bailli du 
pays et conté de Haynault, gouverneur de ladicte ville 
de Valenciennes, quand il y sera, et avecq les deux con- 
seillers des privé et grand consaulx, présentement estans 
audict Valenciennes, ou aultres que cy après seront surro- 
guez en leur lieu), cognoistroient des appréhendes pour 
le faict des sectes et assamblées, et feroient appréhender 
tous aultres que, parles confessions dHceulx appréhendez, 
ou aultrement, deuement ilz trouveront estre notez et 
suspectez desdictes sectes, ou d'avoir hanté et fréquenté 
lesdictes assamblées ou aultrement contrevenu en manière 
que ce soit aux placartz de Sa Majesté publiés sur le faict 
de la religion, et procéderoient à leur condempnation ou 
absolution, selon quHlz trouveront estre à faire par raison, 
sans que, par ladicte commission, se face aulcune distinc* 
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lion, ains qu*il samble que tous six les susdicts commis 
-doibvent estre présens et eusamble en toutes judicatures, 
chose que toutesfois doist bien estre csclarcie pour avancer 
la vuydange desdits affaires; 

La ducesse de Parme, Plaisance, etc., Régente et Gou- 
vernante pour Sa Majesté es pays de pardeçà, en esclair- 
cissant ladicte commission, a dict et déclairé, dict et 
déclaire par ceste, qu*il souffiru de la présence de quatre 
desdicts commis pour la délibération et judicaturedes sen- 
tences interlocutoires, et pour diffiaitives cincq, si avant 
toutesfois que les aultres seroient ou malades ou absens 
et que le cas requist célérité, aultrement que s*attendra 
^1 jusques à tant que tous soient présens; et quant aux 

»} instructions et informations préparatoires des procès, 

y qu'il souffira que deux ou du moins Tung y besoingna 

;i avecq le greffier, ne fût que, pour Timportance du cas, 

1^ Ton trouvast qu'il convint y avoir plus grant nombre. 

Faict par Son Altèze, au conseil d*Estat, tenu à 
Bruxelles le viii* jour de may 1564. 
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RAPPORT ET RELATION 

QUE ONT FAICT AULCUNS DE MESSIEURS DE LA JUSTICE 
DE L'ADVERTISSEMENT QUE ILZ AUROIENT FAICT A L'ORDOX- 
NAXCE DE LEURS COMPAGXOXS EN LOY, A DANIEL DUBOIS, 
PRISONNIER, CE QUE N'A VOIT F^TÉ COUCHIÉ PAR ESCRIPT. 

SANS DATE 

COPIE. — INÉDIT 
Manascrit 191^»». — F® 75 rocto. 

Assçavoir que, suivant les lettres de Son Altèze, ilz 
auroient adverty icelluy Daniel pour ce qu*il n*auroit 
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voulu et ne volloit. furoir ne accepter Tabjuration à luy 
ordonnée suivant la grâce de Ladicte Âltèze, Icelle Son 
Âltèze avoit rethiré et rappelle sadicte grAce. Lequel 
Daniel leur fist respouce, se mectant en genoulz, qu*il 
remercioit grandement Madame la Ducesse, ensemble 
messieurs de la Justice, pryant de volloir abrefvier son 
procès et sa délivrance. Surquoy, fut induitet admonesté 
de suivre la grâce de Madame et fumir à ladicte abjura- 
tion. A quoy respondit qu*il n*estoit à ce faire intentionné 
pour les causes par luy auparavant déclairées. 



<^^ 
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PROJET DE SENTENCE PRÉPARÉ A BRUXELLES 

CONTRE DANIEL DUBOIS 

' SENTENCE FIKAIXE ET DERNIÈRE CONTRE LEDICT DUBOIS 

SELON LINTENTION DE MADAMME 

OU 13 MAI 1564 



-••- 



COPIB. — INÉDIT 
Manuscrit 191^— (Archives de Bruxelles, P 76 recto et'yerso]. 

Veu par Messieurs les Prévost, Jurez et eschevins de 
la ville de Yallenchiennes le procès criminel da Daniel 
Dubois, leur prisonnier; les io formations, Interroghations 
et confessions dHcelluy, le tout faict et instruict premiè- 
rement pardevant les commis de La Majesté et depuis 
remis pardevant mesdicts S'* les Prérost et Jurez, les- 
quelz sur ce que ledict prisonnier leur auroit dényé 
d*avoir dit les propos telz que contenus estoient en 
sondict procès, aultrement que par récit et recordt d*aul- 
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truy, auroient faict dcbvoîr de recoller pluisieurs tes- 
moings précédentement et premièrement oys; et le tout 
par eulx ainsy pariustcuict, veu et visité, trouvoicnt par 
icelluy procès que ledict prisonnier, en divers lieux, à 
diverses personnes, et en divers temps, avoit et a fort 
scandaleusement, et par grant impiété, parlé du sainct 
sacrement de Tautel et de la confesse, Esquelz propos 
néantmoings il n'avoit continué ei persisté, mais s'en 
seroit déclaré estre pénitent et dolant, suppliant de grâce 
et miséricorde, estant partant et nonobstant ce encheu 
et thumbé en la paine capifalle contenue au placcart de 
Sa Ma^^; touttesfois. Madame laDucesse, Régente, etc., 
ayant le tout entendu et mis ledict procès en son conseil, 
usant de grâce, auroit mitighué la righueur dudict 
placcart, enjoindant seullement le condempner à faire 
abjuration solempnelle et canonicque, avecqde le confiner 
certain temps en ceste ville; 

Suivaut quoy, mesdicts S" auroient audict Daniel pri- 
sonnier présenté et offert ladicte grâce par pluisieurs fois, 
Tadmonestant de laccepter. Et voyant par iceulx S" de 
la Justice que icelluy prisonnier aroit opiniâtrement 
refusé faire ladicte abjuration et accepter ladicte grâce de 
Son Âltèze, En enssuivant les lettres et ordonnances de 
Sadicte Âltèze et Fauctorisation à eulx donné, avoient et 
ont à la demande de Ghislain de Boufiiers, escuyer, 
seigneur de Preux, etc., ledict Daniel Dubois prisonnier 
condempné de servir perpétuellement aux gallères de 
Sadicte Ma<*. 

Et ainsy dit prouunchié par jugement, le xiii* de may 
XV^LXIIII. 
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N»57 

SEXTENCE DU MA.GISTRAT 

CONDAMNANT DANIEL DUBOIS AUX GALËRES PERPÉIOELLES 

DU 13 MAI 1664 



^^ 
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ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses oommanes. — Bibliot de ValendennM. 

De Daniel Dubois, condempné sertir aux galères de la 

Majesté perpétuellement. F 

Nous vous disons et faisons assavoir qu^il .est venu à 
la congnoissance de M'* les Prévost et Jurez de ceste ville 
que Daniel Dubois, natif de ceste ville, auroit esté chergié 
d^avoir en quelque copaignie, dit, proféré et maintenu 
quelque propolz héréticques et h diverses personnes, 
comme il est apparu par information sur ce tenue et . . 
recollement des tesmoings sur ce oys, pour lesquels 
propoz par lui ainsi proférez, combien il fuist tombé en la 
paine contenue es placcars ; Touttesfois, Mesd** S*^ de 
la Justice, suyant Tauctorisation qu'ilz ont de madame 
madame la ducesse de Parme, Plaisance, régente et ( 

gouvernante, etc., en commuant lad'* paine, luy auroient # 

offert de, en ce lieu, faire abjuration canonicque et 
solempnelle, ce qu'il auroit opiniâtrement pluisieurs fois ^ 

refusé faire; P 

Au moyen de quoy, Mesd^ Sg'» Prévost et Jurez, 
b la demande de Ghillain deBoufflers, escuyer, seigneur 
de Preux, lieutenant de îlonsi* le pfévost-le-conte, en 
enssuyant la susd*' auctorisation, ont condempné et coa- 
dempnent led' Daniel Dubois de servir perpétuellement 
aux galères de la Majesté; 

Et s*est dit par jugement, le xiii* may XV* soixante 
quatre. 

[ 
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N^ 58 

COMMISSION 

DÉLIVRÉE A M* CLAREilBAULT, COLONEL. LICENaÉ ES LOIS 
ET A M* JEAN DE LE VAL. LICENCIÉ, COMilE COMMISSAIRES 
ROYAUX A VALENCIENNES, EN REMPLACEMENT DE NICOLAS 
MICAULT ET DE GEORGES KATl ALLER. 

DU 16 MAI 1564 



COPIE. — INÉDIT 
Registres des choses^^ommunes. — Bibliot. de Valencieunet. 

Commission pour M* Jehan De le Val, licencié es loix. 

PHLE, par la grâce de Dieu, Roy de Castille, de Léon, 
d*Aragon, de Navarre, de Naples, de Sécille, de Mail- 
lorcque, de Sardaine, des Isles, Indes et terre ferme de 
la nier Océane, Archiduc d'Austrice, duc de Bour- 
goingne, de Lothier, de Brabant, de Lembourg, de 
Luxembourg, de Gheldres et de Milan; Comte de Habs- 
bourg, de Flandres, d'Artois, de Bourgoingne, Palatin, 
et de Haynnau, dA Hollande, de Zellande, de Namur et 
de Zutpben, Prince de Zwave S Marquy du S' Empire, 
Seigneur de Frise, de Salins, de Malines, des cité, villes 
et pays d'Utreclit, Overyssel etGroeninge, et dominateur 
en Asie et en Afrique, à tous ceulx qui ces présentes 
verront. Salut. 

Comme depuis nagaires nous ayons commis nostre 
amé et féal chevalier et Prévost-le-Conte en nostre ville 
de Valenchiennes, messire Franchois de Bernemicourt, 
Sg^ de la Tieulloye, ensamble le prévost de lad* ville 
présent et advenir, Jehan de Le Cambre et Sampson Yil- 

1 Souabe. 
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lain, pour, en icelle ville, soubz la 8uperinteDdence de 
nostre très chier et féal cousin, chevalier de nostre ordre, 
lieutenant capitaine général et grant bailly^de nostre 
pays et conté de Haynnau, le marquis de Berghes, quand 
il y sera, et avec les deux conseilliers de noz privé et 
grant consaulz estans présentement aud' Valenchiennes, 
ou d*aultres quy cy-après seront surroguez en leur lieu, 
congnoistre des apréhendez pour le fiait des sectes et 
assamblées, et faire appréhender tous aultres qui, par 
les confessions d*iceulx apréhendez ou aultrement, deue- 
ment ilz trouveront estre notez ou suspectz desd. sectes, 
ou d*avoir hanté et fréquenté lesd** assamblées, ou aultre- 
ment contrevenu en matière que ce soit à noz placcars, 
soient généraulx ou particuliers, publyez en nostre ville 
de Valenchiennes sur le fait de la religion et ce qui en 
dépend, et, après les avoir interrogué sur les charges à 
eulx imposées sommièrement et sans figure de procès, oy 
observer, le train ou stil de procès acoustumé, mais seul- 
lement les oyr en leurs deffeuces, s aucunes en ont, pro- 
céder à leur condempnation ou absolution, selon qu*ils 
trouveront estre à faire par raison conforme à noz lettres 
de placcart sur ce publyées, en quoy ilz ont fait tous 
bons debvoirs. 

Et, pour ce que lesd^ deux conseilliers de noz privé et 
grant consaulx, obstaut aultres noz affaires, n*y peuvent 
dorésenavant plus vacquier et entendre, à touttes voyes, 
pour rimportance de la matière soit bien besoing et 
nécessaire que ausd** S' de la Thieuloye, Prévost de la 
ville présent ou advenir, Jehan de le Cambe et Sampson 
YiUain, soient adjoinctz aucuns aultres personnaiges, 
entendans au stil et fait de justice; 

Sçavoir faisons que, ce considéré, et désirans Textirpa- 
tion des sectes et de touttes aultres hérésyes, et nous 
confyant à plaiu des prudence, léaulté, intégrité et bonne 
dilligence de M* Jehan De Le Val, licencié es loix, avons 
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icelui, par la délibération de uostre très Ciiiëre et très 
amée sœur, la ducesse de Parme et de Plaisance, pour nous 
régente et gouvernante en nos pays de Pardechà, retenu, 
commis, ordonné, retenons, commettons et ordonnons 
par ces présentes pour nostre conseillier, en luy donnant 
plain povoir et auctorité et mandement espécial, pour, 
avec les dessus nommez et aultres quy ci-après pourront 
estre surroguez en leur lieu, cognoistre des apréhendez 
pour le fait desd. sectes et assamblées, et faire apré- 
hender tous aultres quy, par les confessions d*iceulx 
apréhendez ou aultrement, deuement ilz trouveront estre 
notez ou suspectez desd. sectes, ou d*avoir hanté ou fré- 
quenté lesd^** assamblées, ou aultrement contrevenu en 
manière que ce soit à nosd. placcars, soient généraulx ou 
particuliers, publyez ou à publyer en nostre d. ville de 
Valencbiénnes sur le fait de la religion et ce que en 
dépend, comme dit est, et les interroguier sur les charges 
à eulx impossées et sommièrement sans figure de procès, 
) ny observer le train ou stil de procès acoustumé, mais 

seuUement les oyr en leurs deffences, s^aucunes en ont, 
procéder à leur condempnation ou absolution, selon 
qu'ilz trouveront estre à faire par raison, selon et eu 

I conformité de noz lettres do placcars sur ce publyées, que 

voulions estre estroictement observées et entretenues 
selon leur forme et teneur, sans aucune grâce, faveur ou 
dissimulation, le tout par la manière de provision, et 
jusques à ce que, de par nous, aultrement en sera 
ordonné, aux gaiges de ving^ patars par chascun jour, 
dont voulons et ordonnons par cesd. présentes que led^ 
\ M* Jehan de le Val sera annuellement payé et contenté 

par les mains de nostre receveur général de noz finances 
présent ou aultre advenir, et des deniers de sa recepte, 
à commencher du jour qu*il aura fait son serment, et à 
durer tant et jusques à ce que, de par nous, aultrement 
en sera ordonné, comme dit est, et, au sourplus, aux 
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honneurs, libériez, franchises et exemptions dont aultret 
noz oonseiUiers sont acoustumez joyr et joyssent par- 
deçà ; sur quoy« et de soy bien et deuemeut aquiter en ce 
que dessus, led* M* Jehan de le Val sera tenu faire le 
serment pertinent es mains de nostre d. cousin le Mar- 
quis de Berghes, que commettons à ce, et luy mandons 
que, reçeu dud^ M* Jehan de le Val led^ serment, il le 
mette et institue de par nous aud' estât nostre conseil- 
lier, et dlceluy, ensamble des honneurs, libertez, fran- 
chises et exemptions susd., il et tous aultres noz justi- 
ciers, officiers et subjectz, cuy ce regardera, le fassent» ' 
seuffrent et laissent plainement et paisiblement joyr et 
user, cessans tous contreditz et eropeschement au con- 
traire; 

Mandons en oultre à noz amez et féaulx les chiefz tré- 
sorier général et commis de noz domaine et finances 
que, par nostre d. recepveur général de nosd. finances 
présent ou aultre advenir, et des deniers de la recepte, / 

ilz facent annuellement payer aud* M* Jehan de le Val 
les susd. gaiges de \ingt patars par chascun jour, à 
commencher et durer comme dit est cy dessus, auquel 
nostre recepveur général de nosd. finances mandons 
aussi d*ainsi le faire, et, en reportant ces meismes pré- 
sentes yidimus ou copie authenticque d*icelle pour une 
et la première fois, et pour tant de fois que mestier sera, 
quictanoe dud* M* Jehan de le Val sur ce servant tant 
seuUement, nous voulons que tout ce que payé, baillié 
et délivré luy aura esté à la cause dicte, estre passé et 
alloué en la despence des comptes et. rabattu des deniers 
de la recepte de nostre d. recepveur général de nosd. 
finances, présent ou aultre advenir qu'il appartiendra et 
payé Vaura, par aussi noz amez et féaulx les président et 
gens de noz comptes à Lille, ausquelz mandons sembla- 
blement ainsi le faire sans aucune difficulté, car ainsi 
nous plaist-U. 



\ 
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En tesmoÎDg de ce, nous avons fait mettre nostre scel 
à ces présentes. Donné en nostre ville de Bruxelles, le 
XYi* jour de may, Tan de Grâce rail cinq cens soixante 
quatre, de noz règnes, assavoir : des Ëspaignes, 
Sécille, etc., le ix« et de tapies le xi*. 

Sur le reply estoit escript : Par le Roy, et plus bas 
signé du secrétaire d'Overloepe. Et sur le doz avoit aussi 
escript ce que s'enssuyt : 

Les chiefz trésorier général et commis sur le fait des 
demaines et finances du Roy, nostre sire, consentent, en 
tant que en euli est, que le contenu au blancq de cestes 
soit furny et acompli tout ainsi et par la meisme forme et 
manière que Sa Majesté le voclt et mande estre fait par 
icelles. Escript à Bruxelles au bureau desd. finances sous 
les seingz manuelz des chiefz trésorier général et commis 
d*icelles, le xviii* jour de may XV* soixante quatre. 
Soussigné : de Montmorency Philippes ^ Damhoudère*» 
Vanderberghe. 

Ce jourdliui, xxii* jour du mois de juing XV" soixante 
quatre. M* Jehan de le Val, licencié es loix, dénommé au 
blancq de cestes, a fait le serment deu et pertinent es 
mains de Mgr le Marquis de Berghes, moy présent 
comme grefiier : Cauder!ier. 



Du même jour. — Commission au profit de M* Cla- 
rambault» coronel, licencié es loix. 

> Le seigneur de Ilachicourt, oncle du comte de Homes, 
t Josse de Damhoudôre. 



T. nr. 21 
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N»59 

U GOÏÏYERHAHTE A LA THIEUUOYE, PRÉYOT-Ii-COMTE 

23 MAI 1564 

Il I 



MINUTE. — INÉDIT 
Papiers d*Ëtat et de rAudience. — Liasse 100. 

Mavguebitb. 

Très-chier et bien amô, nous btods advls d^aucima 
bons lieux que journellement plusieurs capitaines et sol- 
dars françois huguenotz sen Tont et riégnent dois 
France en aucunes villes de pardeçà, dégujsez, non pour 
y faire du bien, comme assez il fait à présumer, aina 
pour y semer leur venin et mener aulcunes practiquea 
préjudiciables aux bons subjectz du Roy mon seigneur : 
à quoy désirons obvyer de tout nostre povoir. Et, à ceste 
cause, vous requérons et, de par Sa Majesté, ordonnons 
que, avec la discrétion requise, prenez et faictes prendre 
soigueulx regard par les principalles hostelleries de U 
ville de Valenciennes sur telz soldars que y passent 
déguisez, venans de France, et s*ilz s*en treuvent quel- 
cuns, dont Ton puist avoir suspicion, vous nous adver- 
tissez incontinent de ce que pourrez entendre du chemin 
qu*ilz tiennent, nous déziffrantleur phisionomie, stature 
et aultres indices que pourrez remarquer en eulx, au 
plus prèz que faire se pourra. Et n*y veuilez faire faulte. 
Très-cbier, etc. 

De Bruxelles, le xxni* de may 1564. 

A La Tkiiuloye ou son lieutenant pour ValenchUnnes. 

Au lieutenant de la Gouvernance de Lille. 

A Warluulfour Camhray. 

Au prétost de ifons en Haynnault. 
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SENTENCE DE CONFINEMENT PENDANT 3 ANS 

CONTRE NOËL COKBISOX 

DU 9 JUIN 1564 



^^ 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de Valencteimes. 

De Noël Corlison, iasneur, hany III ans en la ville. 

Nous vous disons et faisons assavoir que, veu par 
Messrs les commis ordonnez et establis par le Roy, 
nostre Seigneur, à l'observance, entretènement et exé- 
cution des placcars et ordonnances de Sa Majesté publyez 
sur le fait de la religion, le procès criminel de No€l Cor- 
bison, prisonnier, bourgoir, de son stil tanneur, demo- 
rant en ceste ville, par lequel procès il est chergié et 
convaincu d*avoir esté en aucunes assamblées illicites 
tenues es lieux circonvoisins de ceste ville, meismes sus- 
pecté d*y avoir porté armes, auxquelles assamblées il y 
avoit grant nombre de gens pour oyr les presches et ser- 
mons d'aucuns séducteurs; 

Et combien que, selon la righeur des placcars et ordon- 
nances de Sad'« Majesté, pour telz mésuz, il y averoit 
paine de mort, touttesfois, attendu que led* prisonnier a 
déclaré qu*il ne soutient et ne voelt soutenir aucunes 
opinions erronées, lesd^ Sgrs commis, suyvant la grâce 
de son Alièze, ont, à meure délibération de conseil, ayant 
veu et considéré ce quil faisoit à veoir et considérer, 
confiné et confinent led. Noël Corbison en ceste ville le 
terme de trois ans, luy deffendant d en sortir la première 
année aucunement, et les aultres deux sans le congié et 
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consentement dQ Magistrat de cesfe ville, et, avecq oe« 
Font chergiô et cherg^nt d*aller tous les dimenches, 
durant lesd. III ans, ouyr la'g^nd messe, sermon et 
Tespres en son église paroischialle, en prenant certiffi- 
cation et attestation de son curet, et de soy remonstrer 
de mois en mois avec lad** certifBcatlon à celuy ou ceulx, 
lesquelz seront commis par M" de la justice pour en 
tenir registre, le tout sur payne d*estre punis bien grief- 
yement. 

Fait et pronunchié en la ville de Yalenchiennes, le 
IX* jour du mois de juing XV* soixante quatre. 



^o^ 



N»61 
SENTEKCE DE CONFINEMENT PENDANT 3 ANS 

CONTRE JZHAS CORKOTE n PmUPPE DE CARTIGNIIS 

DU 9 JUIN 1564 

ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de Valencieniiet. 

De Jehan Comote, eonfinien ces te ville Fespac^ de 

III ans. 

Veu aussy par Mesd** S'* les commis le procès criminel 
de Jehan Cornove, bourgeois de ceste ville, de son stil 
pignan en icelle, par lequel procès il est chergiè et con- 
vaincu d*avoir fréquenté pluisieurs assemblées iUicites 
tenues es lieux circon voisins de ceste ville, meisme sus- 
pecté d*y avoir porté armes, auxquels assemblées il y 
avoit grand nombre de gens pour oyr les presches et ser- 
mons d*aucuns séducteurs; 
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Et combien que, selon la rigeur des placcars et ordon- 
nances de Sa Majesté, pour telz mésuz il y averoit paine 
de mort, touttesfois, attendu que le prisonnier a déclaret 
qu*il ne soustient et ne voelt soustenir aucunes opinions 
erronées, suyrant la grftce de son Âltèze, lesd*' S" com- 
mis, ont, à meure délibération de conseil, ayant veu et 
considéré ce que faisoit & veoyr et considérer, confiné et 
confinent Icd' Jehan Cornove eu cested'' ville le terme de 
trois ans, luy deffendant de sortir aucunement, et, avecq 
ce, Tont chergié et chergent d*aller par trois dimences 
prochains, à teste nue, entre deux serg^ns, à la proces- 
sion de la grand messe de sa paroisse, derrière le curet, 
avec un chierge ardaut en sa main, pesant demy livre, 
lequel, après lad* procession, se mettera devant le S^ Sa- 
crement pour estre ars et consommé; 

Et au sourplus Tout chergié et chergent d*aller tous 
les dimenches durant lesd. trois ans ouyr la grand messe , 
sermon et vespres en son église paroichialle, en prenant 
certifficatîon et attestation de son curet, et de soy 
remonstrer de mois en mois avec lad« certifiication à celuy 
ou ceulx, lesquelz seront commis par M** de la Justice 
pour eu tenir registre, le tout sur paine d'estre pugny 
bien griefvemeut. 

Fait et prouonchié eu la ville de Valenchiennes, le 
IX* jour de juing 1564. 



Du même jour, sentence absolument identique coutr^ 
Philippe de Cartignies, bourgeois, de son stil fumier 
(boulanger). 
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N^62 

LES COMMISSAIRES DE S. M. A U GOUTERNAHTE 

DU 14 JUIN 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT ^ 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de TAndience restitaéi par 

TAutriche en 1862. 

Madame, depuis noz dernières, nous aTons 

besongné sur les affaires des prisonniers; et pour ce que 
aulcuns d*eulx ont purgé tant par la tortuere les charges 
qui estoyent contre eulx d*avoir porté pistoletz aux 
assemblées que par la révocation des deyx exécutez par 
Fespée, qui les avoyent auperavant accusez, on ne les a 
sçeu corriger plus avant que pour avoir hanté lesdictes 
assemblées, attendu mesmes que, estans interrogiez sur 
leur foy, ilz n'a voyent jamais soustenu aulcùnes opinions 
erronées; et sont esté lesdîcts prisonniers en nombre de 
trois confinez en cestc ville Tespace de trois ans, en pr6- 
sentans quelques chierges au Sainct Sacrement, et au 
surplus d*aller ledict terme de trois ans les dimencheset 
festes à Toffice divin de leurs paroisses. 

Ne reste que ung prisonnier duquel n*avons peu 
vuyder pour les informations qu*il nous a fallu tenir» si 
est-ce que nous en espérons vuyder ceste sepmaine, et, 
avant la venue des commiz surroguez en nostre lieu qui 
ont esté en ceste ville, et nous promis de retourner aussy 
tost qu*ilz seront advertiz de la venue de Mons' le Mar- 
quis (qui sera icy vendredy *}, pour en ses mains prester 

1 Le U Juin 1564 tombe un mercredi ; le vendredi suivant 
tombe donc le 16 jain. 
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le serment, espérans de povoir parachever nostre com- 
mission eu dedans la fin de ce mois. 

A tant. Madame, prions le Créateur maintenir Vostre 
Altëze en santé et longue rie. 

Escript à Valenchiennes, le xiiii< de juing 1564. 

De Vostre Altèze, 

Très-humbles serviteurs. 
Nicolas Micault. 
6. Rattallbr. 

A Madame, 



•«o«- 



N«63 

AJOURNEMENT 

COîmiE JACQUES FL.VMEN. LEMAIS1RE (DIT LE BEAU MOINE) 

ADRIEN MARIAGE. 
GUILLAUME LECLERCQ et ANSSELOT MORET 

DES 17, 30 JUIN & 15 JUILLET 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Valenciennes. 

De Jacques Fîameng et anltres. 

Vous vous disons et faisons assavoir que M^ les 
commis ordonnez par Sa Majesté sur l'observance et 
exécution de ses placcars font debvoir de adjourncr et 
adjournent ceux cy enssuivant dénommez, assavoir : 
Jacques Flameu, carpentier; le fils de Hélène surnommé 
Le Maistre, communément appelle le beau Moisne, 
Adrien Mariage, du village d*Aizin, Guillaume Leclercq, 
chavetier, et Ansselot Moret; 
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Et ce adfiu qu*ilz et chascun d*eulx dessus nommez 
ayeiit à venir et comparoir personnellement pardevant 
Mesd*' S'* les commis en dedens vendredy prochain» ponr 
soy purgier et respondre aux cherges contre eulx don- 
nées, à painef et en faulte de ce, faire procéder contre 
eulx comme de raison. 

Et ce, pour la première fois, le xrn* jour de 
juing X VLXIIII. 

Le second adjournement a esté fait le sabmedy dernier 
jour de juing XYLXIIil. 

Le III* adjournement fait le xv* jour de juillet 
XV^LXIIIL 



•<o^ 



N«64 
LA GOUVERNAÎNITE AU ROI 

ou 18 JUIN 1564 



MINUTE. — INÉDIT 
Papiers d*ËUt et de TAudience. — Liasse 100. 

Monseigneur, Vostre Majesté pourra se 

souvenir, (s*il luy playse), comment sur le besoing que, au 
commencement du dernier trouble en la ville de Vallen- 
chiennes, se trouvoît de lever quelques six enseignes de 
gens de guerre, il fuist advisé que, pour ceste charge, le 
S' de Blondel estoit fort à propos, et cestes, si tost que 
luy eu fust parlé, 8*y employa avec la promptitude que 
tousjours il s*est laissé trouver en choses concernant 
vostre service, mais Vostre Majesté pourra aussi réduyre 
en mémoire comment, ayant led^ Blondel dejfi quasi levé 



\ 



! 
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tous lesd. gens, se meit difficulté au faict de ceste charge, 
de façou qu^ellen^eust progrès, aius, s accommodant led* 
Blondel aux occurrences de alors, fust très coûtent de 
postposer son particulier h ce que se disoit lors convenir 
pour Tostre service, non sans son notable intôrest, se 
présentant et offrant à ce que pourroit occurrir pour le 
service de Yostre Majesté ; et mesmes sur ce que s*est 
bruit par deçà qu'icelle faisoit lever gens pour Afrique, 
aiant du temps de feu Tempereur, (que Dieu ait en gloire), 
servi en la mesme contrée sur la mer, il est venu s'offrir 
de 8*y trouver. Mais comme je doubtois si, le recomman- 
dant à ceulx ausquelz Yostre Majesté a commis cette 
charge, pour ne leur estre cogneu, il seroit celle part res- 
pecté conforme au mérite de ses services précédens, 
m*ayaut semblé et luy dict qu'il feroit myeulx d'attendre 
aultre occasion, il s'y est volontiers acquiescé. Ce que. 
Monseigneur, jay bien voullu représenter fe Vostre 
Majesté, pour à icelle faire cognoistre la bonne affection 
et volunté dud^ Blondel d vostre service, laquelle lui est 
grandement accreue, aiant entendu par aulcunsses amis 
le compte que Vostre Majesté a tenu de luy, à laquelle, 
à la pryère dud* Blondel, je n'ay sçeu délaisser de le 
recommander autant que puys par ce mot, et la supplier 
le voulloir tenir en favorable recommandation et souve- 
nance, pour employer cesto sienne bonne affection et 
volonté, s'en offrant occasion. Et, en oultre, puisque 
pardeça il y a si peu de moyens de récompenser gens de 
service et qualité, et que, pardelù, se offrent à Vostre 
Majesté journellement plusieurs occasions de recognoistre 
ses bons serviteurs, du nombre desquelz cestuy mérite 
d'estre compté et tenu, qu'icelle Vostre Majesté soit servie 
d*avoir mémoire de luy, et luy faire sentir, venant à 
propos le guerdon qu*il mérite. 

Et, pour fin de ceste, je me recommanderay très hum- 
blement & vostre bonne grâce, et pryerai le Créateur 
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donner» Monseigneur, à Vostre Majesté très bonne et 
longue Tye. 
De Bruxelles, le xviii*»« jour de juing 1564. 

(Sans signature.) 

En marge de la main du secrétaire : f Et puys bien 
c asseurer Vostre d. Majesté que la mercôde qu^elle lui 
t fera, il l'emplojera au service d'icelle. » 

Et au bas : au Roy, pour Blondel. 



N»65 
LA GOUVERNANTE ADI COHMISSAIRES DE S. M. 

DU 18 JUIN 1564 



i**- 



MINUTE. — INÉDIT 

LisMe LVI des Papiers d'État et de l'Andience restitués par 

PAatriche ea 1862. 

Très chiers et bien amez, nous avons veu, par vostre 
lettre du zv* de ce mois *, ce que avez négocié avec la 
séneschale de Ha^^nnault, ce que n'a esté grand chose 
pour ce qu'elle a remis de vous déclairer les chargea 
contre Baltazar fiolin et les noms des tesmoing^ y ser» 
vans jusques à ce que serez prestz pour entrer en 
besoigne*. Et puysquelle demeure fichée en ceste opi- 

1 NoDS n*aTOQS pas cette lettre. 

* Balthazar Rolin, dit Aymeries, gouverneur des fils de la 
princesse d^Ëpinoy. La sénéchale de Hainant, mère de cette 
princesse, accusa RoUn de professer des principes hérétiques, 
ce qui donna lieu à une longue procédure et & un grand éclat 
RoUn partit pour 1 Italie en février 1565 avec les Jeunes princes 
d*Épinoy. (Oachard. Corresp, de Philippe 11^ 1. 1, p. 354.) 



I 
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nioDy selon qu*clle a fait jusques maintenant sans que 
Ton en puisse tirer aultre chose, il convient attendre le 
temps que commencerez ceste information, pour, à meil. 
leure exécution de laquelle, nous vous avons faict despes- 
clier commission par patente, laquelle vous délivrera le 
secrétaire Mesdach, lequel, par notre ordonnance, vous 
va trouver pour vous assister au faict de ladicte informa- 
tion, laquelle nous entendons que soit à charge et des- 
charge, mais par ordre, de sorte que la charge précède. 
Et aiant par cydevant ledict Bolin nous exhibé certain 
intendit, requérant commissaires pour oyr les tesmoingz 
qu'il produysroit là dessus, nous avons ordonné qu'il 
vous fust envoyé pour vous en servir en ce que ue offrira 
de besoing ; et, au regard de Tauthorisation dont requérez 
que fust clausuléc vostre commission susdicte, pour les 
tesmoings qu*il fauldra oyr demeurans en Brabant, vous 
pouvez vous souvenir de la difficulté qui se pourroit 
j offrir en cest endroict, par où, quand telz tesmoingz de 

^ Brabant ne comparistroient par devers vous h la requeste 

! des parties, conviendra réserver leur examen pour une 

aultre fois après vostre retour ceste part. 
! Quant au faict de vostre principale charge h Yallen- 

chiennes, dont, par une aultre vostre du xiu* de ce mois, 
• nous dictes ce que y a^ez besoigné depuys voz dernières, 
nous louons vostre debvoir et vous en recommandons la 
dilligeute continuation. 

A tant, très chiers et bien amez, Nostre Seigneur soit 
gardé de vous. 
De Bruxelles, le xviu* jour de juing 1564. 



I 



I 



Aux Conseilliers Indevelde et RaitalUr. 
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N'66 

MONINATION DU MAGISTRAT POUR L'ANNÉE 1564-1565 

24 JUIN 1564 



■♦♦- 



MANUSCRIT M JEAN DOUDELET, CLERC DE N. D. DE LA CAUCHIS 

(PubUcatlon d« M. Rotaulx d« SoainoyJ 



•■♦•- 



Geste loy (de 1563] fut jusqu^au jour de SaintJean- 
Baptiste de Tan 1564, qu^alors fut renouvellée comme 
s'ensuit: 

Sire Jean Rolin, escuyer, seigneur de Locron« frère au 
précédent prévôt. 

François le Mesureur. 

Jean Le Poy vre. 

Jean de Govez. • 

Régnier Carpentier. 

Nicolas Rasoir 

Jean du Poncheau. 

Jean Lescuyer. 

Pierre Laulmosnicr. 

• Pierre Le Poyvre. 

Nicolas de la Chambre. 

M« Erasme De Maulde. 

Jean Gérard. 






■H^I J »' I 
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' N« 67 

SENTENCE DE BANNISSEMENT 

CONTRE LEMAISTRE, ADRIEN MARIAGE. GUILLAUME 
LECLERCQ ET JACQUES FLAMEX 

SANS DATCt 



MINUTES. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Yalenciennes. 

Dufih de Hélène, surnommé Le Afaisire, bany de cesle 
ville et banlieue et de tous les pays de Pardeçà A tous- 
jours et sur la vie. 

Nous vous disons et faisons assavoir que, combien que 
Messrs les commis ordonnez et establiz de par le Roy, 
nostre Sire, à l'observance, entrètenement et exécution 
des placcars et ordonnances de Sa M^ publyez sur le 
faiçt de la religion, auroient adjournetz le fils de 
Hélenue, surnommô Le Maistre, communément appelle 
le beau Moisne, natif de ceste ville, par trois fois, affin 
de comparoitre et soy deschargier des cherges contre luy 
données, signamment d avoir fait presches illicites en 
pluisieurs lieux circonvoisius de ceste d. ville, si comme 
au Mont d*Aizin et bois de Raismes, où il y avoit grant 
nombre de gens pour oyr lesd. presches, choses de très 
mauvais exemple et conséquence, et directement contre 
les placcars et ordonnances de Sad* Majesté, ce néant- 
moings n*auroit comparu mais se seroit rendu fugitif, 
au moyeu duquel deffault et fuyte il se démonstre cou- 
pable et convaincu desd. cherges ; 

> Ces sentences, en égard A la date des ajournements, sont 
nécessairement du mois d'août 1564. 
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Partant lesd" S" les commis ont banoy et bannissent 
led* beau Moisne de ceste d. Tille *et banlieue et de tous 
les pays de Pardeçft. à tousjours. sur la vye, déclarant 
au sourplus, suyvant lesd. placcars, tous ses biens con- 
fisquiez. 



îlême sentence contre Adrien Mariage c natif du tîI- 

laige d'Aizin, chergié d'a?oir esté en la ville de Tournay 

avecq Jehan Morel, dit Laghiste, exécuté par Tespée et 

Guillaume Leclercq, chaussetier, pour faire Tenir vers 

ceste d. ville un prédicant nommé Martin pour y près- { 

chier« l'ayant à ces fins sollicité, meismes d^avoir esté 

à rassemblée du bois de Raismes, où il avoit grant 

nombre de gens pour oyr les presches d^aucuns séduc- * 

teurs, et d*y avoir fait la queste et pourchas i. 



Même sentence pour mêmes causes qu*au paragraphe 
précédent, contre Guillaume Leclercq, chaussetier, natif 
de Valenciennes. 



Même sentence contre Jacques Flamen c carpentiçr, 

c natif de ceste ville, chergié d*avoir esté en pluisieurs 

c assamblées illicites tenues au Mont d'Aizin etaultres 

c lieux circon voisins de ceste d. ville, où il y avoit grant 

c nombre de gens pour oyr les presches d*aucuns séduc- 

c teurs et d*y avoir fait la queste et pourchas, meismes 

c d'y avoir porté pistoulet. » 



\ 
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N^68 

RÉSOLUTION 

PRINSE PAR MADAME LA DUCHESSE DE PARME. RÉGENTE. ETC., 
OU CONSEIL D'ESTAT DU ROY, SUR LE LICENTIEMENT DES 
GENS DE GUERRE ESTANS PRÉSENTEMENT EN LA VILLE DE 
VALENaENNES. 

DU II AOUl 1564 



■♦•- 



MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'État et de TAudience restitués par 

rAutricheen 18C2. 

I. Ayant Son Altèze oy le Rapport de Teatat auquel 
présentement se retreuve la ville de Valenciennes, et que 
le tout y est et a esté quelque temps en çà assez paisible, 
sans que s*est sçeu apperchevoir ou descouvrir aulcunes 
assemblées privées ou publicques, fréquentant aussi le 
peuple de mieulx en mieulx les églises, estans aussi les 
affaires et troubles de France, (sur lesquelz ceulx qui 
estoyent adonnez aux nouvellitez ou entachez des sectes 
prenoyeut pied et avoyent leur espoir\ présentement en 
meilleure paix et tranquillité, aussi que le Magistrat et 
Loy de la ville nagaires renouvellée est de gens bien 
catholicques et sans suspition, y joinct le bon debvoir 
auquel se mettent les nouveaux commisy ordonnez sur le 
faict de la relligion, et que lesdicts de la ville ont par plui- 
sieurs fois pryé et fait instance pour estre descbargez des 
gens de guerre, tant en court vers Sadicte Altèze que 
dernièrement audict S' marquis de Berghes en ladicte 
ville, y estant assemblé leur grant conseil, avecq pro- 
messe de soy tellement conduyre et acquict^r que d*ore« 
sena vaut semblables désordres n*adviendront; 
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A esté mis en délibération de conseil si Ton debToit ester 
et descharger ladicte ville desdicts gens degnerie en tout 
ou en partie, et a esté résolu par Sadicte Âltèze eo considé- 
ration de ce que dessus, et pour aulcuns aultres respects, 
meismes qu*il y fault une fois mectre la fin, de descharger 
ladicte ville desdicts gens de guerre, mais que,* avant ce 
faire, ledict S' Marquis remonstrera bien vivement aus* 
dicts de la ville le resentement que Sa Majesté a eu du 
désordre passé, ayant commandé bien expressément d'y 
pourveoir par tous moyens en tel cas requis, et procéder 
au chastoy contre les coulpables, sans oster les gens de 
guerre, que Ton ne fust souffisanment asseuré pour Fad* 
venir contre semblables émotions, et que Sadicte Âltèze 
n*a oncques laissé d*advertir sadicte Majesté des pro- 
messes et asseurances que luy ont esté données pour 
éviter que Ton ne tumbe aux meismes inconvéniens. Sur 
quoy, Sadicte Majesté s*est à la fin laissé induyre si avant 
que de consentir que Sadicte Âltèze y pourroit ordonner, 
moyennant qu*elle trouva que l'on se puist fier sur les- 
dictes asseurances. Et combien que, ayans lesdicts de 
Yalenciennes récidivé cy-devant, de sorte que l'on ne s'y 
ose si bien fier, toutesfois, considérant que, de rechief et 
de nouveau, avecq délibération du grant conseil de 
ladicte ville, ilz promectent de se mectre en tout bon deb- 
voir, et que aussi Son Âltèze est par ledict S' Marquis et 
commissaires adverti qu^ilz se commenchent à mectre en 
meilleur chemin, confyant qu*ilz y continueront par l'in- 
tercession des S** du conseil, elle s'y est bien vouUu à la 
par fin condescendre. Bien entendu que s'ilz venoyent 
aultresfois à tresbucher et récidiver, Sadicte Majesté 
seroit occasionnée de procéder contre eulx à toutte 
rigueur, en les privant de leurs privilèges et les punis- 
sant aultrement, eelon que icelle Sa Majesté trouvera au 
cas appertenir. 

II Et afin qu'ilz demeurent au bon chemin et ne mec- 
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teut en oubly les ordonnances jà y publiées sur le faict 
de la Relligion, seront icelles rafreschies par nouvelle 
publication, et commandé estroictement Tobservation des- 
dictes ordonnances tant ausdicts de la ville que ausdicts 
uouveaulz commis. 

III Et attendu que les désordres passez sont advenuz 
en grant partie par la faulte et négligence desdicts de la 
ville \ il ne seroit raisonnable que Sa Majesté porta les 
fraiz desdicts gens de guerre qui y sont esté à leur occa- 
sion, ains que lèsdicts de la ville les payassent, et que & 
ceste raison ledict S*^ Marquis traictera avec culx avant 
que retirer lèsdicts gens de guerre, et s*ilz ne peuvent 
•payer tout ce que Sadicte Mnjesté a fait ^ ses grandz 
fraiz desboursser, qu'ilz en payent une bonne partie et 
promptement ce que présentement ion doibt ausdicts 
gens de guerre pour s^en faire d*aultant plus fost quicte, 
et pourront lever les deniers ù ce nécessaires par emprunt 
ou aultrement; et si à ceste cause ilz treuvent besoing 
de charger la ville d'aulcun? inipostz, on advisera de leur 
faire despescber ottroy à ce pertinent. 

IIII Et pour de tant plus s*asseurer et mectre Tordre 
que convient k ladicte ville, aussi pour de tant mieulx 
contenir le populace et les mauvais espritz qui pour- 
royent tâcher à se remectre et causer de nouveau quelque 
trouble, Sadicte Altèze entend que Ton doibve retenir 
jusques à ceot, ou cent cincqucnte testes, lesquelz estans 
conduictz par uug cbief, obéyra icelluy chief audict 
S** Marquis, et, eu sou absence prendra son recours à 
ceulx du conseil y ordonné sur le fait de ladicte relligion 
de ce qu*il aura à faire, et leur obéyra comme audict 
S' Marquis. Bien entendu que lèsdicts de la ville seront 
tenuz de payer la souldée desdicts cent ou cent cinc- 
quante testes pour le temps qu*ilz y seront, donnant à 

1 C'est à dire du Magistrat. 

T. lY. 22 
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entendre ausdicts de la -ville, que, en voyant la oonti* 
nuation de la bonne conduy te, on les pourra supporter de 
ladicte despence, en cassant lesdicts cent ou cent cino- 
quante testes du tout ou en partie. 

Y Et, aâSn de pourveoir de tant plus à la seurté de 
ladicte ville, son Âltëze treuve bon que ledict S' Marquis 
face enrouller jusques à III ou IIII* au plus des prind- 
paux bourgeois de ladicte ville, lesquelz seront soubz sa 
charge, et, en son absence, obéyrout à ceulx du conseil y 
ordonnez sur le fait de la religion, comme les cent oa 
C cinquante testes cy-devant mentionnées, pour, adve- 
nant quelque trouble ou émotion, estre prestz à se mettre 
au debvoir qui se trouvera estre requis. 

YI Et sur ce que ceulx de ladicte ville ont requis de 
sçavoir comment ilz se pourroient conduire, advenant 
quelques assemblées en Haynault et hors de la Banlieue 
et jurisdiction de ladicte ville, ledict S' Marquis, estant 
gouverneur de lung et de Taultre, y pourra pourveoir 
comme de chose dépendante de son Gouvernement, et, en 
son absence, laisser la charge à celluy que bon luy sem- 
blera. 

YII Et combien que Ton est accoustumé de renoa- 
veller en ladicte ville le Prévost et Tentière loy, d'an en 
an, toutesfois Sadicte Altëze treuve expédient de conti- 
nuer, si bon luy semble, aulcunes fois le Prévost et trois 
ou quatre eschevins, pour deux ou trois ans au plus, 
comme Ton fait en pluisieurs aultres villes, tant pour la 
diâSculté qu*il y a de trouver à chascun an gens ydoines 
et qualifiiez, que afin qu*ilz puissent estre de tant mieulx 
embuz et instruictz des droictz et usances des affaires de 
ladicte ville, y joinct que, par ce moyen, sera mieulx 
gardée Tauctorité desdicts Prévost et eschevins. 

YIII Et pour non toucher à ce point qu*ilz maintien- 
nent avoir en privilège, ledict S' Marquis pourra, par 
forme d assay, traicter avecq lesdicts de la ville pour le 
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terme de dix ou douze ans et sans préjudice de leurs 
privilèges, leur donnant à entendre que Sa Majesté a 
trouvé bon de le faire ainsi, et qu*ilz regardassent de 
s*accommoder au bon plaisir d*icelle. 

IX Et sera bon que doresenavant les offices notables 
de la ville ne soyent conférez sinon h gens qualiffiez, et 
aians servy la ville aux affaires de la loy d*icelle. 

Ainsi fait et résolu par Son Altèze, à Bruxelles, le 
XI* jour d*Aoust XV" soixante-quatre. 
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LE MARQUIS DE BERGHES A U GOOYERNANTE 

DU !•' SEPTEMBRE 1564 
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AUTOGRAPHE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*£tat et de TAudience restitués par 

l'Autriche en 1862. 

Madame, j envoie à Yostre Altèze unfçne 

lettre icy jointe du personage qui trette avesque ce Gou- 
verneur fransois que Vostre Altèze cognoist, par laquelle 
Vostre Altèze cognoistra partie des humeurs de Franse. 
La fin de la lettre est pour argeut, mais je tiens que 
Mons' de Grobeudoncs les arast fait deslivrer selon 
vostre commandement ix celluy & quy en ay lessé 
chergc. 

Je parte à cest instant vers Yalensiénes pour y accom- 
plir les commandemens de Vostre Altèze, ores que la 
peste y est très-verde. De tous besoignemens serast 
Yostre Altèze advertic incontinent. 
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Kostre Seigneur maigtiëne Yostre Âltëze en prospérité 
et longhe vie. 
De Mons, le premier de septembre, anno 1564. 

De Yostre Âltèze, 

Très-humble et obéissant serviteur, 
Jan db Bbbqhbs. 

A Maiami. 
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POINTZ PROPOSEZ PAR MONSEIGNEUR LE MARQUIS DE BERGHES 

A CEULX DE LÀ VILLE DE VALEKaEMNBS 
LE n* DE SEPTEMBRE iS64. SUTVAXT LOKDOXXARCE DE SOR ALTÈZt 

DU 2 SEPTEMBRE 1564 
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COPIE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers â*Ëtat et de rAudience restitués par 

rAutriche en 1862. 
(Annexe de la lettre da Marquis du 4 septembre 1560 

Primes — attendu que les désordres en la ville de 
Valenciennes sont advenuz par faulte et négligence de 
ceulx de ladicte ville. Sa Majesté entend qu'ilz payent les 
gens de guerre qui y ont esté miz à Toccasion susdicte* et 
que promptement ilz fumissent les deniers qui leur sont 
présentement deubz ; et pouront lever les deniers ad ce 
nécessaires par emprunt ou aultrement, ainsi qu'ilz trou- 
veront le plus expédient, et si, à ceste cause, ilz treuvent 
besoing de mettre sus quelque impost, x)n advisera de 
leur faire dépescher ottroy ad ce pertinent. 

Et, soubz le moyen que dessus, Sa Majesté est con- 
descendue de faire licencier et casser lesdicts gens de 
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guerre, à condition toutesfois que Ton retiendra en lad. 
ville 150 testes avecq uu chef pour quelque temps, et 
jusques ad ce que Ton verra continuation d amendement ; 

Lesquelz seront payez pour le temps qu'ilz y seront 
par lesdicts de la ville, et si obéiront audict S^ Marquis 
et, en son absence, à celluy ou ceulx qu il commandera. 

Aussi entend Son Altèze convenir pour daultant plus 
sasseurcr et mettre Tordre qu'il convient en ladicte ville, 
aussi pour d'aultant mieulx contenir le populaire et les 
mauvais espritz qui pourroyent causer quelques nou- 
veaulx troubles, que Ton enroulle III ou IIII* des bour- 
g^is principaulx, ausquelz sera donné particulier ordre 
de ce quilz auront à faire en cas d effroy et d'ém.otion 
tant en la ville que dehors, lesquelz obéyront audict 
S' Marquis ou, en son absence, comme dessus. 

Sy entend Son Altëze estre expédient de continuer, aul- 
cunes fois et quant bon samblera, le Prévost et trois ou 
quattre eschevins pour deux ou trois ans au plus, comme 
Ton fait en plusieurs auKres villes, tant pour la difficulté 
qu*il y a de à chascuu an trouver gens idoines et qualifiez 
que affin qu'ilz puissent d*aultant mieulx estre embeuz 
des affaires de ladicte ville. 

Aussi treuve Son Altèze convenir que Ion ne confère 
d*oresenavant nulz offices notables de ladicte ville sinon à 
ceulx qui auront esté en Loy. 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PARTICDLIER 

OES 2, 3 & 16 SEPTEMBRE 1564 
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COPIB. — INÉDIT 

Cartnlajres et manuscrits, n® 19l^i>. — - ?• 81 Terso, tt» raeCo 

et yersOy 83 recto. 

PropoHiion du Marquis de Berghes touchant U paiement 
des gens de guerre estans icy en garnison pour Ut 
désordres y advenues, de leur liientiement^ ênrotlement 
de bourgeois, et continuation d'aucuns en la loy, et rimh 
lution sur ce prinse, atecq offre et grande somme de 
deniers à Xeffect prédict. 

Le fi"^ de septembre LXIIII, a esté rassemblé le con- 
seil particulier de la Tille, renforchié de ploisieurs aultres 
et notables personnaiges et bourgeois, auquel monsei- 
gneur le Marquis de Berghcs, chevalier de Tordre, ete^ 
accompaignié de Mons' de la Thieulloye, messieurs les 
conseilliers Miscault et Rattaldre, a proposé yerballement 
la charge qu*il avoit de Son Altèze, touchant les gens de 
pied estans en ceste ville, assavoir : que attendu que les 
désordres en la ville de Valenciennes seroient advenues 
par la faulte et négligence de ceulx de ladicte ville, qae 
Sa Majesté entend qu*ilz payent les gens de guerre quj 
7 ont esté mis à Toccasion susdicte, et que promptement 
ilz furnissent les deniers quy leurs sont présentement 
deubz. 

Aussy que, soubz le moyen que deesus. Sa Majesté est 
condescendu de faire licentier et casser lesdicts gens de 
guerre, à condition touttesfois que Ton retiendroit en la 
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TÎlle 150 testes pour quelcque temps et jusques à ce que 
Ton Terra continuation d'amendement, lesquelz seroient 
gagiez pour le temps qu*ilz y seront par lesdicts de la 
ville, et obéiront audict S' Marquis, et en son absence à 
celluy ou iceulx quy conviendra. 

Aussy que Son AJtèze entend convenir, pour d*aaltant 
plus s'asçeurer, et mectre Tordre qu'il convient en ladicte 
ville, et pour d'aultant mieulx contenir le populaire et 
les mauvais espritz quy porroient causer quelcque nou- 
velles troubles, que Ton enroUe troix ou quattre cens des 
bourgeois principaulx, ausquelz seroit donné particulier 
ordre de ce qu'ilz auront à faire en cas d*effroy et esmo* 
lion, tant en la ville que dehors, lesquelz obéiront audict 
S' Marquis, ou, en son absence, comme dessus. 

Sy entend Son Altèze estro expédient de continuer 
aulcunes fois, et quant bon samblera, le prôvost et troix 
ou quattre eschevins pour deux ou trois ans ou plus, 
comme Ton faict en pluisieurs aultres villes, tant pour la 
difficulté qu'il y a de & ohascun an trouver gens idoines 
et qualliffîez, que affin qu'ilz puissent d'aultant mieulx 
estre embutz des affaires de ladicte ville. 

Aussy que Son Altèze troeuve convenir que l'on ne 
confère d'oresenavaut nulz offices notables de ladicte 
ville, sinon à ceulx qui ont estez en Loy, comme le tout 
est contenu en l cscript que sa seigneurie auroit déclaré 
baillierparescript. 

Et, le ui% at esté faicte ad vertence de la susdicte remons- 
trance ', et qu'il estoit impossible à la ville de furuir au 
paiement de la soldée deue aux soldatz, et que seroit 
donner occasion aux bourgeois et bons marchans d'eulx 
(rethirer) de la ville, qtiy causeroit du tout la ruyne et 
désolation de la ville. Lequel S' Marquis et messieurs les 

1 CTest à dire que 1*00 expose au conseil particulier ce qui s'est 
passé dans Teotrevue qui a eu lieu le 2 septembre entre le 
Marquis et le Magistrat. 
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conseilliers auroient déclaré que telle responoe si absolute 
n*estoit pertinente, et qu elle ne seroit reçeupte par Son 
Altëze, et que, nonobstante ioelle, les soldars demore- 
roient en la ville, dont fault à craindre que, h faulte de 
paiement, lesdicts soldars porroient faire grand dom- 
maige, déclarant dadvantaige que luy et messieurs les 
conseillers auroient faict ample déclaration et adTertenoe 
de Testât de la ville et des bons services qu'elle ha faict» 
et des charges qu'elle supporte; nonobstant quoy toutes- 
fois, déclaroit que le Roy auroit en Espaigne fiiict résolu- 
tion du tout arresté« que la ville euist à payer enthière- 
ment la susdicte soldée desdicts soldars, et que partant 
admonestoit que la ville euist sur ce à bien adviser et 
résouldre. 

Lequel conseil, ayant bien pesé et examiné le tout, et 
combien qu'il troeuve estre imposible d*y furnir sans la 
ruyne et désolation de la ville, touttesfois cognoissant les 
grans frais que Sa Majesté a soustenu pour cause de ceste 
gendarmerie, et soy voeillant évertuer, auroit advisé 
d'offrir à Sa Majesté dix mil florins de vingt pattars* 
(sans pooir passer oultre) en tant moings de la despence 
que Sa Majesté a soustenu tant de la soldée jà payée, 
comme de celle que faict encoires à payer, faisant 
remonstrance ù mons' le Marquis que c'est Textrème que 
la ville poeult faire, et qu*il luy plaise considérer que, 
passé six mois et davantaige, le peuple a démonstré 
toutte obéissance et tranquilité, et le tout remonstrer à 
Son Altèze, et faire obtenir Toctroy pour mectre impos, 
ou trouver moyen pour furnir ausdicts deniers, selon 
que cy-après sera advisé pour le mieulx. 

Et, le XVI* dudict mois, sur le refus de Madame d'ac- 
cepter, a advisé de persister et demorer es offres et 
remonstrancesfaictes. suivant les résolutions précédentes, 
et le tout amplement donner h cognoistre par escript, 
en déduisant touttes raisons que l'on trouvera y servir» 
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aussy en taut ' que lesdicts souldatz offert, rcvenans à 
IIII" payes, seroient h souldée et payez delà ville, qu'ilz 
soient et demeureut soubz lobéissance et correction de 
MoDs' le Marquis, et, en son absence, du Magistrat et leur 
capitaine, joinct mons' le prévost-le-comte et commis dp 
Sa Majesté en cestedicte ville par ensamble, insistant en 
oultre sur les aultres poiuctz proposez d*estre main- 
tenus et entretenus selou les priviliéges et anchiennes 
usances, suivant que a esté résolu es précédens consaulx, 
împioraus à tant la faveur et bénévolence de Sa ^lajesté 
et de Son Altèze, commectant et députant, pour de tout 
ce faire remonstrance ù Mons<' le Marquis estant à Mons, 
Mons' le Prévost et M* Anthoine Corvillain, pentiou- 
naire. 
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AVIS DU CONSEIL PARTICUUER 

SC& us 
POINTS CI-DESSUS PROPOSÉS PAR LE MARQUIS DE BERGUES 

ECTRàH de U HÉLIBÉRATIOh' POUR ÊTRE PKÉSLVTÉ AU GOUYEiUSEUR 

DU 3 SEPTEMBRE I&64 
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MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'État et de TAudience restitués par 

rAutriche en 1862. 
(Annexe de la lottro du MarqoJs du i septembre 155i.) 

Le conseil particulier de la ville de Vallenciennes, 
reuforchié par pluiseurs bons bourgois, tenu le iii* jour 

1 C'est & dire pour le temps que. 
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de septembre 1564« délibérant sur les poicctz proposes 
par Monseigneur le Marquis de Berghes touchant le 
paiement des soldars piétons et Tordre pour le licentie- 
ment d*iceulx ; 

Et premiers — sur le premier poinct» aXânt bien pesé 
et examiné le tout, et combien qu'il trœuTe estre impos- 
sible d*7 furnir sans la ruine et désolation de la Tille» 

^ touttesfois, cognoissant les grans fraix que la Majesté a 

soustenu pour cause de ceste gendarmerie, et soy voeil* 
lant éTertuer, auroit advisé d offrir à La Majesté la somme 
de dix mil florins de XX patars, en tant moins de la des- 
pence que Sadicte Majesté a soustenu tant de la soldée jà 
paiée comme de celle que faict encorres à paier, faisant 

I remonstrance à Mons' le Marcquis que c*est Textrème 

que la Tille puist faire et sans pooir passer oultre, et 
qu*il luy plaise consydérer que, passé six mois et dadTan- 
; !'^^ taige, le peuple a démonstré toutte obéissance et tran- 

^. j quillité, et qu'il plaise à sa seigneurie le tout remonstrer 

à Son Altèze et faire obtenir l'octroy que sera requis pour 
mectre impos ou trouTer le moien pour furnir ausdicts 
deniers. 

Quant aux second et troixiesme poinctz, ledict conseil 
trouvant que, quant à retenir 150 testes, seroit grande 
dcspence h la ville, touttesfois s'est condeschendu de pour 
quelque temps retenir aux despens de la ville quattre 
vingtz paiep, et de choisir et enroUer quattre ou cincq 
centz bourgeois, lesquelz soldars et bourgois seroient 
tenu obéir au commandement de Mons' le Marquis, et, en 
son absence, h Mons' le Prévost et Magistrat de la Tîlle 
ou leur commis, et estre justiciables audict magistrat, 
affin de garder paix, union et concorde des bourgeois 
avccque les soldars. 

Quant aux II II* et V* finaulx articles, icelluy conseil 
a advisé de remonstrer audict S' le Marcquis les priTi- 
liégcs de la Tille et les difficultées et dommaiges quy 
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CDssuivroient en chambgeant et altéraut cez poinctz, lo 
supplier partaut voloir avoir contenteineut et laisser le 
tout en la forme et manière accoustumée, remectaut le 
tout au grand conseil avccque le temps. 
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LE MARQUIS DE BERGHE3 A LA GOUVERNANTE 

DU 3 SEPTEMBRE 1564 



AUTOGRAPHE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d'État et de TAudienco restitués par 

rAatriclie en 1862. 

Madame, 

La nécessité, que trcuve icy aulx soldat z, me contrainct 
de suplier humblement Vostre Altèze estre servie de leur 
faire faire prest d'ungne paire d'escus pour teste, quy 
monteroit trois mile deulx cens florins, et ce porriont 
prendre iceulx deniers sur Tassignation que Yostre 
Altèze m ast donné de Mons' de Bréderode ou sur largent 
du deposito; car, sur mon honneur, madame, yl nest 
possible de veoir quavesque regret leur trop grande 
nécessité. 

Je parlisbier icceulx dcceste vile, leur faisant entendre 
la résolution qu avoit prins Vostre Altèze et ma serge ^. 
Hz montrèrent ungne fort froide et triste mine, oTant le 
point du paiement des gens de guerre. 

Et se trouvans ce mesme jour vers moy, me remon- 

1 La résolution du 11 août 1564. 
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trarent qu*il n'estoit possible d'entendre à ce paiement, 
disans que, ores que ilz Teussiont trouvé bon de Tacorder* 
sy n ast la vile le moien ny le crédit de recouvrer telle 
somme de denier, et que plus tôt les particuliers se reti- 
reriont que de demorer en ungue vile ainsy perdue» car ! 

ylz ne porriont entendre au fait de leur marchandise^ 1 

d*autant qullz seriont arrestés à chasque bout de champs. t 

Je ne voulus accepter ces excuses ny aultres tout plain j 

qu*ilz allégiont, ores que assés pleines de raisons; ains. !- 

leur fis bien vivement entendre que, sy jamais Hz se < 

désiriont veoir hors des soldatz, yl faloit que les pays- * ; 

sent* promptemeut; et de ce que le Roy a voit desjà ! 

desboursé, qu*ilz demandissent attermination de quelques 
mois, que j*en escrirois à Vostre Altèze. 

Sur ce se retirarent. Et ont prios quelque jours de 
délibération sur icelluy point et les aultres. Ce pendant» 
iray tenir les plais à Mons, et seray, aidant Dieu, de 
retour merquerdy prochain *. 

Sur ce, Madame, ne s offrant aultre pour le présent, 
fors réitérer ma suplication pour le prest des soldas, feray 
fin, priant le tout puissant maintenir Vostre Âltèze en 
prospérité, longhe et heureuse vie. 

De Valansiénes, ce m* de septembre, anno 1564. 

De Vostre Altèze, 

Très-humble et obéissant serviteur, 
Jax de Bbbghbs. 

A Afaianu. 

* Pour : payvs^nt 

* Le 3 septembre 1564 tombe on dimanche — le mercredi sui- 
vant tombe donc le 6 da même mois. 
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N** 74 
LA GOUVERNANTE AU MARQUIS DE BERGHES 

DU 4 SEPTEMBRE 1564 



MINUTE. — INÉDIT 

« 

Papiers d'État et de TAudience. — liasse 101. 

Mon Cousin, Ayant pieu au Roy monseigneur me 
mander que Sa Majesté avoit pourveu le S' de La Thieu- 
loye, prévost-le-Conte i\ Valenchiennes, de Testât de gou- 
verneur et capitaine de Béthune au Heu du feu S' d*ÂiXt 
et que, pour le portement de la charge dudict prévost-Ie- 
Conte, il sera besoing d*avoir au plus test ung aultre en 
son lieu, à ceste cause vous ay bien voulu advertir de ce 
que dessus, et vous prier, aussi de par Sadicte Majesté 
requérir bien instamment que me veullez nommer deux 
ou trois, qui vous sembleront qualifiez et ydoines pour 
ledict estât de Valenchiennes. J advertis aussi ledîct de 
la Thieuloye de la résolution de Sa Majesté, luy enchar- 
geant néantmoins de ne se bouger, tant que luy auray 
mander aultre chose. A tant. Mon Cousin, etc. 

De Bruxelles, le iiii« de septembre XV«LXIV. 



•^o- 



N»75 
LE HAKQUIS DE BERGHES A U GOUVERNANTE 

s. K^ ou 4 SEPTEMBRE 1564 

ORIGINAL. — INÉDIT 
Liasse LVI des Papiers d'État et de TAudience. 

I Madame, faisant compte que les poinctz, qu*avois par le 

commandement de Vostre Altèze mis avant à ceulx de 
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Valenciennes, méritiont bonne et longue délibération, 

pour par eulx donner sur ce responce fructueuae et 

acceptable & Yostre Âltèze, me partis hier le matin de 

Valenciennes pour icy tenir mes plaix ces deux 

jours, et après me retourner audict Valenciennes pour 

entendre leur résolution, leur ayant au vray et bien 

par le menu faict entendre que ne debviont faire 

aultre estât que de payer le deu à ces gens de piet* 

sllz désirent en estre quicte, réfutant au mieulx que 

m*estoit possible toutes leurs allégations par lesquelles 

voulliont inférer que, passé plus de VIII ou X mois, 

aviont offert au Roy et à Vostre Altèze de donner 

tel ordre aux affaires de la ville par le moyen des bons 

bourgeois et la faveur de Vostre Âltèze, que s*en eust 

peu excuser la grande despence de ces quatre enseignes, 

et partant, (puisque Sa Majesté ne 8*en estoit voulu 

contenter), aviont tousjours faict estât qu^icelle 8*en 

vouloit servir en aultre effect, et que à eulx n*en tou* 

cheroit le payement en tout ny eu pariye, se foudans 

fors que les bons ne doibvent porter la pénitence pour les 

mauvais. 

Et, pour le principal et plus prégnant poinct, disent 
n'estre au povoir de la ville de furnir à icelle somme, \ 

mesmes qu*ilz n*auriont le crédit de la trouver, quand 
bien ilz Tauriont accordé, et aussi que, s*il plaisoit à Sa 
Majesté considérer le peu de prouffit que ce seroit de 
ruyner une si principalle ville dont cy après pourroit 
tirer service, nuroit pitié d^eulx, allégans que, s^ilz cbar- 
gassent la ville de si grans deniers, que ne povans payer 
Tannuel, Ton arresteroit partout leurs bourgeois, les- 
quelz se voyans ainsi molestez abandouneriont la ville, 
que causeroit la désolation dMcelle. Toutesfois, s'estans 
derechief assamblez dimenche le matin, me vindrent 
trouver leurs députez au disner à Quiévraing, et me rap- 
portèrent la responce et résolution finale sur les poinctx 
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que leur avoiz proposez, lesquels vont icy joinctz som- 
mièrement'. 

Dont fuz ung petit esbahy, voyant que à beaucop près 
au poinct de Targent ne satisfont à la demande du Roy, 
8*ezcusant de leur impossibilité, et, aux aultres qui ne 
deppendcnt que de leur volunté, ne respondent à propoz. 
Parquoy m'excusoîz fort et ferme d*enyoyer cecy à Vostre 
Àltèze, les préadvisant que n'en prouffîcteriont en riens. 
Toutesfois voyant que, nonobstant mes remonstrances, ilz 
persistiout que Vostre Altèze sçeut leur povreté, avons 
résolu, les S*^ conseilliers et moy, Tenvoyer à Vostre 
Altèze et y joindre nostre advis, selon le commandement 
qu'en avons d*icelle. . - 

Qui seroit. Madame, au premier poinct, faisant men- 
tion du payement des soldars, que Vostre Altèze mons- 
trast persister à ce que promptement ilz payassent le deu 

Lausdicts gens de pist; et quant à ce que le Roy a des- 
boursé. Ton pourroit traicter avecq eulx de leur en donner 
Bttermination ou espoir d*une partye de quictance, Payant 
communicqué à Sa Majesté, ce que desjà leur avons assez 
faict assentir en vertu de nostre instruction. 

Si est-ce certes. Madame, que, comme assez informez 
de la povreté de ladicte ville, et dire qu*ilz ont frayez 
durant les esmotions, qui ne monte moins d*un XXIIII 
ou XXY^ florins, mesmes !a charge qu*ilz ont eue de 
logis de ceste infanterie et cavaillerie, et aussi que tout 
ce qui est eu la ville est chargé dlmpost, qu*ilz ont euz 
extrême perte par la delFence des vins', que leurs mal- 
4p tôtcs valleut beaucop moins que par le passé, de sorte 

que, les veullant rendre à ferme avant hier, sont esté con- 
trainctz les retenir et faire collecter, pour n*avoir trouvé 
homme qui en offre pris houneste. 

Aussi en considération des vieilles debtes, en quoy ilz 

1 Voir les pièces qui précédent, N<>« 70 et 72. 

' La défense d'exporter les Tins, édictée en France. 
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86 retreuTent par les grandes ajdes qu*ilz ont payez à 
Sa Majesté par le passé et les fortifBcations faictes à leur 
ville, par ordonnance de TEmpereur de bonne mémoire, 
et surtout les grans fraix qu'ilz portent i\ cause de la 
peste qui augmente plus qu'elle ne diminue, lesquels 
montent à ung YI'' livres par mois, et plus montera, si 
elle continue* 

Pour toutes lesquelles raisons nous sambleroit, soubz 
correction. Madame, que s'ilz payent promptement 
XXV^ florins de XXXVI^ ou environ, qui sont présen- 
tement deuz ausdicts gens de guerre, et que Vostre 
Altèze donuast ordre que le surplus puist estre fumy de 
la part de Sa Majesté par forme de prest, seroit chose 
assez raisonnable. Toutesfois faict à doubter qu'ilz ne y 
pourront satisfaire, nayans les deniers comptans ny 
moyens de les recouvrer si promptement, et que tout 
qu*ilz sçauriont faire sera de povoir trouver prestement 
jusques à XX^ florins. 

Quant au poinct des soldatz qu'ilz offrent retenir, nous 
samble que de cent testes Ton se pourvoit passer, traictez V 

à Tadvenant du traictement que paie le Roi aux ensei- 
gnes, mais non pas payés comme ilz offrent. 

Quant à celluy ou ceulx qui leur commanderont, 
sommes d*advis que Vostre Âltèze persiste totalement au 
premier advis : le mesme aux aultres deux poinctz, car 
ilz ne dépendent que de leur volunté, et est cogneu que 
c'est le bien de la ville. 

Fauldra aussi, à correction, que Vostre Âltèze nous 
face deux lettres, si icelle trouvoit nostre advis bon, l'une 
que leur pourrions moustrer, et laultre contenant l'in- 
tention de Vostre Altèze pour nostre secret; remettans 
néantmoins le tout à la très-pourveue discrétion de 
vostre dicte Altèze. 

Et sur ce. Madame, faisant fin, prie Nostre Seigneur 
tenir Vostre Altèze en sa très-saincte et digne grâce. 



r 
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De MonSy ce iiii««* de septembre 1564. 

De Vostre Altëze, 

Très-humble et obéissant serviteur, 
Jan de Bbrghbs. 

A Madame. 



■♦oo- 



N»76 

LA GOUVERNANTE A LA THîEULOYE 

5 SEPTEMBRE 1564 



-A —• 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 101 des Papiers d*État et de TAudience. 

Haboueritb. 

Trës-chier et bien amé, vous aurez jà entendu com- 
ment il a pieu au Roy Monseigneur vous pourveoir du 
gouvernement et capitainerie de Béthune, en ayant Sa 
Majesté envoie vostre commission par deçà, mais comme, 
avant toutes choses, il convient premiers pourveoir la 
ville de Valenchiennes d*aultre prévost- le -conte, il 
fauldra que vous ayez encoires la pacience, vous requé- 
rant pour ce et de par Sa Majesté vous ordonnant de ne 
vous bouger de ladicte ville, tant que nous serons résolu 
quant audict estât de prévost-le-conte, que lors vostre- 
dicte commission vous sera délivrée, pour après prendre 
la possession de vostredict gouvernement. Et n'estans 
cesteàaultre fin, ce soit le Créateur qui, très-chier et 
bien amé, vous doiut sa grâce. De Bruxelles, le v de 
septembre 1564. 

La Tkieuhjfe. 

r. nr. 23 
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NO 77 

LA THIEULOYE A LA GOUVERNANTE . 

DU 7 SEPTEMBRE 1564 

ORiaiNAL. — INÉDIT 
Liasse 101 de FAudienoe. 

Madaiib» 

Uadame, Je remercie très humblement vostre Aliëze 
qu'il a pleut tant faire vers sa Majesté m'avoir accordé le 
gouvernement et capitainerie de Béthune espérant, avec 
Tayde de mon dieu, m*y conduire de telle sorte que 
Yostre Altèze n'aura déshonneur m*y avoir advanchié, 
et, suivant vostre commandement, je ne bougeray d'içy 
que Sa M^ n*ayt pourveu aud^ estât. Et, espérant avant 
en sortir avoir encoires prins quelque personne chargé 
d'estre prédicant, je ne puis laissier advertir Yostre 
Altèze que Ton recommenche k prescher aux bois et 
mesmes vendredy dernier * en fus adverty, et cependant 
que Ton faisoit le service divin en ceste ville, tenoient 
leurs assamblées. Et me fust faicte Tadvertence trop tart 
à Taprès diner. Si esse que les commis du Roy et moy 
renderontpaine d'en recongnoistre quelques ungs. Qu*est 
pour le présent qui se passe en cest endroit, baisant les 
mains de Vostre Altèze et supplyaut très humblement 
estre tousjours recommandé & la bonne grftce d'icelle. 

Je prie Dieu, Madame, donner à Vostre Altèze bonne 
vie et très longhe. 

De Vallenchiennes, le vu* septembre 1564. 

De Vostre Altèze, 
Très humble et très obéissant serviteur.* 

1 Le 1*' septembre. * La signature manque. 
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MARGUERITE DE PARME AUX GOUVERNEURS DE PROVINCE 

DU 8 SEPTEMBRE |564 

»0l 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 100 de l'Aui^ience ^ 

Marguerite, par la grâce de Dieu, ducesse de Parme, 
de Plaisaoce, et régente et gouvernaDte. 

Très chiers et bien amez. Combien que ne faisons 
doubte TOUS avez encoires fresche mémoire de ce que le 
Roy Monseigneur, à son dernier parlement des pays 
dePardeça vers ses royaulmes d'Espaigne, vous avoit 
escript, enchargé et si expressément recommandé tant 
en ce que concerne Tobservance des placcars et édictz cy 
devant publiés par deçà par feue de très noble mémoire 
la Majesté impérialle, à qui Dieu face miséricorde, et 
depuis confirmez et renouveliez par Sa W^ au faict de la 
religion, commeaussi ce que peulttoucbcrradministration 
de la Justice, et que, suy vant la bonne et saincte intention 
d'icelle, vous vous soyez en Tung et laultre mis en tout 
debvoir pour vous y acquitter, si est-ce que, nous ayant 
sad* M^ depuis plusieurs fois ramenteu ces poinctz, et 
mesmes par les dernières qu'il lui a pieu nous escripre, 
et que nous véons le mal accroistre de plus en plus û 
Toccasion des voisins et la conversation que les cstran- 
giers à cause du commerce ont nécessairement en ces 
pays, nous n*avons peu délaisser de vous rafreschir la 
souvenance en chose que Sa M^* et nous avons tant à 

> Lettre circulaire reçue par le Marquis de Bcrghes, comme 
gouverneur du Hainaut. 
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cueur, et vous requérir aussy de par Sad«* M^ ordonner 
que vous tenez tousjours soingque la saincte intention et 
commandement de Sa M^ soit ensuy^y, et lesd. placcars 
et ordonnances quant au faict de la religion effectuez, 
TOUS recommandant aussi avec ce la bonne administra- 
tion de la justice aux subjectz de Sa M^^, vous y acquit* 
tant selon que sa M^ et nous en avons de voz personnes 
rentière confiance. . 

A tant, très chiers et bien amez» Nostre Seigneur voua 
ay t en sa saincte garde. 

De Bruxelles, le viii* de septembre 1564. 

Dessus est écrit: Sont esté toutes ces lettres despesehiés^ 
le nii* de septembre 1564. 



N*79 

LA GOnVERNANTE AU MARQUIS DE BERGHES 

DU 10 SEPTEMBRE 1564 



■•»> 



MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*Ëtat et de l'Audience restitaés par 

TAutriche en 1862: 
(Ancexe de la lettre prAoèdenta du 10 eeptemlira.) 

Mon cousin, estant pour tous escripre en réception de 
Toz lettres des premier et m* de ce mois* je reçeuz celles 
que m'avez aussi escrips du 4 -, contînuans ce que par 
voz premières aviez touché quant à vostre négociation 
avec ceulx de Valenchiennes pour parvenir à les des- 

. ^ Lettre convenue et destinée à peser snr le Magistrat 
* N«» 69, 73, 75 ci-dessus. 
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charger des gens de guerre y estans» suyyant la résolu- 
tion icy prinse en vostre présence. Et ne sçaurois assez 
louher le bon commancement que y avez donné, bien 
que» à ce que je voys, icculx de Yalenchiennes, quant au 
payement de ce que jusques à présent est deu aux sol- 
dars, ne viégnent à se conformer à nostre résolution 
comme bien ilz debvroient» s'ilz veuUent avoir regard 
que plus ilz tardent à se y conformer, tant plus accroist 
la charge, et fera encoires s*il fault que, à leur occasion, 
Ton actende tant que Ton envoyé consulter la chose de 
rechef en Espaigne, oultre ce que ne sçay comment Sa 
Majesté pourroit prendre que, après avoir à si grand paine 
obtenu de Sadicte Majesté qu'elle fût contente de les 
décharger desdicts gens de guerre, Ton vint représenter 
à icelle la difHculté qu'ilz font en ce que dessus. Parquoy 
ne voys que iceulx de Valenchiennes s*en puissent avec 
raison excuser, et que, avec contentement de Sa Majesté, 
je sçaurois condescendre audict liceutiement, et, pour ce, 
persisterez jusques au boult que, d'austantqu'ilz désirent 
d*estre descbargez desdicts gens de guorre,qu*ilz regardent 
de les payer de ce que Ton leur debvra jusques au jour 
qu*ilz en partiront, et, qu'oultre ce, ilz se obligent de 
payer et rembourser Sa Majesté de ce que, pour Tentretè- 
neraent desdicts gens de guerre à leur occasion, icelle a 
frayé du passé, conforme h Testât que vous sera tost 
envoyé, bien que pour cest effect leur pourrez donner 
telz gracieulx termes que verrez convenir. 

Je ne voys aussi que je puisse changer quelque chose 
es aultres poinctz de madicte résolution concernant les 
cent et cinquante testes des soldars que se debvroient 
retenir, et les IIl ou IIII'' des plus apparentz bourgeois 
qui se debvroient euroller pour la séhureté et deffence de 
la ville en cas de quelque nouveau trouble, ny qu^ilz 
doibvent demeurer soubz aultre chief, ou que aultre leur 
puist commander que comme il est contenu en lad* réso- 
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lutioD, d*austant que leur Magistrat ne se doibt mesler 
de ce que deppend de vostre charge comme capitaine 
général. Parquoj retourne à vous prier» et de par Sa 
Majesté bien instamment, de icelle ensuyvre entière- 
ment sans riens y changer. 

Et confiant que ainsi le ferez, ce soit le Créateur qui, 
mon cousin, vous doint sa grftce. 

De Bruxelles, le x* de septembre 1564. 
A/arjuis de Bergket. 



■ ■ *■ 



Ul gouyernaste au marquis de berghes 

DU 10 SEPTEMBRE 1564^ 



MINUTE. — INÉDIT 

Liasse LVI des Papiers d*État et de TAndience restitués par 

rAutridieenIÇe2^ 

Mon cousin, ma lettre cy joincte va escripte à drdict 
propoz, affin que le puissiez moostrer à ceulx de Valen- 
chiennes et ayez par ce plus d'occasion de persister à ce 
que leur avez mis en avant et d en obtenir le fruit que 

> Cette pièce, qui correspond A peu près ao départ de Mieaolt 
et de RattaUer, est la dernière de la liasse dite : de la négocia- 
tion ; laquelle liasse contient d*une manière très suivie tontes les 
correspondances officieUes. A compter de ce moment, nous 
sommes privé d*un âl conducteur des plus précieux, et obligé 
de reconstituer cette histoire, au moyen de documents empruntés 
à une dizaine de sources. Ces documents, rapprochés Fun de 
Tautre, se complètent cependant d*une manière satisfaisante. 
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FoD prétCDd ; en quoy vous prie vous vouloir employer, 
et mesmes qu*ilz payent promptement ce que Ton doibt 
aus gens de guerre, aussi commissaires tant vieulx que 
nouveaulz, dont faisons dresser ung estât, ensemble de 
ce que Sa Majesté y a furny, dont aussi les fauldra sol- 
liciter pour le remboursscment du moins des deux tiers, 
leur baillant attermination raisonnable; et fauldra que 
cecy se achève avec eulz d une mesme voye, et avant 
que Ton en tire les gens de guerre, pour le jwu d'espoir 
qu'il y auroit de l'obtenir d'culx, e.n estans iceulx partis. 
Et quant aux gens de guerre que Ton y doibt eucoires 
délaisser. Ton pourra accepter les cent testes, aussi que 
les bourgeois enrôliez ne excèdent le nombre contenu en 
ma résolution dernière, et qi^'ilz demeurent soubz la 
charge comme est touché en icelle, ne doubtant que, en 
l'un et Taultre, vous y aurez le regard qu'il convient 
pour le service de Sa Majesté et seurté de ladicte ville. 

Quant est du prest que demandez pour les soldars 
audict Yalenchiennes de deux escuz pour testB à le 
prendre sur les deniers du S' de Bréderode, il n'y a 
encoires moyen pour n estre encoires iceulx deniers déli- 
vrez, mais sitost qu'il y sera furny, je y ferai réserver 
ledict prest. 

Je vous mcrcie Tadvis que m'avez envoyé du person- 
naige que sçavez, vous priant que le faictes solliciter 
afHn qu'il y continue de temps à aultre, et je ne doubte 
que du S' de Grobendcnck aurez depuis entendu ce qu'il 
vous a escript, quant à l'argent que désiroit ledict per- 
sonnaige. Parquoy n'en feray icy plus de mention. 

A tant, etc. 

De Bruxelles, le x* jour de septembre 1564. 

Marquis de Berghes. 
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N«81 

LE MARQUIS DE BEBGHES A LA GOUTERNAHTE 

DU 12 SEPTEMBRE 1564 

ORIÔINAL. — INÉDIT 
Corresp. de Hainaut et de Cambray. Tome V^^^, ^ 129. 

(Arch. gènèr. de l'Âut.) 

Madame, Je reçeuz hier le soir les lettres de 

Vostre AltèzeSet, suyvanticelles, feray tout mon extrême 
debvoir d*induyre ceulx de la ville de Valenciennes à 
exécuter Tintention de Vostre Altèze, comme feront aussi 
ces conseilliers de Sa Majesté, car tous en youldrions 
veoir une fin, et de nostre besoingné sera icelle au plus 
tost informée. 

Vostre Altèze me mect en perplexité grande de n*en- 
voyer le secours aux soldatz estans à Vallenciennes, car 
ilz 8*y actendent fermement, et fault que icelle entende 
que Ton leur doibt VII mois,' sur lesquelz n'ont reçeu 
que ung escu pour homme. G*est miracle qu'ilz le peu- 
vent souffrir, veu le peu de crédit quMlz ont en ladicte 
ville, mesmes j'eusse désiré que ceulx dé la Loy d*icelle 
les eussiont secourruz, mais ilz s'en sont excusez, disans 
n'avoir ung soit, qu'ilz ne vendent rentes ou pensions. 
Par quoy je suplie humblement Vostre Altèze les vouloir 
faire secourir au plus tost des XVI° escuz*, qu'avoia 
demandé par mes précédentes pour éviter tous dangers, 
car, s'ilz se altèrent, ne demeureront pas à la vQle, ains 

• 

^ Les deux lettres do 10. 

* Dans la précédente lettre da 3, le Marquis demandait 
3,200 florins, d*où la conséquence que Técu yalait deux florins. 
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sortiront aux champs, car & la \ille ne soriont les plus 
fortz pour vivro à discrétion. A quoy suplio de rechief 
Vostre Altèze vouloir avoir grand regard pour la consé- 
quence. 

Qu'est Teudroit, Madame, par où achevray ceste, 
priant Nostre S' donner à Vostre Altèze, en toute prospé- 
rité, bonne, longue et beureulse vie. 

De Mons, xii septembre 15C4. 

De Vostre Altèze, 

Très humble et obéissant serviteur, 

Jan db Bebqhes. 



<o^ 



U GOUVERNANTE AU MARQUIS DE 6ERGHES 

DU 15 SEPTEMBRE 1564 



•4^ 



MINUTE. — INÉDIT 
Correspondance do Hainaut et Cambrai, tomo V^^s, fol. 126. 

Mon cousin, j'ay reçeu les lettres que m'avez cscript 
le xii^' de ce mois en responce de mes précédentes, suy- 
vant lesquelles vous envoyé Testât de ce que Ton est 
encoires deu aux gens de guerre cstans présentement à 
Valenchiennes, et de ce que Sa Majesté en a jà payé, 
V^ pour et affin que, selon ce, vous puissiez continuer vostre 

négociation avec ceulx de la ville, affin qu'ilz prengnent 
à leur charge leur payement, aussi ce que Sadicte Majesté 
B faict, par attermination. En quoy confie que y ferez 
tout le meilleur office que verrez convenir, suy vaut la 
résolution qu*en a esté prinse et que contiennent mes 
précédentes. 



Au marquis de Berghes. 



I 
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J*ay jà enchargé à ceulx des finances pour vous faire 
tenir les XYI** escuz pour faire prest aux soldars dudict 
Valenchiennes, et le trésorier Schetz envoie en Anyetv 
pour lever les deniers, puisque ceulx que Ton actendoit 
du S' de Brôderode ne sont à la main ; et vous povez sur 
ce fyer quMl n y aura faulte que lesdicts XVI'' escuz ne 
vous soient tost envoyez pour en faire le prest ausdicts 
soldars, comme Tavez désiré. Je confie aussi que par ce 
moyen vous les contiendrez qu*ilz ne voisent aux champs t 

travailler les povres gens, pendant que Ton puist achever 
avec lesdicts de Valenchiennes, et après ad viser pour leur 
paye entière. 

II m*est venu quelque advis comme ces jours passez 
Ton auroit recommenché quelque presche au bois auteur 
de Valenchiennes; parquoy sera bien que vous vous en 
faictes informer et tenir bon regard partout que nouveau 
désordre n*adviégne, et si les choses debvoient derechief 
prendre ce chemin, je ne sçay s*il conviendroit de licen- 
tier lesdicts gens de guerre; mesmes que, du coustel de 
France, je suis semblablement advertie qu'ilz ont dois là ^ f 

dépesché beaucoup de ministres et prescheurs vers ce 
pays pour y faire leurs accoustumez pemicieulx effices, 
et que les huguenotz de France tirent grandes sommes de 
deniers d'aucuns de par deçà. Parquoy serabesoing d*avoir 
tant plus Tœil ouvert partout, et de, s'il est aulcunement 
possible, povoir attrapper quelcun desdicts ministres et 
prescheurs. En quoy suis bien seure que ferez faire 
vostre accoustumé bon debvoir. A tant,etc.De Bruxelles, 
le XV* de septembre 1564. 
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N^83 
DÉCOMPTE 

DE CE QUI A ÉTÉ PAYÉ AUX ENSEIGNES DE PIÉTONS 
EN GARNISON A VALENQENNES 



SANS DATE 



•4^ 



ORIGINAL. — INÉDIT 

Correspondance de Hainaut et Cambrai. — Archives générales 

du royaume, tome VWs^ p. 127. 
(Annexe de la lettre do 15 septembre VSôi.) 

DéclaraUm en brie/de ce que a esté payé par Aert Mole- 
Jteman, Conseillier et trésorier des guerres du Roy à 
Tordonnance de Madame la Duchesse de Parme,' 
régente, etc., et de Mess'* des finances de Sa Majesté 
aux quatre nouvelles enseignes de gens de piedt estans en 
garnison à Vallenchiennes.,. 

Anthoine de Blondel, escuier, S' de Haulxbois, la 
sonime de cincq cens cinequante sept livres dix solz du 
prix de quarante groz, monnaiede Flandres la livre. — Que 
par le corn mandement que dessus, icelluy trésorier des 
guerres luy a délivré comptant, assçavoir : IIIJ^VII L. X S« 
pour les traictement tant de sa personne et de son lieute- 
nant que ses haulx officiers, ix raison du premier mois de 
leur service commenchant le second de juing* LXIII et 
finissant le premier de juillet enssuivant. Et CL L pour 
en faire six nouvelles enseignes volantes. — Pour ce icy 
lesdicts V« LVII» X» 

Ausdictes quatre nouvelles enseignes en garnison en 
ladîcte ville de Vallenchiennes, la somme de quarante- 
ung mil huyt cens vingt quatre livres, dicte monnoie, 
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qui par le commandement que dessus, icelluy trésorier 
des guerres leur a délivré comptant, pour huit mois de 
leur service commenchans assavoir : pour les deux le 
second de juing audict an LXIII et finiz le zxvm* de 
janvier enssuivant oudict an, stil de courte — Item, la 
111% le v'dudict juing et finiz le penultiesme dudict jan- 
vier et la nu* le xviii* dudict juing et finiz le second de 
febvrier enssuivant, revenant à revenant de XIII* VIP, 
dicte monnoie, chascune enseigne par mois, icelluy 
compté à trente jours, à ladicte somme de 

XLI-Vra«XXIltf 
Par dessus ce, est deu ausdictes quatre enseignes la 
somme de trente^^ix mil dncq cens écus, quatre-vingts 
seize livres, dicte monnoie, pour sept mois de leur service 
comencbans assçavoir : les deux le xxix* de janvier 
LXIII* que lors le jour auparavant le dernier paiement 
leur a esté faict par ledict trésorier des guerres et finiz 
le XXVI* d*aou8t XV'LXIIII enssuivant. Item, la III* le 
dernier dudict janvier et finiz le xxviii* dudict aoust, et i ^ 

la IIII* le III* de febvrier LXIIP et finiz le dernier 
d*aou8t passé, aussi & revenant par mois et icelluy 
compté comme dict est : que se mect icy a mémoire — 
Mémoire. 

Le reste regarde Toumay. 

Fait à Bruxelles, le xi* jour de septembre 1564. 

1 C'est A dire le 28 Janvier 1564, d'après le ttyle grégorien, 
t 1564 N. S. 
1564 N. S. 
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N«84 
LE MARQUIS DE BERGHES A LA GOUVERNANTE 

! ' DU 16 SEPTEMBRE IS64 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Corresp. de Hainaut et Cambrai, tome V^>', fol. 131. 

Madame, j*ay re(«u les lettres de Vostre 

Altè7e par lesquelles icelle ra*advertit du secours d*argeut 
qui viendra pour les gens de piedz, lequel sera le plus 
que bien venu. J'espère de brief advcrtir Vostre Altèze 
de ce que traicte avecq ceulx de Valenciennes. Par quoy 
n'en feray icy autre mention. 

Ains, faisant fin, prj'^eray le Créateur donner h Vostre 
Altèze toutte prospérité et longbe vie. 

De Valenciennes, ce xvi* de septembre 15C4. 

De Vostre Altèze, 
Très-humble et obéissant serviteur, 
Jan de Beroubs. 
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N*85 

SENTENCE DE FUSTIGATION ET DE CONFINEMENT 

CONTRE LIÉVIN SAUTIER OU SOHIBR 

DU 18 SEPTEMBRE 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de Valenciennet. 

De Lyivin Sokier, fustiçhU de verges par les car/ours et 
confiné Fespace d'un an en la mtU * . 

Nous TOUS disons et faisons assavoir qu'il est venu à 
la congnoissance de Messrs Prévost et Jurez que ung 
nommé Lyévin Sobier, prisonnier, natif de ceste ville, 
de son stil snyeteur, se serolt ingéré et advanchié, (avecq 
quelque aultre), d*avoir chanté publicquement chausson 
de Tescripture, en contempnant par ce les plâccars et 
ordonnances de Sa Majesté, ayant meisme tenu aucuns 
propos tendant à sédition ; 

Et pour ce que tèle chose ne fait à permettre ne souf- 
frir, ains à pugnir et corriguer à Texemple d'aultres, 
Mesd^' S'* Prévost et Jurez, à la demande de Messire 
Franchois de Bernemicourt, chevalier, seigneur de la 
Thieuloy, prévost-le-Conte en ceste ville, ont led' Lyévin 
Sohier prisonnier condempné et condempnent d'estre ce 
jourdTiuy mis sur une charrette, et illecq estre fustighié 
de verges par les carfours, le confinant en oultre en 
ceste d. ville lespace d un an sans en pooir widier, n*e8t 

• 

1 Soldat A 2 patars pendant le siège — décapité le 17 Janvier 
1569. Il est appelé Sautier dans le mannscrit de Jean Dondelet, 
qui relate la condamnation capitale. 
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« 

du 8çeu et consentement de M*** de la Justice, ou durant 

lequel terme il sera tenu d*aller les dimences oyr la 

I grant messe en sa paroische, et de ce rapporter chascun 

mois à Mess'* de la justice certiffication de son curet. 

Et 8*e8t dit par jugement le zviii* de septembre 
XV'LXIIII. 







N^86 

LE MARQDIS DE BERCEES A LA GOUVERNANTE 

DU 19 SEPTEMBRE I&64 



. ORiaiNAL. — INÉDIT 
Corresp. de Hainaut et Cambrai, tome V^i', fol. 135. 

Madame, ayant reçeu les deux lettres de Vostre Altèze 
du z* de ce mois, me suis de recbief transporté à Yalen- 
ciennes où que j ay mandé vers moy ceulx de la loy, 
leur déclairant le contenu desdictes lettres, et en leur 
faisant au surplus toutes les remonstrances requises 
pour les induyre à se conformer à la résolution do vostre 
dicte Altèze, et mesmes, après quelques réplicques et 
excuses par eulx proposées, leur ay faict ostention de 
Tune desdictes lettres. Sur quoy ayans assamblé leur 
conseil, me sont venuz déclairer que, après beaucop de 
difficultez, et pour Textrême de leur povoir, ilz ne sçau- 
.royent furnir plus avant, oultre la première offre, que 
aultres dix mil, qui sont vingt mil florins ensemble ^ Et 
voyant icelle somme n*approcber à beaucop près à la 

1 Noas n'avoDS pas cette délibération qui doit être da 17 ou 
du 18 septembre, mais seulement celle dont il est parlé ci-après. 
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demande, et aussy que aux aultres poinctz ils ne aatis- 
faisoient, leur encbargay de sur ce de rechief se rassam* 
bler» leur disant que, après une si précise et itôrative 
résolution de Vostre dicte Altèze, je ne la porroye 
advertir d une 8i maigre présentation. A quoy me dirent 
que ce seroit paine perdue de se rassambler de rechief, 
Byans tiré toutes leurs flesches à une fois, et que, à 
grande difficulté, ilz estolent venuz à ladicte somme, et 
ce encoires seullement par advis, doubtant que par leur 
grand conseil, ledict accord ne seroit advoé, y adjoustant 
que si Vostre Altèze les voulsist presser plus avant et 
oultre leur povoir, ilz seroyent contrainctz d*abandonner 
la ville et la remettre entre les mains de La Majesté, de 
lantplus que plusieurs des raeillieurs bourgeois estoient 
desjà partis de ladicte ville, et aultres faisoient leur 
compte de se retirer et prendre ailleurs .leur résidence, 
ce que pourroient faire à ceste heure licitement soubz 
prétest de fuyr la maladie contagieuse qui se y aug- 
mente de jour à aultre. 

Et estans par moy pressez , ont de rechief mis les 
poinctz susdicts en délibération de conseil, et m*ont rap* 
portée leur responce par escript, qui va cy-joincte^ 

Et ores, Madame, que nous trouvons fort perplex de 
donner advis en cest affaire, voyant d'un costé la grande 
impossibilité de ceste ville et la faulte de crédit qu*ilz 
ont pour les raisons qu*ilz allèguent et que nous avons 
aultrefois par noz lettres représenté à Vostre Altèze, 
toutes certes trop vrayes; d*aultre costé, le peu de moyen 
qu'il y a aux finances de trouver argent, si Vostre Altèze 
détermine de licentier les gens de piet, car fauldroit, 
selon Testât nous envoyé, encoires XVI" florins, en 
acceptant Toffre desdicts de la ville de XX" florins. Si 
est-il que, obéissant à vostre commandement et au deb- 



1 Pièce 87. 
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Toir qu*aTon8 au service de Sa Majesté, laquelle recevroit 
g^nt intérêt si une telle ville se dépeuplast, avons advisé 
que se pourroit accepter cest offre de XX"» florins desdicts 
de Valencîennes, et y joindant les XVI™ du costé du Roy, 
par ce moyen retirer d'illecq ces gens de piet, sans pour 
ce descharger ceulx de ladicte ville du surplus des 
deniers que l'on leur a demandé; Ains, le tenant en négo- 
ciation, Vostre Altèze y escrivroit au Roy, représentant 
à Sa Majesté les raisons qu*ilz allèguent, et puis, en 
ayant sa responce, en sérient advertis, espérant qu*ilz se 
conformeront à icelle. 

Quant au second poinct des CL testes, ne serions 
d*advis que Yostre Altèze changisse riens uy du nombre 
de cent ny de celluy à qui ilz doibvent obéyr. Bien est 
vray que leur avons donné espoir d'impétrer vers Vostre 
Altèze de les réduyre à cent testes, mais pas moins. Hz 
meslent partout en leur escript le Magistrat avecq le 
conseil du Roy. Kou&f le laissons h la très-pourveue dis- 
crétion de Vostre Altèze r/il convient en ce les complaire. 

Des aultres deux poiuctz de continuation de prévost 
et des officiers que debvriont avoir esté eschevins, certes. 
Madame, ce seroit grandement le bien de la ville qu*ilz y 
voulsissent entendre, et nous doibt Vostre Altèze com- 
mander d*y persister, mais là où expressément ilz ne 
Touldriont entendre, ne serions d'advis de rompre pour 
ce la négociation. 

J*ay aussi prius regard & ce que Vostre Altèze me 
mande par sesdictes lettres, de mectre en avant ausdicts 
de Valenciennes de payer les vieulx et nouveaulx com- 
missaires de Sa Majesté quy ont esté envoyez pour ces 
troubles, et encoires sont à la ville. Mais, soubz humble 
correction d*icelle, ne nous a samblé aulcunement chose 
à propoz, (voyant que à la première demande ilz deffèrent 
tant), de la rencbarger d*aultres frais. Toutesfois, si 
Yostre Altèze persiste de faire payer par ceulx de ladicte 

T. IT. 2^ 
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ville CCS nouveaux commis, (car la despence des vieulx 
desjà payez se pourroit retenir en négotiation comme le 
résidu de la demande), icelle en pourroit faire mention et 
le conditionner, (en) cas qu'elle prendt goût à nostre 
advis. 

Quant aux assamblées au bois, dont font mention vos 
lettres du xv« de ce mois, j'ay enjoinct aux nouveaux 
commis en envoyer Tinformation à Vostre Âltèze, et en 
estois desjà adrerty, mais, à ce qu*entens, n*estiont que 
V ou VI personnes, dont Tun est prins. 

J ay commandé tant à ceulx de Yalenciennes que de 
ceste ville avoir grant seing de ces ministres venans de 
France, comme je croy qu'ilz feront. 

Madame, la difficulté, que voyons d*avoir la demande 
du Roy si promptement, et quasi Fimpossibilité nous 
cause donner cest advis, considérant Tintérest' qu*il y a 
de tenir ces gens de piet, si aultrement Ton n^en a 
besoing. Aussi que beaucop de bons en sont tellement 
travaillez, taot par les logis que â*aultres fâchons, qu*est 
à craindre que s'en pourriont à la longue desbaucher*, 
et que, pour les tenir là maugré toute la ville, ilz sont 
en trop petit nombre, mesmes que craindons le moyen de 
les tousjours payer n*estre si prompt, comme seroit 
requis aux finances. Si remectons le tout à la très-pru- 
dente discrétion de Vostre Altèze, laquelle pourra cor*' 
riger les faultes de nostredict advis. 

Madame, faisant fin, prie Nostre S' donner à Vostre 
Altèze, en toute prospérité, longue et heureuse vie. 

De Mons, le xix"* de septembre 1564. 

De la main du Marquis. — Les deux conseilliers m*ont 
requis de suplier d Vostre Altèze les lisentier de ceste 
négotiation, après que Vostre Altèze arast résolu de cest 

^ Le dommage. 
* Désaflectioaner. 
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affaire. Yostro Altèze en ferast son bon plaisir, combien 
que me font grant assistanse. 

De Vostre Âltèze, 

Très-bumble et obéissant serviteur, 

Jan db Bbrghbs. 
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REMONSTRAHCE DD MAGISTRAT /U MARQOIS DE BERGHES 

SANS DATE 



ORIGINAL. — INÉDIT 

Corresp. de Hainaut et Cambrai, tome V^it, fol. 136, 137, laS 

recto et verso. 
(Annexe à la lettre du Marquis du 19 septembre 1361.) 

Les prévost, jurez et escevins de la ville de Valen- 
ciennes, ayans par escript les poinctz de résolution de 
Madame la ducesse, suivant la cherge qu^avoit Monsei- 
gneur le marquis de Berghes, leur Gouverneur, moyen- 
nant lesquelz Sa Majest4^ et Son Altèze seroîent conde?- 
cendus de faire licentier et casser les gens de guerre y 
estans ; 

Qu*estoit en premier lieu que iceulx de Yalenciennes 
payeroient non seulement ce qu*estoit ausdicts gens de 
guerre deu jusques à ce jour, pour autant qu*ilz seroieut 
en ladicte ville, mais aussy ce que.Sadicte Majesté leur 
avoit payé. 

Secondement. — De retenir en ladicte ville cent et 
cîncquante testes pour quelque temps, lesquelz seroient 
gaigiez sur ladicte ville ; et sy obéiroient audict S' Mar- 
quis et en son absence à celuy ou ceulx qu'il comman- 
dera. 
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Auasy, pour de tant plus assçeurer et mettre Tordre 
qu*il coQvient en ladicte ville, et mieulz ooutenir le 
populaire et les mauvais espritz qui polroieot causer 
quelques nouveaulx troubles, que soient enroulez III à 
IIII'' des bourgeois principaulx, lesquels seroieot soabz 
Tobéissance que dessus. 

Au surplus, estre expédient de continuer le prévost et 
III ou IIII escevins pour II ou III ans au plus, et que 
Ton ne confère d oresenavant nulz offices, sinon à ceulx 
qui auroient esté en Loy. 

Lesdis Prévost, jurez et escevins, affin de donner adVis 
et responce ausdis pointz, auroient faict assembler oeulx 
du conseil particulier en ladicte ville, renforchié de plui- 
sieurs des plus gens de bien bon bourgeois, lesquélz, 
ayant bien pondéré et examiné le tout, se sont trouves 
en grant perplexité, regardant deux inoonvéniens : 
Tung, que sy lesdis souldatz ne sont licentié, s^amoln* 
driroit du tout la négotiation de marchandises, ce que 
dès maintenant s'en voidt Taparence ei effect, au moyen 
des diminutions des impostz et maltottes qui sont amoin* 
dries depuis les troubles et garbouilles de la somme de 
IX mil florins par an ; meismes depuis III semaines enebà, 
estans lesdis impos et maltottes de vin, chervoize, bleds 
et sel exposez à ferme, les marcbans les auroient mis à sy 
petit et vil pris, que Ton aroit esté contrainct, (par Tadvis 
meisme des commis au recours^ et aultres\ le tout retenir 
à la ville, ce que de mémoire d*homme n*a plus esté veu*. 
Et sur lesquelz impos et maltottes gist touttesfois le cattel 
et revenu de ladicte ville'. 



1 C*est A dira de Tavis des écherins commis ponr assister à 
radjodication (recours). 

> C'est à dire que la viUe, ne pouvant affermer ses impôts, les 
perçoit elle-même. 

' On 86 rappelle aussi une des grandes causes de la gêna si- 
gnalée : c'était rinterdiction d'exporter les vins qui venait d'être 
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Considéré aussy les discordz que poiroient advenir 
entre lesdis souldatz et bourgeois, qui causeroitla tottale 
ruyne et dépopulation d*icelle ville, de laquelle feu de 
très-noble mémoire Tempereur Charles et ses prédéces- 
seurs ont thyrez de sy grant services, le cas se y estant 
offert, comme aussy le Roy nostre sire et souverain sei- 
gneur. 

Uaultre regardt d'inconvénient est Timpossibilité de la 
ville de suportcr télé et si excessive somme, en tant que, 
quand on metteroit à vendaige les artilleries et muni- 
tions de guerre faictcs aux despens d^icelle, ensemble 
tout son cattel*, encorrcs ne polroit à ce furnir, heu 
regard aux cherges et débittes dont elle se retroeuve 
chergié à cause des grandes aydes ci-devant accordées à 
ses princes naturelz et souverains seigneurs, joinct les 
ouvraigeset fortiffications y faictcs et encommenciés, les 
aulcunes non parfaictes pour son impuissance et povreté. 
Et meisme convient présentement de faire et réparer tant 
le pont de la porte Cardon, que la porte Cambrésienne 
laquelle se fendt et fondt, comme aultres œuvres très 
nécessaires. 

Pondérant aussy la maladie contagieuse dont est 
agressé ladicte ville, laquelle partant aura encorres grant 
frais & soustenir et suporter, ce qu*est bien à peser, car 
sy ladicte ville se cherge (comme desjà elle est) oultre sa 
puissance, les bons marchans et bourgeois d'icelle n ose- 
ront aller au dehors à leurs négotiations et affaires, 
craindans d*estre arrestez pour les debtes de ladicte 
ville». 

décrétée en Franco. Valenciennes était un marché très impor- 
tant pour cette denrée, puisqu*on y embarquait sur l'Escaut une 
grande partie des Tins destinés aux Pays-Bas. 

1 Son avoir, Fenscmble de ses biens. 

* Il peut paraître aujourd'hui singulier que les marchands au 
XVI* siècle répondissent personnellement des dettes de leur 
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Pour lesquelles causes et raisons, avecq aaltres ci- 
devant remonstrées à Son Altèze, extimoient bien lesdis 
du conseil passer par leur offre de X"* florins; ce néant- 
moins, considéré que sadicte Âltèze ne Faoroit Tola 
accepter, avoit convenu rassembler de rechief ledict con- 
seil, lequel, ayant le tout bien pesé, désirant obéir et 
complaire à Sa Majesté et à Son Âltëze en toutte extré- 
mité et ne thumber en indignation et plus grant incon- 
vénient, en cherchant le vert et le secque\ affllUi^viaé 
de faire offre, (sy le grand conseil à ce se condescend), 
de aultres X" florins, qui seroient ensemble vingt mil 
florins, pour estre deschergiez du tout des deniers 
demandez pour lesdis souldatz; parmi lesquelz XX" flo- 
rins ladicte ville, depuis et à cause des troubles y adve- 
nus, aura bien frayé et suporté jusques à la somme de 
quarante-six mil florins et plus, qui est grande et exces- 
sive cherge à ladicte ville, qui n a aultre revenu ny ter* 
ritoire que sa banlieue, et les impos et maltotted que 
dessus grandement amoindries, selon que devant et 
comme le tout avoit esté amplement remonstré à mondit 
Seig' le Marquis de Berghes; lequel, nonobstant ce, 
aroit arière faict rassembler ledict conseil, affinque Ton 
s'évertuast plus avant. Ce que par ledict conseil n*a sçeu 
estre faict, trouvant Timpossibilité y estre en tant 
meisme que l'on ne sçet le moyen comment on polra 
trouver promptement ny aultrement sy grant somme de 
deniers, attendu que ladicte ville pert du tout son crédit; 
supliant pour les causes et raisons que devant qu*il plaise 
Son Altèze recepvoir la susdite offre, implorant sur ce la 

Tille. Rien n*e8t pourtant plus exact. Voir notre étude prélimi- 
naire pour les craintes des marchands flamands qui avaient cau- 
tionné Philippe II envers les financiers d*Ulm et de Nuremberg. 
* Cest EL dire les récoltes sur pied ou engrangées. C'était là, 
pour indiquer l'ensemble d'une fortune, une image familière 
encore employée aujourd'hui dans les pays du Nord. 
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faveur et béuivolence da Roy nostre Sire et de Sadicte 
Altèze. 

Quaut au second point, semble audict conseil, en 
toutte humilité parlant, que, en mettant bon ordre eu 
ladicie Tille par le moyen de mondit S' le Marquis, suf- 
fira de IIII^^ payes pour certain temps, qui sera grant 
rencherge à la ville, et à le continuer seroit impossible y 
furnir pour les raisons que dessus, et lesquelz souldatz 
seroient soubz Tobéissance dudict S' marquis comme 
* gouverneur, et, en son absence, du Magistrat, avecq les 
commis de Sa Majesté illecque, affin de garder la disci- 
pline militaire et union au bien, repos et tranquilité do 
la Républicque entre lesdis souldatz et les III à IIIP 
bourgeois qui s*enroleroient soubz la meisme chcrge. 

Au regard de continuer prévost et escevins, ledit con- 
seil a considéré que les prédécesseurs de Sa Majesté ont 
ottroyé leurs préviléges qu'ilz ont jurez et aussy Sadicte 
Majesté, supliant d*estre maintenus en iceulx. Touttes- 
fois, avant le renouvellement de la Loy, se poiront 
donner tèles raisons dont Sa Majesté et Son Altèze auront 
contentement. 

Et quant à conférer offices, s'est tousjours acoustumé 
de choisir les plus gens de bien ydoisnes de la ville, et 
pourveoir aux offices, et non aux personnages, meisme 
le plus de ceulx ayans esté escevins, et dont la ville s'en 
est bien trouvée. 
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N*88 

U GOUVERNANTE An HARQUIS DE BERGHES 

DU 23 SEPTEMBRE 1564 



MINUTE. — INÉDIT 
Correspondance de Hainaut et Cambrai, tome V^t, foL lit. 

Mon cousin, je respondray par cestes à deux voz lettres 
des xYi et xix* de ce mois'. Et, premiers, sur ce que tou- 
chez de la négociation que & vostre retour de Mons à 
Valenchiennes vous avez eu avec ceulx de la ville, con- 
forme à la résolution icy prinse, et ce que depuis vous 
en a esté escript, où certes je treuve que vous avez prioB 
et prenez encoires de la paine assez, et dont de bien bon 
cuer vous mercie, se y acquictans bien maigrement les- 
dicts de Valenchiennes, venants, comme escripvez, pré- 
senter, pour le payement de ce qu'est deu aux gens de 
guerre y estans, seullement la somme de vingt mil flo- 
rins, où toutesfois leur deu monte XXXVI^ florins, 
trouvant par ce leur offre bien petit, en considération des 
grand fraiz par le Roy mon Seigneur supportez pour Ten- 
tretènement desdicts gens de guerre, dont eulx-mesmes 
sont esté cause : joinct que à ce compte les XVI^ 
florins viendroient aussi à la charge de Sa Majesté* 
lesquelz ne vois où se pourroient recouvrer, par où à 
bonne raison se y debvoient avoir mieulx acquicté en 
ceste négociation. Et toutesfois, considérées les raisons 
et considérations que très-prudamment vous alléguez 
par vosdictes lettres au contraire, estant mesmes la 

1 N«* S4 et 86 ci-dessns. 
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nécessité dô la ville si très-gf ande, et qui la laisseroit du 
tout habandonner ce tourneroit à si grand préjudice de 
Sa Majesté et du pays, après avoir mis la chose en déli- 
bération de conseil, présens ces seigneurs, je me suis en 
fin conformé avec vostre advis, assavoir de accepter les- 
dicts XX^ florins; mais que, en faisant Tacceptation, Ton 
leur dye que, quant k la reste des XVP^ florins. Ton en 
escripra à Sa Majesté, et par ce tenir la chose en négo- 
ciation. Bien entendu toutesfois que pourrez premiers 
essayer si ne pourrez obtenir quelque chose daventaige 
du tout ou en partie. Et eu cas que non, que du moins 
iceulx de Yalenchiennes, en payant promptement ladicte 
somme de XX^ florins, ilz respondent à 1 advenant de^ 
aultres XVl^ au nom de Sa Majesté vers les créditeurs 
desdicts gens de guerre qu*ilz en seront payez en dedeus 
six sepmaines ou deux mois au plus tard ; comme aussi 
je donneray ordre que déans le temps susdict il y sera 
furny. Et ne vois que iceulx de Yalenchiennes puissent 
ou doyvent en cecy faire difficulté, daustant que par ce 
moyen ilz pourront estre incontinent deschargez desdicts 
gens de guerre, Icsquelz aultrement seroient constrainctz 
de les soufi'rir tant et si longuement que Ion auroit 
trouvé moyen pour lesdicts XVI^ florins. 

Quant est du second point, concernant les cent cinc- 
quante testes, je me conforme aussi à vostre advis, et 
que debvez persister tant pour le nombre que pourcelluy 
à qui ilz debvront obéyr ; et néantmoins que, pour aulcu- 
nement les gratiffier, vous les pourrez réduyre à cent 
testes, demeurant Tobéissance comme il est touché eu 
ladicte résolution. 

Et concernant la continuation des prévost et aulcuns 
eschevins en leur office pour quelques années, quant 
besoing seroit, il a icy esté considéré que ce soit une 
chose très-nécessaire et utille, non-seuUement pour le 
fait de la religion au temps qui court, mais aussi pour le 
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bon gouvernement de la ville* affin qull y aye tousjoon 
aucuns qui sçachent à parler des choses passées les pré- 
cédentes années. Et, pour ce, je désire bien que vous y 
insistez encoires, en leur offrant lettres de non préjudice, 
sans toutesfois, (en cas qu'ilz persistent au contraire}, 
rompre par ce la négociation, ains que la chose se diffère 
et remecte jusques au premier renouvellement de leur 
loy, comme par leur escript ilz semblent assez le 
requérir. Et lors Ion verra si Ton les y pourra persua- 
der, j^ 

Au regard du payement des vieulx et nouveaulx com- p 

missaires, après y avoir bien délibéré, aussi veu et pesé ! 

les bonnes considérations que y avez, mesmes quant aux ' ' ' | 

nouveaulx commissaires que, doyans' recevoir leur - 1 

payement de ceulx de Valenchiennes, la chose pourroit 
estre ung peu plus odieuse, et lesdicts commissaires 
comme en la puissance de ceulx de ladicte ville, ce que 
nullement conviendroit; par quoy ay trouvé en conseil 
que Ton n*y doibt insister, mais je advyseray àultre 1 ^^ 

moyen de les payer. 

Je ne sçaurois assez louher le bon office qu*avez aussi 
fait faire par les nouveaulx commissaires de prendre 
informations sur l'assemblée tenue au bois, et néant- 
moins vouluntiers oy qu'elle n'a esté de plus de gens : 
me conformant aussi tant vostre advis que ceulx desdicts 
commissaires, quant au retour par deçà des conseilliers 
dlndevelde et Rattaller, pour quant les offices et négo- 
ciation susdicts seront avec ceulx de la ville achevés, ou 
aiiltrement quant trouverez couvenir. Et de tous les bons 
offices et dilligence susdicts je ne fauldray faire par mes 
premières lettres le rapport à Sa Majesté, laquelle, suis 
sehur, en recepvra la satisfaction et contentement qu elle 
doibt. 

1 Devant. 
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Je VOUS mercie bien fort des advertissemens que m'eu- 
voyez, procédans du personnaige que cogooissez*, priaut 
dy continuer; et ma dit le trésorier général vous avoir 
escript sur l'argent que se doibt faire tenir audict per- 
sonnaige, en quoy confie sera desjà satisfaict. Atant.etc. 
De Bruxelles, le xxiii« de septembre 1564. 

Au Marquis de Btrghes. 



<Ofr> 



N»89 
LES COMMISSAIRES DE S. M. A U GOUVERNANTE 

DU 23 SEPTEMBRE 1664 



•*^ 



. ORIGINAL. — INÉDIT 

Corresp. de Hainaut et Cambrai, tome y^\ fol. HO, verso et 
j recto, et 141 recto. 

(Archives générales de l'État belge.) 

Madame, Ayans entendu par lettres do 

Monseigneur le Marquis à nous envoyées le xix* de sep- 
tembre^, que Vostre Altèze cstoit advertie de quelque 
presche fraischement tenu au bois allentour de ceste ville 
de Valencieones, afin que Yostre Altèze soit informée à 
la vérité de ce que en avons pu resentir, vous plaira sça- 
voir, Madame, que, depuis trois sepmaines, nous a esté 
rapporté que, le jour Nostre Dame d'aoust, Ton avoit tenu 
quelque assemblée ou presche au bois le Prince, distant 
de ceste ville environ demie lieue, par ung nommé 

1 II 8*agit ici d*un espion employé en France et de qui nous 
avons déj& parlé. 
* Nous ne Tavons pas. 
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Claude Doflos S de son stil pigneur. A raisou dequoy» 
aurions faict ample information et oy cincq à six tes- 
moings dignes de foj que Ton disoit en sçavoir quelque 
chose, lesquelz, diligemment examinez sur plusieurs 
poinctz, signamment sur ladicte assemblée ou presche, 
ont déclairô n'en aroir rien oy ni veu. Trop bien ont dict 
avoir pour suspect ledict Claude, ad cause qu*ilz ne le 
voyent hanter ne converser à Féglise» comme font les 
catholicques, le deffendant roesmes à ses enfans, et que 
le bruit est partout son voisinaige qu'il faict le prédi- 
cant, assemble et semonce ses voisins pour aller au bois 
et aultres lieux où ilz tiennent leurs conventicles, et que, 
depuis que ledict Claude seroit retourné de Toumay» (où 
il a esté prisonnier, pour avoir esté trouvé à heure de 
grand messe près d*ung bois où Ton avoit faict quelques 
presches), les choses se sont pis conduictes en son voisi- 
naige que auparavant; que, environ la my-aoust» ilz 
auroient veu quelque varlet de mosnier nommé Jehan 
aller par deux fois en la maison dudict Claude pour 
Fappeller, lequel, prenant sa cappe, s'en alla avec ledict 
mosnier et ung aultre qui estoit appuyé sur le pont de 
la porte d'Anzin, et sortant eulx trois hors ladicte porte, 
preindrent leur chemin vers le bois le Prince', où ledict 
Claude est coustumier hanter tous les dimenches avecq 
compaigoie de neuf ou dix quelquesfois ; et leur semble 
qu il se mesle d estre prédicant, parce qu*ilz voyent ordi- 
nairement gens aller aprèz lui le quérir en sa maison. 
Pour lesquelles charges aurions délibéré procéder à la 
prinse de son corps, (à quoy ne avons encoire sçeu par- 
venir pour son absence), comme pareillement avons faict 

> Ce Daflot arait déjà été poorsaWi en 1562. Yoir p. 301 de 
notre deuxième volame. 

s Partie de la forêt de Raîsmea vers Escaapont. Elle toache 
au blanc paré ou blanche voie, Fun des endroits ou avaient lien 
les prêches. 
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allencontre d*uDg Jacques Griffart, lequel est chargé 

d^avoir avec compaigoic chanté les pseaumes en sa mai-» 

sou, à la prinse duquel ue avons trouvé bon procéder que 

préallablement ne eussions mis les mains sur ledict Claude. 

Et pour ce que lors Ion nous feit telz rapportz desdicts 

assemblées ou presches, nous advlsasmes par ensemble 

pour mieulx sonder la vérité, que Mess'* les Prévostz-le- 

Conte et de la ville envoyassent sucrettement gens, tant 

audict bois Le Prince que aultrcs circumvoisins de ceste 

. , ville, pour descouvrir lesdictes assemblées ou presches, 

^ ce qu*ilz ont faict. Et combien que Ton y soit allé sou- 

ventesfois et à faulte, sy est-ce que deux sergeans dudict 
S' Prévost-le-Conte s'en allant à Obry le dimenche aprèz 
la Nostre-Dame de septembre, veirent dedans le bois 
dudict Obry huit hommes assis, lesquelz lisoyent en 
quelques livres, et les approchans, se saisirent d*ung 
d*entre eulx, (ayant les aultres prins la fuitte avec leurs 
livres), qu*ilz ont amené prisonnier en ceste ville et mis 

I en noz mains» par la charge dudict S' Prévost-h-Conte, 

comme concernant le faict des placcars et ordonnances 
de Sa Majesté. Duquel prisonnier ayant esté interrogué, 
ue avons sçeu tirer aultre chose sinon qu'il est eaigé de 

1 vingt et deux ans, natif de Lille, pigneur do sayette, et 

qu*il n'estoit arrivé en ceste ville sinon pour besongner 
de son mcstier, duquel il auroit seulement ouvré deux ou 
trois jours paravant sa prise, ne ayant congnoissance de 
ceux avec lesquelz il fust trouvé audict bols que de veue, 
les ayans aultresfois veuz en la ville de Lille, sans les 
vouloir nommer ou aultrement renseigner, disant qu*il 
seroit party avec eulx du marché de ceste ville pour aller 
cueuUier des noisettes au bois, soy rapportant à ceulx de 
Lille, Arras et Douay où il a ouvré, de sa vie, famé et 
renommée. Et est ce que avons peu entendre de ce gal- 
lant pour la première fois, espérant de brief en tirer la 
I vérité soit par voye ordinaire ou extraordinaire. Voilà» 

I 

I 
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Madame, ce que avons peu descouvrir de ces assemblées 
quant à présent. 

Au regard de ce que s'est passé depuis le paHement de 
Mess** les conseilliers» nous avons leu et releu toutes les 
informations par eulx faictes, et, suyvant Tinstruction à 
nous donnée de Vostre Altèze, avons appeliez et admo- 
nestez plusieurs quy estoyent chargez avoir esté aux • 
assemblées faictes allenthour de ceste ville Tannée passée, 
desquelz Ton a tenu registre. Sy avons procédé au ban- 
nissement de quatre fugitifz, ce que entendons sembla- w 
blement faire de plusieurs aultres, et après y avoir* .i 
besongné, envoyerons à Vostre Âltèze tous les noms et 
causes des deffaillans. 

Madame, Pour aultant que n'est advenu 

aucune confiscation des exécutez et fugitifz pour furnir 
aux mises tant des guides que envoy des lettres, nous a 
semblé bon en advertir Vostre Âltèze; car ceulx quy 
nous servent fort bien et léallement en cest affaire ne 
vueuillent plus rien descouvrir s*ilz ne sont salariez, ce 
que nous viendroit mal à propos pour le service de Sa 
Majesté, d*8ultaut que ne trouvons aultres personnes que 
eulx quy s*en vueuillent mesler, remettant le tout à ce 
que plaira à Vostre Altèze en ordonner. 

Qu'est pour le présent ce que sçaurions donner à 
entendre à icelle, et, survenant aultre chose, ne ferons 
faulte d'en advertir Vostre Altèze. f 

Et, nous recommandans très-humblement à la bonne 
grâce d'icelle, nous prions Dieu, Madame, donner à 
Vostre Altèze bonne vie et très longue. De Valenciennes, 
ce xxiii* de septembre 1564. 

Les Commis et conseillers de Sa Majesté à . 

Valencienues, très-humbles et très-obéis- 

sans serviteurs de Vostre Altèze. ' [ 

Pour Tabsence du greffyer. 

S. ViLLAiN (avec paraphe). 
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N^ 90 
AJOURNEMENTS 

CONTRE JENNOT (op ANSSELOT ) MORET, JACQUO QUARET, 
PHILIPPE DE CARTEGNIES. MARTIX MAILLART et JEAN HIETTE, 
(des 23 septembre. 7 et « octobre 1564) - CONTRE JACQU ES DELEAXrWE. 
GOBERT NICOLAY, CLAUDE DUFLO et ALIENOR FONTAINE, 
(des 18 novembre, a et 15 décembre 1564). 



ORIGINAUX. — INÉDITS 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Valenciennes. 

Nous VOUS disons et faisons assavoir que Messrs les 
commis, ordonnez de par Sa M^ sur l'observance et exé- 
cution desesplaccars, font debvoird'adjourneretadjour- 
nent ceulx cyenssuyvant dénommez, assavoir : 

JennoMouret, mulkinier de son stil; 

Jacquo Quaret, aussi mulkinier, natif de ceste ville; 

Philippe de Cartegnies, de son stil serrurier, natif de 
Haussy ; 

Martin Malliart, de sou stil sayeteur; 

Et Jehan Hiette, de son stil tasneur, natif de cestc 
ville;* 

Et ce, affîn qu'il z et chascun dessus nomez ayent à 
venir et comparoir personnellement pardevant Mesd*' S" 
les commis, en dedens vendredy prochain, pour eulx 
purgier et respondre aux cherges contre eulx données; h 
paiue et ea faulte de ce faire, procéder contre eulx comme 
de raison. 

Et ce pour' la première fois le xxiii* de septembre 
XV*LXIIII. 

Le vil* jour d'octobre aud* an, a été fait le second 
adjournement. 

Lé xxi« jour dud* mois, a esté fait le II1« adjournement. 
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Des 18 novembre, 2 et 15 décembre 1564. 

Ajournement devant les commis spéciaux de Jacques 
Deleave (ou Deleaue] marchant de laisne, natif de ceste 
ville, de Gobert Kicolay, aussi natif de cesta ville, de 
Claude Dufld, de son stil pigneur, et d*Aliénore {tie) Foti« 
taine. 

ooi 

N»91 

SENTENCE DE UORT CONTRE AÏÉ GRATELLE 

DU 23 SEPTEMBRE 1564 



i«»i 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Yalenciennes. 

De Ami Qra^tlU, natif de Nivelle en Bràbani, déoafiU 

surung hour au ifarckié. 

Nous vous disons et faisons assavoir qu*il est venu à la 
congnoissance de Mess''* Prévost et Jurez que ung 
nommé Amez Gravelle, de son stil mulquinier, natif de 
Nivelles en Brabant, prisonnier, seroit esté trouvé sédi- 
cieulx et contrevenant au placcart de Sa Majesté, ayant 
aussi çydevant commis homicide sans en avoir rémission 
enterrinée, estant venu prendre rhabitation de ceste ville 
sans avoir prins la franchise d*icelle, comme il estoit tenu 
défaire. 

A ceste cause, Mesd'* S*^ Prévost et Jurez, pour aul- 
très exempler, et à la demande de messire Franchois 
de Bernemicourt, chevalier, Seigneur de la Thieu- 
loye, prévost-le-Conte en ceste d. ville, ont led* Amé 
Gravelle,prisoDnier, condempné et coudempnent d*estre 
ce jourd*hui mis sur ung hourt au marchié, et illecq estre 
décapité tant que mort s*en enssuy ve. 

Et s'est dit par jugement, le xxiii* de septembre 
XV'LXIIII. 



! 
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N^92 

LE MARQOIS DE BERGHES A LA GOUYERSANTE 

24 SEPTEMBRE 1564 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Liasse 101 de TAndience. 

Madame, Icy va joîncte la relation des uouveauls com- 
mis du faict do la rassemblée au bois *. Aussy n ay voulu 
obmettre de faire entendre à Yostre Altèze comme, ces 
jours passez, ceulx de la ville de Yalenciennes ont faict 
fouetter bien verdement ung prisonnier de ladicte ville' 
pour avoir chanté les psaulmes, et ce par tous les quar- 
refours de la ville, monstrant le peuple grant contente- 
ment, disant que c*estiont cesbélitreaux qui les mectoient 
en ces perpléxitez. Aussi depuis trois jours ont faict 
copper la teste & ung qui avoit mal traicté de paroUes 
ung curé de ladicte ville, et monstrent par ce boult vou- 
loir prendre le bon chemin'. 

J*ay reçeu ce matin les lettres de Vostre Altèze réso- 
lutoires sur la négociation de Yalenciennes, selon les- 
quelles me rîgleray, ayant desjà mandé les députez de 
Yalenciennes venir icy pour deux raisons : Tune pour 
éviter la peste que y croist, et tenant mon logis; laultre 
pour leur monstrer que à ceste dernière résolution ne 
gist négociation, sinon se y conformer. Ayant leur 

» Pièce 89. 

s Liévin Sohier. 

' Amé Oravelle. (Cependant sa calenge porte simplement 
qu'après avoir commis un homicide, il a pris sa résidence A Yalen- 
ciennes, sans 8*ètre muni de lettres de rémission.) 

T. IV. 23 
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arrest, me trouTeray iUecq pour effectuer ce que Vostre 
Âltèze trouvera convenir. 

Je n'ay faict délivrer le prest que Vostre Altèze a faict 
envoyer pour les soldatz de Vakncienues; car ceulx de 
la ville Faviont, à ma très-grande instance, fumy ; mais» 
comme il est tousjours nécessaire, le trésorier pourroit 
attendre icy le commandement de vostre dicte Altèze ce 
qu'il en debvra faire, et & cest effect Tay détenu jusques 
ores. Vostre Altèze commandera son bon plaisir. 

Et, (ne) s'offrant aultre pour le présent, feray fin» 
priant nostre Seigneur, Madame, donner à Vostre Altèze» 
en toute prospérité, longue et heureuse vie. 

De MoDS, ce xsuii"*® de septembre 1564. 

Il seroit nécessaire, Madame, savoir rintention de 
Vostre Altèze sur le traictement de celluy qui demeure- 
roit chief des cent testes qui se retiennent en sol^» car 
selon ce je le choisirois, représentant néantmoins à Vostre 
Altèze que les capitaines d*une enseigne au piet, que Ton 
tient aujourd'huy, n*ont que cincquante florins par mois» 
qui sont dix payes ^ Et continuant le mesme traicte- 
ment, Ton y pourroit commectre un gentilhomme» 
homme de fachon, ou aultrement se fauldroit passer d*Qii 
sergeant de bande'. 

Le mesme pourra commander Vostre Altèze de ren- 
seigne qui serviroit de lieutenant. 

De Vostre Altèze, 

Très-humble et obéissant serviteur» 
Jan de Bbbghbs. 

A Madame. 

^ La paye d*un soldat était donc de 5 florins par mois, 
s Se' contenter ponr capitaine d*an sergent d*ane bande d'or-" 
donnance. 
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N» 93. 

LE MARQUIS DE BERGHES A LA GOUVERNANTE 

26 SEPTEMBRE 1564 



■*♦- 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Liasse 101 de l'Audience. 

Madame, les députez de Yalenciennes sont esté vers 
moy ce jourd'huy en bon nombre et des principaulx, et 
leur ay faict entendre la charge qu'a vois de Vostrc Altèze 
sur mon dernier besoingné audict Valencîennes, dont ilz 
86 sont trouvez fort perplex, disans qu'ilz se teuiout 
asseurez que jamais la ville m'augmentcroit la présenta- 
tion des XX" florins, non pas par faulte Je bonne veulle' 
d'en ce accommoder le Roy et estro quictes de ces gens 
de piet, mais par ne povoir plus, et qu'ilz aviont tant 
offert que craindiont grandement que le grant conseil 
ne Taccorderoit, et quant tout seroit content, si ne sça- 
riont-ilz où trouver le premier escu. Aussi que jamais 
n'eussiont ausé tant offrir, ne fût-ce esté qu*ilz espèrent 
peu à peu contenter les bourgeoii^à qui les soldatz doib- 
vent, et partant se pensent servir du moyen que Vostre 
Altèze vouldroit avoir pour Sa Majesté, qui est chose 
mal compatible^. Si offrirent-ilz en faire rapport. Ce 

1 Volonté. 

* C'est A dire qu'au lieu de payer directement et immédiate- 
ment les vingt mille florins au trésor royal, le Magistrat compte 
s'acquitter peu A peu, en payant les dettes des soldats, Jusqu*â 
concurrence de cette somme. La Oonvemantc songeait, comme 
on l'a vu plus haut, A user du même procédé, en ce qui concernait 
les 16,000 florins restant A payer par le Roi ; ce qui fait dire au 
marquis de Berghes que les deux prétentions sont incompatibles. 
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oyaDt» nous trouvasmes aussy empeschez d*acoorder 
ceste grande diversité, et combien que persistâmes lon- 
guement à vouloir avoir la somme, (par eulx offerte de 
XX» florins], augmentée du moins jusques à YI", si 
nous appercheumes-nous bien que n*y gaignerions riens» 
et par conséquent ne se debvoit attendre fruyct'de leur 
rapport. 

Et en communicquant de ces affaires s^offrit uog 
aultre moyen, en effect assez conforme à Tintention de 
Vostre Altèze,qui seroit de, (en payant promptement par 
ceulx de la ville les XX» florins par eulx offertz), leur 
laissant la commodité qu*ilz attendent de leurs bourgeois, 
se constituassent par dessus ce plesges et respondans 
principaulx avecq Sa Majesté vers quelque marchant 
qui furniroit le restât deu aux gens de piet, montant à 
XVI* florins. Bien entendu que Vostre Altèze leur en 
donneroit telle descharge et asseurance de n'en estre 
molestez, comme icelle offre par ses lettres, au fayt de 
leurs bourgois. Par ce moyen Targent seroit trouvé pour 
les soldatz, et les pourroit-on licentier. 

Sur quel mis avant furent trouvez quelques dijficultes 
de deux costez : du leur, que mal pourront-ilz induyre 
le peuple ny le conseil à s*obliger pour le Roy, craindant 
de venir à Tinconvénient ou dommaige que souffrent les 
aultres villes ayans respondu pour Sa Majesté, et qu*ils 
doubtiont fort que, estant encoires tenu en négotiation le 
desbourssé de Sa Majesté et les XVI* florins, (comme 
bien expressément a par nous esté par diverses fois pro- 
testé), jamais Ton ne les deschargeroit de ce respondant. 
D*aultre costé, n*ayans sur ce fayt aulcun ordre de Vostre 
Altèze, ne nous avons en ce vouisu eslargir plus avant. 
Si est-il que, à nostre advis, ce mis avant leur goûtoit 
plus que la charge qu'avions de Vostre Altèze. Parqaoy, 
vous suplions. Madame, pour gaigner temps et éviter les 
frais de la souldée de ces gens de piet, nous commander 



DB VÀLBNCIBNNBS 88D 

comment aurons à nous rigler, doublant assez quHlz ne 
se vouldront obliger à si grant somme. Mais si nous les 
povions mener jusques à VIII*" ou X* florins, si Vostre 
Altèze seroii contente que racceptissions, et lors faul- 
droit furnir le surplus en argent comptant. Hz se sont 
retirez ce mesme jour en inteution de faire rapport à 
leur conseil, et nous rendre briefve responce. Quant aux 
aultres pointz, espérons quMl n y aura difficulté d*en 
vnyder, par les ordonnances qu'en avons de Vostre 
Âltèze. 

Et actendant sur ce commandement de Vostre Âltèze 
ferons fin, priant Nostrc Seigneur, Madame, donner à 
Vostre Altèze, en toute prospérité, longue et heureulse 
vie. 

De Mons, ce xxvi* de septembre 1564. 

De Vostre Altèze, 

Trôs-humble et obéissant serviteur, 
Jan db Berghes. 

A Madame. 



tel* 
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N°94 
U GOUYERHANTE AUX COMMISSAIRES DE S. M. 

27 SEPTEMBRE 1564 



-•«- 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse ICI de l'Audience. 

Marguerite. 

Trèschiers et bien amez, nous prenons h contente- 
ment fort agréable Tadvertence que, par voz lettres du 
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xxiii* de ce mois *» nous faictes de ce qu'aviez descouyert 
à Tendroit d'aucuns sestans assemblez au Bois le prince, 
et oultres ayans fait les chanteries en les maisons, 
ensamble les procédures à TenconCre de ceulx qui a'es- 
toient absentez à cause des sectes, et aultres suspectes 
d*icelles» et louhons le bon debvoir que y avez rendu; 
ne nous sçauriez aussi faire chose plus agréable que d'y 
continuer. 

Et quant est de Claude du Flos, dogmatizeur, vous 
ferez très-bien de le faire appréhender, et remectons 
néantmoings à vostre discrétion s*il convient procéder à 
Temprisonnement de Jacques Griffart, avant que d'avoir 
mis la main sur ledict Claude, bien que, en tous évàne- 
mens, vous debvez tenir soigneulx regard qu*il ne voua 
eschappe. 

Nous ferons aussi pourveoir au plus tost aux sallaires 
des guydes qui vous assistent es choses de vostre 
charge, comme de raison, et les exhorterez tousjours de 
continuer à fiiire leur debvoir ainsi que ne doubtons aussi 
ferez le vostre, nous ad vertissant tousjours de ce que pas- 
sera, en tant que ce soit chose d^iroportance. A tant, etc. 
De Bruxelles, le xxvii* de septembre 1564. 

Â noz triS'Chiers et lien ame§ les conseilliers et eammis 
du Roy mon seigneur sur le/ait de la religion à Vàlen^ 
chiennes. 

1 Pièce 89 ci-dessus. 
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N»95 

U GOUVERNANTE AD MARQUIS DE BERGHES 

27 SEPTEMBRE 1564 



-M- 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 101 de TAudience. 

MoD cousini vous m'avez fait singulier plaisir de, avec 
voz dernières lettres du xxiiii*de ce mois, m envoyer la 
relation des nouveaulx commis à Valënchiennes sur le 
fait de rassemblée, que nagaircs se y estoit faicte au Bois 
le prince, ayant aussi bien voulunticrs entendu le bon 
debvoir ^uey avoient rendu iceulx commis, la démonstra- 
tion que ceulx de Valënchiennes avoient fait contre ceulx 
ayaus fait les chanteries et mal traicté de paroUes ung 
curé de la ville *, et qu'ilz monstrent par ce boult vouloir 
prendre le bon chemin, que sera chose dont, en y conti- 
nuant, Sa Majesté et moy recevrons singulier contente- 
ment.. 

Et, concernant la négociation principalle à faire avec 
lesdicts de Valënchiennes, je suis sehure que vous en 
userez de vostre dextérité accoustumée, et en actendray 
avec grand désir la bonne fin^. 

Puisque, pour les causes contenues en voz lettres, vous 
n*aviez fait délivrer le prest que vous avoit esté envoyé 
pour les gens de guerre, vous ferez bien de faire actendre 
rhomme du trésorier, ensemble ledict argent, tant et 
jusques à ce que vostre principalle négociation avec les- 
dicts de Valënchiennes soit achevée, pour après ordonner 

. 1 Tocjours Liévin Sohier et Amé Oravelle. 

* On voit que, lorqu^elle écrivait cette lettre, Marguerite de 
Parme n'avait pas reçu celle dn Marquis datée du 26. 
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dudict argent selon la résolution que Ton prendra en 
Teffect principal. 

Quant est d'un chief sur les cent^testes que debyront 
demeurer audict Valenchienues, je m% conforme bien à 
vostre advis que Ton y commecte ung gentilhomme de 
façon» et à ceste fin m*en pourrez nommer deulx, pour 
d*iceulx en choisir Fung et luy donner le traictement, 
soit de XL ou L florins par mois, selon que tous ferez 
communicqueraTecluy, et, oultreicelluy, pourrez choisir 
enseigne pour servir de lieutenant. Et n*estans ceste à 
aultre effect, ce soit le Créateur qui, mon cousin, vous 
doint sa saincte grftce. De Bruxelles, le zxvii* de sep- 
tembre 1564. 

Marquis de Berghes. 



-oo^ 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PARTICULIER 
DES 27 SEPTEMBRE & 13 OCTOBRE 1564 



'4*> 



COPIE. — INÉDIT 
Cartalalres et mannscrits, n<> 191^is, f^83 recto et verso, 9f recto. 

Résolution de Madame sur ehascun poinet ey dessus 
mentionné et advis sur ce prins. 

Le xzvii* de septembre, fut leute la résolution* assça- 
voir : son Altèze, après pluisieurs di£Scultez, a esté con- 
tente d*accepter Toffre de ceulx de Vallenciennes de 
XX" L. de XL gros, en tant moins de XXXVI" que sont 

1 Nous n^avons pas cette résolation, mais nous savons qa*elle 
porte la date da 24 septembre. 
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présentement deuz aux gens de guerre, moyennant qu*ilz 
respondent au nom de Sa Majesté vers les créditeurs des-, 
dicts gens de guerre pour la somme de XVI" L. restans, 
lesquelz XVI» L. seront furnis de la part de la court en 
dedens six sepmaines ou deux mois pour le plus tari. 

Et quant à ce que Sa Majesté a frayé au respect du 
payement jà faict ausdicts gens do guerre, aussy pour 
lesdicts XVI™ L., Son Altèze en escripvera à Sa Majesté 
pour sur ce entendre sa volunté. 

Son Altèze est aussy contente de réduire les cent 
et L testes à cent testes, mais qu*ilz seront soubz lobéis- 
sance de mondict S' le Marquis, et, (eu) son absence, de 
celluy qu'il y commectera pour leur chief, lequel, en cas 
de troubles ou esmotion, debvera obéir à ceulx du nou- 
veau conseil ordonné par Sa Majesté en sa ville de Vallcn* 
ciennes. 

Et, quant à la continuation des Prévost et cschevins. 
Son Altèze troeuve que ce seroit chose utille et necccs- 
saire, non-seullement pour le faict de la religion au 
temps quy court, mais aussy pour le bon gouvernement 
de la ville, affin qu'il y ait tousjours quelcques ungs quy 
sachent à parler des choses passées, et pour en faire 
assay par quelcques années. Son Altèze est contente leur 
en donner lettres de non-préjudice. 

Advertissant en oultre par lesdicts députez ' comment 
mondict S' le Marquis leur avoit déclaré et adverty que 
d'attendre argent de la court estoit abus, et convenoit 
passer suivant ladicte résolution, déclarant de donner le 
scel de la ville pour lever lesdicts -TF/"* florins aux 
frais de Sa Majesté, et dont son Altèze promcctera 
indempnité et d'envoier lettres d'acquict suffissant; et 
que sur tout soit advisé que, pour donner responce au 

1 Les députés du Magistrat et du conseil qui étaient allés 
trouver le Marquis de Berghes, à Mons, la veille, 26 septembre. 
* XV" dans le registre. 
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plus tosi, et affin d*estre lesdicts gens de guerre Hcentié 
et cassé, car plus y seroient, et plus aura ladicte yille à 
payer, advertissant meisme que moudict S'-le -^Marquis 
leur avoit déclaré qu'il sçavoit jusques à huict mil florins 
que, en dedens peu de temps, Ton polroit avoir tant moins 
et en indempnité desdicts XYI* florins. 

Lequel conseil, ayant le tout entendu et ne voiant 
moyen pour estre deschergié desdicts gens de guerre, 
est d^advis de prester et accorder le scel de ceste viile, 
pour, à la charge et frais de Sa Majesté, lever XYI* flo- 
rins que dessus, en ayant et prenant lettres d^indemp- 
nité et acquit pertinentes et suffissantes, tant pour 
ladicte somme principalle que pour les frais. 

Au regardt de la réduction à cent testes, est d^advis 
de remonstrer et supplyer de n*avoir que cent payes, et 
qu*ilz soient logiez par les hostelleries ou bien à leur 
charge et frais pour louer chambre et aultrement, auc- 
torisant néantmoins les députez cy-après de passer les- 
dictes cent testes, se aultrement faire ne se poeult, en 
soustenant touttesfois leur logement comme dessus. 

Quant est de continuer prévost et eschevins, est advisé 
de prétendre vers Mons** le Marquis d*estre maintenu 
selon que du passé, et communicquier avecq luy en 
dedens le renouvellement de la Loy. 

Commectant et députant pour de tout ce faire responce 
et renouvellement vers mondict S'' le Marquis, Monsieur 
le Prévost et M'' de Quiérioaing. Mais le m* d^octobre 
furent lentes lettre du Marquis mandant qu*on ne seroit 
deschargé en accordant seullement les XX" florins. 



\ 
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N^97 

LE MARQUIS DE BERGHES A U GOUVERNANTE 

28 SEPTEMBRE 1564 



AUTOGRAPHE. — INÉDIT 
Liasse 101 de l'Andience. 

Madamb, 

Depuis mes lettres d^avant hier, suis esté au. \ray 
adverty que ceulx de Valansiénes ont assez accordé entre 
eulx au conseil de la yile de rcspondre pour les deniers 
que porroint rester deu aux soldatz, parmy la condition 
de desserge de Yostre Altèze. Sy ne m ast-Fon sçeu au 
yray dire dire sy yl i ast somme limitée. 

pLrquo}, Madame, m*ast samblé convenir en faire 
advertense à Yostre Altèze, pour, sy ce moien plaist à 
icelle, au plus tost me commander ce qu'en avay affaire, 
car le viii* mois entre en aucugnes des compaîgnies. 
Aussy faudroit lettres au commissaire le S'' de Euinchy 
pour leur prendre la monstre, car à ce point ne Toy du 
costé de la ville aucugne difficulté. Yostre Altèze en 
commanderast son bon plaisir. Sur ce, finant ceste, 
prieray le Créateur tenir Yostre Altèze en prospérité et 
longhe vie. 

De Mons, le xxviii* de settembre 1564. 

De Yostre Altèze, 

Très-humble et obéissant serviteur, 
Jax db Bbbghes. 

P. S. Il m'inporte, Madame, grandement sy sans le 
desservise du Roy je me pousse partir vers Berghes ende- 
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dans VIII jours, car les officiers de mon dicage* nouveau 
attendent à se séparer et faire la landinghe* après ma 
venue; autrement ma demeure' me causeroit ung mer- 
veilleux dommage. « 

Â Madame. 



N^98 

LA GOUVERNANTE An MARQUIS DE BERGHES 

29 SEPTEMBRE 1564 

MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 101 de FAudienoe. ^. ^ 

Mon cousin, ce m*a esté plaisir bien singulier d*avoir ~ I 

entendu, par voz dernières du xxvi< ^, le soing et soUici- l 

tude que prenez en la continuation de la négociation i 

avec ceulz de Valenchîennes, suyvant mes précédentes, \ 

dont certes de bien bon cœur vous mercie. Bien que, j 

comme dictes, iceulx de Valenchiennes, pour les causes { 

contenues en vosdictes lettres, alléguoientrimpossibilité • 

de povoir excéder la somme de XX^ florins qullz avoient j 

présenté pour estre employée au payement et licencie- s 

1 Dlcage. £d flamand, d\jhgrate. Syndicat pou* Fentretien des r 

di;;ues. . ;; 

< Landinghe. Ce mot, dérivé de la}id (terre), peat avoir deux 
significations : il peut vouloir dire le relevé des terres comprises 
dans le syndicat D*un autre côté, landSng (terminé aa 
xvi« siècle par hé)^ signifie aussi en flamand descente, débar- 
quement 

' Demeure, Retard. Mora, 

^ Pièce 93 ci-dessus. 
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ment des gens de pied y estans, sur IV^poîr qu'Hz 
avoieni de peu à peu contenter leurs bourgeois, à qui les 
soldars doibvent, faisans aussi scrupule de respondre 
pour Sa Majesté vers quelque marchant pour de luy 
lever les XVI^f florins qui resteroient encoires, que, 
comme escrîpvez, il vous semLloit ilz gousteront ung 
peu plus cestuy moyen que ce que vous en avois 
enchargé par mes précédentes. Et après avoir esté de 
rechief la chose mise en délibération de conseil, et le tout 
meurement pesé et considéré, pour les raisons aultres- 
foîs par vous très-prudentement alléguées, pour les- 
quelles il convenoit sur ce presser davantaige iceulx de 
Yalenchiennes, je me suis résolu u ce que, en acceptant 
• lesdicts XX^^ florins par eulx offertz. Ion leur délaisse 
aussi le moyen dont ilz se velillent ayder; saulf que, 
quant aux XVl^ florins qui se lèveront, ilz demeurent 
respondans et en donnent les lettres jusques à la somme 
\^ de huit ou dix mil florins, suyvant vostre advis, et je 

regarderay de faire furnir la reste. Et, selon ce, pourrez 
: ^ avec eulx achever la négociation et la faire mectre en 

I efiect avec la mesme dextérité et dilligeuce dont y avez 

tousjours usé, et dont ne doubte recepvra singulier con- 
tentement Sa Majesté, h laquelle ne fauldray d*en faire 
par ces lettres la relation, telle que mérite le bon office que 
y avez rendu. Ce soit le Créateur qui, mon cousin, nous 
doint sa grâce. De Bruxelles, le xxix* de septembre 15G4. 

Marquis de Berghes. 

m 

Postdate. 

Depuis cestes escriptes j'ay reçeu autres voz lettres du 

xxviii*S contenans qu'auriez entendu que ceulx de Yal- 

lepchiennes seroient contentz de respondre pour les 

deniers que pouroient rester aux soldatz parmi la condi- 

» Pièce 97. 
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lion de descharge, sans sçavoir 8*il y aurait somme 
limitée, ce que j*ay trouvé assez conforme à ma résolu- 
tion, poit qu*ilz entendent de respondre yers le marchant 
qui presteroit les deniers, ou yers les bourgeois de^Val- 
lenchieunes ausquelz lesdictssoldatz doibvent, moyen- 
nant que ce soit du total ou de quelque notable somme, 
si comme de huict ou dix mille florins, comme dict est 
çy-dessus, et ce par-dessus lesdicts XX^ florins à donner 
par lesdicts de Vallenciennes. Et après qu'aurez acheyé 
ladicte négociation, je treuve plus que raisonnable que 
regardez à voz affaires, vous requérant néantmoins que 
veuillez prendre vostre chemin par icy, affin de, en pas- 
sant, assister, si besoing est, aux estatz de Brabant. 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PARTICULIER 

DU 7 OCTOBRE 1564 
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1 

COPIE. — INÉDIT j^ 

Cartttlalret ot manuscrits, manoBC. 191^1*. — Archives générales 
du royaume, P 84 recto et verso, fo 85 recto. 

Touchant les III* testes bourgeoises, et cent aultres aux 
gaiges levez en ceste tille, leur ordre, police et déclara^ 
tion des chie/z. 

Le vil* d^octobre, fut dit : Son Âltèze entend que Ton 
choisisse trois cens bourgeois, pour, en cas d*effroy, 
estre employez là et aînsy que l'on trouvera convenir. 

A esté advisé par monseigneur le Marquis et les 
députez de la ville de les répartir soubz trois capitaines 
quy auront cbascun leur lieutenant, enseigne et sergeant 
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de bonde; et auront iceulx leurs places d^alarmes, comme 
le tout est spéciffyé et contenu en ung aultre billet cy- 
joinct'. 

Et sa^ rassembleront iceulx bourgeois, quand besoing 
sera, à son de tambourin , soit par allarme ou crj, et ce 
en leur place d'alarme. Bien entendu que premiers iront 
quérir leur enseigne ' au logis de Teoseigne, et au sur- 
plus obéyront à ce que leur sera ordonné par ceulx du 
conseil eu absence de mondict S' le Marquis, tant pour 
ce que s'offrira dedens la ville et banlieue que au dehors 
d'icelle, suivant le congié que de ce baillera ledict S' Mar- 
quis comme grant bailly de Haynnault. 

Lesdicts de la ville commanderont à tous connesta- 
blés, centanniers et aultres ayans charge de ne se bouger 
pour alarme, que facent les tambourins ^, ne soit que la 
cloche sonne. Lors ung chascuu se rethirera en son 
ordre accoustumé, lequel demorera en son enthier. 

Au contraire, les comprins en ces III'' testes ne se 
bougeront pour alarme, que se face par la cloche, ne 
fussent que quant et quant leurs tambourins sonnassent, 
mais se tiendront appercheus pour, sy Ton avoit de 
besoing d*eulx, les trouver en leur logis, et ne seront 
plus subjectz uy comprins aux connestableries pour faict 
de guerre'. 

Son Âltèze entend aussy qu*en ladicte ville demeure- 
ront cent testes soldatz, lesquelz seront soubz ungchief, 

» Pièce 100. 

* Sa pour se, 

* Lear bannière. 

^ C'est à dire qu'ils ne se mettront en mouvement que si la 
cloche se fait entendre. Ils ne doivent avoir aucun égard au 
signal donné par les tambourins. 

* Au contraire, les 300 tètes bourgeoises, réparties sous trois 
enseignes, ne se mettront en mouvement qu'au signal du tam- 
bour. Quant à l'appel de la cloche, il leur indiquera qu'ils doivent 
simplement se tenir prêts en leurs logis. 
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lequel, en Tabsence de mondict S* le Marquis, obéiront 
comme dessus et debreront estre payez de mois en mois 
par ung commis à ce député par ceulx de ladicte Tille, 
montant par mois h VP LXI L. de XL gros^selon le pied 
que 1 on leur en donnera non excédant ladicte somme. 

Et, pour ne traveillier les bourgeois de logis, iceulx de 
la Tille polront donner à chascun soldat ung bitrement* 
par jour, en lieu que leur droict porte d*estre logez, aToir 
feu et chandeilles d'hoste aux despens desdicts bour- 
geois, par-dessus leur paye ordinaire, et parmy tant se 
logeront à leurs despens. 

Lesdictes cent testes tiendront leur place dalarme 
devant la maison de la Tille. 

Lesdis soldatz oe feront plus de ghuet, sinon de nuict 
et 3lX par cbascune nuict, et se trouveront à la balle pour 
faire ce que le chief du ghuet leur commandera; aTec 
lesquelz se trouveront XXX bourgeois à Teffect que 
dessus, et ce incontinent après la porte dose, et se mes- 
leront les bourgeois avecq les soldatz, pour indifféram- 
ment faire commandement du capitaine. i 

Demoureront au corps du ghuet XXXboromes; les 
aultres vingt se répartiront par ledict cbief soit par la 
Tille ou rampars, pour recognoistre ce que se y passe. 
Et yront répartis en tel nombre que le chief ordonnera. 

1 Bitrement oo bitrement. Il nous a été impossible de trouver 
oe mot dans &ocan glossaire.. Il signifie certainement l'éqoiva* 
lent en argent du droit au logement, au feu et & la chandelle. 

Bomon«-nous donc à une observation qui n*est peut-être pas 
sxms intérêt. On remarquera que, dans les possessions austro- 
espagnoles, le droit de se libérer à prix d'argent du logement 
militaire existe au xti« siècle, tandis que, dans la France propre- 
ment dite, il ne date que de la loi du 8 juillet 1791. Il n*était,da 
reste, inscrit ni dans Tordonnance de Louis XII, du 20 Janvier 
1514, ni dans celle du !«' mars 1768. (Note de M. Regnard.) 
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N^ 100 

ÉTATS-MAJORS DES TROIS CEHTS TÊTES BOURGEOISES 



COPIE. — INÉDIT 

CartulaireB et manascrits. — Manuscrit 191^^'. — Archives 
générales de TËtat à Bruxelles, f» 85 Terso. 

(Annexe de la lettre précédente.) 

Noms et surnoms de ceulx qui auront cherge des 

///• testes lourgeois. 

Michiel HerliD, capitaiue d*un cent > ; 
Stéclin, lieutenant^ ; 
Philippe Lefebvre, enseigne * ; 
Sergeunt : Nicolas Gbislet. 

Et auront l^ur place d alarme entre la croix * et la 
braderye. • 

Pottier, capitaine'; 
Andrieu Pol, lieutenant^; 
Pierre Uennyer, enseigne^ ; 
Sergent : (en blanc). 

Et auront leur place d*alarme entre le belfroy et 
Vestacbe*. 

1 Décapité le 31 mai 1567. 

* Un Arnould Stéélin ou Stéclin fut ajourné et banni en 1568. 
Voir^ pour Jean Stéclin, le f» 180 de notre deuxième volume. 

* Capitaine d*nne compagnie pendant le siège. 
^ Lacroix au cep. 

> Jehan Potticr. Voir (•* 185 du deuxième volume. 

* Échevin le 5 Juillet 1565. 

^ L'un des 60 bourgeois appelés le Jour de Texécution des 
Maubruslez. Voir P 183 de notre deuxième volume. 

* Le poteau des exécutions. 

T. IV. 26 
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Claude Delehove, capitaine ^ ; 
Jacques Henné, 1 ieutenant * ; ^ 

Jehan Lefrancq, enseigne' ; 
Sergent : (en blanc). 

Et auront leur place d*alarme entre la croix et les deux 
Maseaux. 

Sire Pierre Rasoir^^ commissaires ; 

Franchois le Mesureur', — 

Kerre Le Poy vre •; — 

Lequel conseil a heu pour agréable Tordre et les 
poinctz et moyeus cj-dessus advisezet recoeillez. Âussy 
les capitaines et aultres devant nommez. 



'«O^ 



NMOl 

SORTIE DES PIÉTONS HORS DE U TIUE 

DU 13 OCTOBRE 1564 



MANUSCRIT DC JEAN DOCDELET, CLERC DE N. D. DE LA CAUCHIB 

(PabUcAtton de iL RobanU de Sooniej^ 

Lexiii* jour d'octobre dudit an (1564), les quattre ensei- 
gués de gens de pied cy devant dit, estant en garnison 

1 ËcheTîa en 1566. 

* Voir r> 1S3 de notre deuxième volnme. 
3 Voir f> 179 de notre deuxième volume. 
^ Le Prévôt de Valenciennet avant le si^e. Voir p. 181 de 
notre deuxième volume, 
s Lieutenant du Prévôt le 24 Juin 1564. 
< Échevin le même Jour, pendu le 30 Juin 1568L 
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en ceste ville par Monseigneur le grand Bailly, sortirent 
dehors. Alors Monseigneur de Hamalde eut charge de 
recoeillir cent piétons pour la garde delà ville. 



■<o^ 



N^ 102 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PARTICULIER 

DU 15 OCTOBRE 1564 



COPIE. — INÉDIT 

Cartalaires et manuscrits. — Manuscrit 19iwi. — Archives 
générales de TÉtat, fos 80 verso et 87 recto. 

Xemanstrance/aicie au Marquis de ce que le nouveau con- 
seil en cesie ville commanderoit ausdicies III'' testes, à 
Texclusion du Magistrat, comme aussy le Marquis 
comme grant bailly. 

Le XV* d*octobre, Mons' le naarquis de Berghes, etc., 
en la présence de mons*' le prévost-le-conte. Mess'* les 
conseîlliers Micault et Rattaldre* et ceulx du nouveau 
conseil, après pluisieurs remonstrauces par luy faictes 
des désordres advenues et admonitions faictes d*y pour- 
veoîr et l'emédier à ladvenir, auroit déclaré qu*il auroit 

I Nous avouons ne pas nous expliquer la présence de Micault 
et de Rattaller. Dans le post-scriptum de sa lettre du 19 sep- 
tembre, Berghes dit qu*ils demandent avec instance A partir, et 
que, quant A lui, il ne s'y oppose pas, malgré Tassistance qu'ils 
lui donnent. Dans une lettre du 23 septembre (lûfi 89 ci-dessus), 
on lit ces mots : • Au regard de ce que 8*est passé depuis le 
partement de M^* les conseilliers ...» Comment se fait^il mainte- 
nant qu*on voie reparaître ces conseillers 7 De deux choses Tune : 
on ils avaient été rappelés à Valenciennes, ou le scribe du con- 
seil s*est trompé de nom. 
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mis par escript Tordre que Son Altèze et luy entendent 
que tiengnent les trois cens testes bourgeois nouvelle- 
ment choisies, en cas d'effroy et nouvelle désordre; 

Auquel S' a esté remonstré par M« Anthoine Conrillain 
la difficulté qu*on trouvoit en Tung des articles d'icellny 
escript cy après couchié de mot à aultre : 

c Au surplus obéiront à ce que leur sera ordonné par 
c ceulx du nouveau conseil du Roy ordonné en ladicte 
« ville, en absence de monseigneur le Marquis, tant pour 
c ce que s'offrira dedens la ville et banlieue que au dehors 
t d'icelle, suivant le congié que de ce baillera ledict 
c S' Marquis comme grand bailly de Haynnault. t 

En quoy la difficulté estoit : que de rendre subjects 
et obéissans lesdicts bourgeois audict nouveau conseil 
sans y comprendre et unir le Magistrat de la ville, ce 
seroit contre les préviliéges de la ville, aussy que 
comme grand bailly il n a auctorité en la ville ; lequel 
Seig' auroit déclaré que, quant au premier poinct, il avoit 
esté débattu par la ducessè, laquelle entend bien que, 
comme bourgeois et manans ilz sont subjectz au magis- 
trat, mais comme assemblez à ceste cause, qu'ilz doibvent 
estre subjectz au nouveau conseil, auquel est comprins 
le Prévost de la ville et ung aultre bourgeois S et aultres 
commiz par le Roy. 

Et, quant à Taultre poinct, il a déclaré que*, ceste elauie: 
c comme grant bailly i , il n'entend opérer ny porter effect 
que pour auctoriser ce que conviendroit faire au dehors 
delabanlieuwe. 

Lequel conseil, sur ce délibérant, a ad visé faire remons- 
trer audict S' Marquis de faire unir et adjouster le magis- 
trat de la ville comme juge ordinaire, et auquel les bour- 
geois et manans sont tenuz obéir selon les priviliéges. 

1 Cet antre boargeois est Jean de le Cambe, qui avait été Mt 
bourgeois afia de pouvpir faire parUe du conseU inquisltoriaL 
> Par est sous entendu. 
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COMMISSION DONNÉE AUX TROIS CENTS TETES BOURGEOISES 

A LXrrET D'EXPLOITER LEUR CHARGE 

DU 22 OCTOBRE 1564 



COPIE. — INÉDIT 

Cartalaires et manuscrits. ~ Manuscrit 191*>^. ^ Archives 
générales du royaume, f» 86 recto et verso. 

Commission pour les susdiets gens de guerre^ où sont 
rsprinses les causes de la letic d'iceulx. 

Jehan, Marquis de Berghes, comte de Walhain, sei- 
gneur de Burchvliet, Wavre, etc., chevalier de l'ordre, 
gentilhomme delà chambre du Roy, Gouverneur lieute- 
nant capitaine général, grant bailly du pays et comté de 
Uayunau, salut. 

Comme, pour obvier à ce que les bourgeois, manans et 
habîtans de la ville de Vallenchiennes ne viengnent à 
récidiver et à retourner aux meismes dangiers et incon- 
Tenions qu*ilz ont encourruz cy-devant, à avoir rescouz 
aulcuns prisonniers sectaires hors des prisons et mains 
de justice, s*assamblez de nuict en grant nombre par les 
rues, chantans pluisieurs chansons et psalmes, aussy 
sortiz hors ladicte ville pour aller oyr aux bois et sur les 
champs la presche d'aulcuns desdicts sectaires, du tout 
contre la deffence des esdictz et placcars de sa Majesté, 
il ayt à ceste cause esté requis de laissier en ladicte ville 
cent testes de soldatz estrangiers soubz la charge de 
quelcque capitaine, aussi mectre suz trois cens hommes 
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manans d*icelle ville soubz la conduicte de trois prinfii- 
paulx bourgeois dlcelle comme leur chief, pour empe- 
schier Teffect que dessus, au reboutteroent desdicts sec» 
tairs et soubdaines esmotions d*iceulx, pour ce que le 
district et jurisdiction d*icelle ville ne s'estend oultre la 
banlieue dlcelle, et que partant le povoir dlceulx soldats 
et trois cens hommes ne feroit gaires de fruict, 8*ilz ne 
povoient exploicter contre lesdits sectaires hors ladicte 
banlieue sur le pays de Haynnault; pour ad ce donner 
ordre et remède en cas sy favorable que de la religion et 
Saincte foy catholicque ; 

Nous, Jehan, Marquis de Bergbes, sgavoir faisons : 
que ausdicts soldats et trois cens hommes, leurs chiefs 
et capitaines, avons consenti et accordé, et, par œstes, 
consentons et accordons de povoir pour Tezécution de 
leur charge exploicter par toutte voye deue et raisonnable 
audict pays de Haynnault, à lenthour de ladicte ville de 
Vallenchiennes, contre lesdicts sectaires prédicans et 
aultres, comme sy se fuist faict de guerre, et ce pour le 
terme de six ans, le tout néantmoins sans préjudice au 
droict des S'* Vassaulx et haultz justiciers dudict pays 
en leurs terres et seigneuries. 

En tesmoing de ce que dessus, avons faict mectre et 
appendre le scel de nostre ofSce du bailliaige de Hayn- 
nault à ces présentes. 

Donné à Mons, Tan de Grâce nostre Seigneur mil 
ciucq cens soixante quattre, levingt-deuxiesmejourda 
mois d'octobre. 
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U GOUVERNANTE AU GRAND BAILLI DE HAINAÏÏT, 

a CONSEIL DE U nmVKt t lU NACISTRIT de TÀU!!Cmn!ES ' 

DU 31 OCTOBRE 1564 



COPIE 



ArchlTes da royaume, &^ registre aux lettres du conseil de 

Hainaut, f» 95 K 



Mon cousin, très chiers et bien amez, comme nous 
entendons l'infection et contaigc de la peste estre assez 
véhément en aulcunes des villes voysines de ces pays, 
Toires aussi avoir prins commencbementen aulcunes plu- 
ches de pardeça/ par quoy convient que le meilleur ordre 
et police que faire se polra soit mis pour, avec layde de 
Dieu, obvyer que le mal ne s*augmente, avecque ce que 
Ton entend que aulcuns mauvais espritz estraugiers 
auroient apportez et envoyez par pays quclcuns qui se 
debvroient meslcr de infecter les maisons et personnes 
par quelque poison qu*ilz auroient h ce préparé, allans 
les aulcuns comme escolliers, aultres comme ramoneurs 
de cheminées, et aultres comme porte-paniers, à ceste 
cause vous avons bien volu escripre la présente pour 
vous requérir et, de par le Roy Monseigneur, ordonner 
que non seuUementiaictes, de bonne heure et prévéant 
le mal, tenir par les loix de vostre jurisdiction tout bon 

1 N6US donnons cette pièce parce qu*elle a trait à la peste qui 
•érît à Valenciennes pendant rautomne de 1564. 

s Oachard. Précis de la correspondance de Philippe lly t. II, 
p. 513. 
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ordre et police es places où la mortalité pouiott avoir 
prins commeDchement, mais aussi qu'ilz prègnent 
soigneulx regard en Tendroict de telz estrangiers et cou- 
reurs par le pays sur lesquelz Ton pouroit avoir suspi- 
tien; et, si quelcuus s*en treuvent et puissent estro 
appréhendez, que Ton procède contre eulx par punitioii 
exemplaire, comme Fatrocité de tel cas le requiert*. 

Et, confiant que en ce ne ferez faulte, ce soit le créa- 
teur, qui, mon cousin, très chiers et bien amez. vous ayt 
en sa sai^cte garde. 

De Bruxelles, le xxxi' d*octobre 1564. 

Yostre bonne cousine, 

Maboabita. 
Bbbtt. 



f ■! 
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U GOUTERNANTE AU KA6ISTRAT i ADX CONMISSAIRfS 

DU 6 NOVEMBRE 1564 



COPIE. — INÉDIT , 

Cartolaires et manascrits. — Manascrit \9V*^, — AreliiTes 

générales de l*État, ^ 87 verso. 

Lettre de ifaiamme defendatU de tendre ei ckanter 
psalmee de David traduictes en franehoie en çfiite MU. 

Très-chiers et bien amez. Vous sçavez 

comment, par TordonnaDce qu^avons faict pour le repos et 

1 On Toit par là combien sont recalées les origines de certaines 
aberrations populaires. En 1832, lors de la première ioTasion da 
choléra, des étrangers forent poarsains dans diverses Tilles da 
Nord par la foale qui ^ leur imputait la distribution de dragées 
empoisonnées. 
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tranquilité de la ville de Yallencîennes, et principalle- 
ment voyans que ces sectaires et séditieux prendoient 
pour signal de leur assamblées les pseaulmes de David 
traduictes en langue vulgaire et notez de note de chant, 
comme ilz usent à Genève et aultres lieux séparez de 
Téglise catholicque, et pour obvier aux incoDvéniend 
advenuz de semblables chantz, tantaudictVallenciennes 
que en aultres villes, avons defifendu entbièrement d y 
chanter aulcuns desdicts pseaulmes en publicque ou 
privé, soubz les peines contenues en icelles ordonnances, 
ce que nous entendons se debvoir bien estroictement 
observer; touttesfois avons esté puis nagaires advertie 
que aucuns s'ingèrent vendre audict Yallenciennefi lib- 
vres desdicts pseaulmes de David notez et marquez sur 
le meisme chant et voix, dont lesdicts héréticques et 
sectaires usent en leursdictes assamblées, (comme dit 
est), soubz prétexte que iceulx libvres auroient esté 
imprimez par deçà ; quy seroit advenu par inadvertence 
de rcxamibateur, et aucuns ayant donné congié quy ne 
sçavoient ce que avions ordonné audict Vallenciennes et 
aultres lieux particuliers; ce que venu à ma cognois- 
sance et sachant l'occasion du schandal que pluisieurs 
manans et séditieux prendent là-dessus, n*avons trouvé 
convenir de tollérer, ains avons incontinent interdict et 
dcffcndu la vendition, distraction et usance desdicts lib- 
vres, et commandé qu*ilz soient bruslez. Pour raison de 
quoy, vous enchargeons que ayez à faire dilligente visi* 
tation sur les vendeurs de libvres pour sçavoir s*ilz en 
ont aulcuns, et ceulx que trouverez, les ayez à prendre, 
couôsquier et jecter au feu, leur deffendant au surplus 
et à tous aultres d'en vendre, acheter, user ou tenir, sur 
les paines apposées contre ceulx quy vendent, se servent 
ou usent de libvres prohibez ou deffenduz. Et n*y faictes 
faulte. 
De Bruxelles, le vi»« jour de novembre 1564. 
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U GOUYERRANTE AU MARQUIS DE BERGHES 

ou 8 NOVEMBRE 1564 



-•^ 



MINUTB. — INÉDIT 
Papiers d*État et de rAadienee. — Liasse 102. 



I 



Mon Cousin, Les depputez de ceulx de Valenchiennes 
m*ont icy présenté la requesta dont copie va enclose, ae 
deullans de ce que, par Tordonnance et instruction der- 
nièrement dressée sur Tordre que se doibt tenir en ladicte 
ville de Valenchiennes, mesmes en Tendroit des trois 
cens bourgeois que se doibvent choisir pour pourreoir 
aux troubles que y pourroient survenir, qu^ilz seroient 
tenuz donner obéyssance en vostre absence au nouyeaa 
conseil y commis et institué sans y comprendre le 
magistrat de la ville, prétendans que ce seroit contre les 
privilèges et franchises confirmez par sentence et sére- 
ment du Boy Monseigneur et des prédécesseurs de Sa 
Majesté, ainsi que plus au long contient ladicte requeste* 
sur laquelle ay fait mectre Tappostille que verrez'; et 
m'en suis remise à vous de y ordonner comme trouverez 
convenir. Et suyvant ce, ayant fait mectre la chose en 
délibération de Conseil, je me suis résolu, par radvisdenos * 4 

sergens, comme Ton pourra bien donner en cecy quelque 
contentement ausdicts de Valenchiennes, et que pour ce 
leur pourrez permectre que iceulx iii* bourgeois auront 
à obéyr ausdicts du nouveau conseil, assçavoir les deux 

-1 Nous n^avons ni cette requête ni, cette apostiUe, mais U en 
sera question dans la pièce 106 ci-après. 
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prévosiz et conseillers de 8a Majesté^ et ceulx de la loy 
de la ville joinctement, selon qu*il me semble avoir aussi 
esté vostre advis. Et toutefifois que ce soit par provision 
seullement, pour, en cas que Ton trouvera cy-après qu'il 
ne convient d'ainsi en user, que tousjours Ion soit en 
son entier de le.révocquer et changer. Et, selon ce, vous 
pourrez conduyre envers Icsdicts de Yalenchiennes, 
désirant aussi que m'advertissez de ce qu'en aurez fait. 
A tant, etc. 
De Bruxelles, le vin* de novembre 1564. 



N*» 106 

DÉUBéRATION DU CONSEIL PARTICUUER 

DES 15 & 29 NOVEMBRE 1564 & 10 JANVIER 1565 

COPIE. — INÉDIT 

Gartulaires et manuscrits. — Manuscrit 191*>i». — Archives 
générales de l'État, f> S8 recto. 

Paursieulte afjln d'unir le Magistrat avecq le nouveau 

conseil de teste ville, 

m 

Le XV* de novembre, a esté faicte lecîture d*auUre 
requeste par eulx présentée, affin que, suivant qu^estoit 
advisé au conseil tenu le xv* d'octobre dernier *, obtenir 
de pooir unir et adjouster le Magistrat de ceste ville 

1 Le Prévôt'le-comte, le Prévôt de la ville présent et à venir, 
M** Jean de le Cambe et Samson Villain. On voit par là que les 
Commissaires royaux, appelés aussi quelquefois conseillers^ sont 
la pour le conseil, pour faire les informations préparatoires; 
mais ils ne prennent point part aux Jugements et n*exercent pas 
le pouvoir exécutif. 
- t Pièce 102 ci-dessus. 
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avecq le conseil de Sa Majesté y estant, pour par ensemble 
de oong^oistre des bourgeois enraies. 

Sur laquelle requeste Son Altèze a remis au Marquis 
de Berghes de ordonner sur le contenu en ceste requeste 
comme il trouvera convenir ; ainsy faict au conseil d^Estat 
tenu à Bruxelles le tii* du présent mois. 

Donnant à cognoistre par iceulx députez d^avoir asses 
entendu et sentu que ledict magistrat sera adjoinct selon 
qu'est requis, dont au conseil du x"* de janvier fut leute 
la lettre du Marquis suivante : 

c Messieurs, ayant son Altèze remis à moy et^ me 
commandé davoir regard sur ce qu'il seroit le plus 
grant bien de vostre ville et service de Sa Majesté, 
endroict Tauctorité qu'auriez sur les trois cens bour- 
geois mis par enseignes en icelle, conforme à vostre 
requeste dont vous tiens recordz; et en considération 
de ce que icelle vostre requeste tend à ce que, ayant le 
pooir, la quiétude de vostre ville, le service du Roy et 
lobservance de ses commandemens soit tant mieulx 
exécutez, je me conforme à ce que serez joinctz avecq 
le conseil de Sadicte Majesté à Vallenciennes, pour 
commander à cesdictes trois cens testes voz bourgeois, 
et en pareil en escrips ausdicts du conseil : bien 
entendu que ne commanderez riens ausdicts bourgeois 
au desçeu desdicts du conseil, ains en tout userez de 
leur présence et advis, demeurant le commandement 
sur les cent testes, selon que son Altèze la par moy 
ordonné, assavoir : à ceulx du conseil seul. > 
Le XXIX* de novembre fut faict rapport qu'on aVoit 
obtenu ottroy de mectre VI deniers sur le lot (de), vin, 
oultre les II S. VI deniers y estans. IIS. sur Thuitel de 
farine sur blanches bestes, — estainettes et aulkes 
espèces, et ce pour furnir aux sommes paiées et Tentre- 
tènement des cent testes portant par mois VII^XXZIX L. 
VII S., VI deniers, dont audict jour advisé les faire 
passer monstre. 
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N» 107 ' 
LA GOUVERNANTE AU MAGISTRAT 

NOVEMBRE 1564 i 



COPIE. — INÉDIT 
Manuftcrit 191^», foi 88 verso et 89 recto. 

Lttirt de Madame touchant lesehapj>ement de Burianne 

de Gratien Wyart, hiréticqw. 

Très-chîers et bien amez, par voz lettres du xxix* du 
passé que nous reçeusmes devant hier, avons entendu ce 
qu*est advenu par delà par l'cschappement de voz prisons 
de Gratien Wyard y détenu pour hérésie, et ce par 
1 moyen de la fille du ceppier, chose à la vérité dont 

j n'avons sçtu prendre contentement, encoires que le deb- 

7 • ^oir que dictes vous avez faict et continuez faire pour 

les raprendre, aussy les commandemens par cry 
publicque de les dénoncer, nous donne en cecy quelcque 
sattisfaction, et sera d'advantaige sy nous entendons que 
puissiez avoir reprins ledict eschappé, ensemble le ceppier, 
ses femme et fille, puisqu'ilz ont en ce commis sy notable 
faulte et négligence, et faisant contre eulx la démonstra- 
tion condigne à leur mésuz. Parquoy regarderez d*y 
J rendre Textrôme possible, nous advertissaiit do ce qu'en 

aurez faict davantaige, et que au surplus regardez que 
les statutz et ordonnances de sa Majesté soient estroicte- 

1 La fille du cépier ayant été exécutée le 18 décembre 1564, 

révasion de Wyart dut aroir lieu à la fin d'octobre. Le Magistrat 

ayant donné avis de cette éyasion le 29 de ce mois, la réponse de 

la Gouvernante qui parle du mois passé est nécessairement de 

. novembre 1564. 
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ment observez en la ville, d*aultant que nous avons 
queleque advis, si comme, doiz le parlement des gens de 
guerre, les affaires ne se y enchemineroient partout 
comme bien ilz debveroient, vous conduisant en ce de 
sorte que sa Majesté et nous ayons cause nous en con- 
tenter. 
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SENTENCE DE BANNISSEMENT 

CX)NTR£ JEXXOT MOURET, JACQUES QUARET, PHIUPPBS 
DE CARTEGXIES ft JEHAN HIETTE 

DU 18 NOVEMBRE 1564 



^^ 



ORIGINAL. — INÉDIT . .~ > 
Choses communes. — MS. 541, (^ 128 et saivants. 

1* Sentence de bannissement^ contre Jen net Mourct, 
de son stil mulkinier, chargé < d'avoir esté en pluisieurs 
€ assamblées illicites, tenues au bois de Raismes comme 
c au cavain de la croix vers Préseau, et aultres lieux 
c circonvoisins de ceste d. ville, où il y avoit grant 
f nombre de gens pour oyr les presches d'aucuns séduc- 
c teurs et avoit fait la queste et pourchas ausd. assam- 
c blées, et aussy de maison en maison avec Jehan 
c Mouret, dit Laghiste, son cousin, exécuté par Tespée, 
c meisme par ensamble avoir semonce et anonchié lesd. 
c assamblées. • • * 

2* Même sentence contre Jacques Quaret, de son stil 
mulkinier, i natif de ceste ville, chargié d'avoir esté en 
c pluisieurs assamblées illicites tenues au Mont d'Aizin, 

^ La formule est si connue, que nous ne la reproduisons pas. 



' 



Tî^ 



\ 



^ 



DB VALBNCIBNNBS 415 

c Fontaine S^ Martin et aultres lieux circon voisins de 
c ceste d. ville, où il y avoit grant nombre de gens pour 
c'oyr les presches d^aucuns séducteiira, et en aucunes 
c d'icelles avoir porté pistoulet. t 

3« Même sentence contre Philippes de Cartegnies, 
serrurier, natif de Haussy et Martin Maillart, natif de 
Yalenciennes, chargez i d*e.<(tre party de ceste d. ville 
c contre les sentences et de/Tences faictes aud. Philippes 
« de Cartegnies par Mesd^' S'* les commis et Martin 
c Maillart par M'' les Prévost et Jurez de cested. ville» 
c eulx rendans partant rebelles et désobéyssans au Roy 
. < et à Justice, t 

'4^ Même sentence contre Jehan Hiette', tanneur de 
son stil, natif d& Yalenciennes, chargé i d'avoir tenu 
i pluisieurs blasphèmes et propolz errounez contre le 
c Sainct Sacrement de la messe, les sainctes évaugilles 
« et ordonnances de TEglise*. t 



•<o^ 
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LA GODYERNANTE AU MARQUIS DE BERGHES 

DU 25 NOVEMBRE 1564 

MINUTE. — INÉDIT 
Papiers d'État et de rAudience. — Liasse 102. 

Mon Cousin, J*ay entendu du président du conseil 
privé du Roy monseigneur les considérations que vous 
avez en Tendroit du S' de Wuarelles, prévost de Mons', 

1 Cet iodivida prit part à la défense de Yalenciennes en 1507 
et fbt banni en 1568. 

* Tontes ces sentences contiennent confiscation de biens. 

' Celui dont Louis RoUin, bailli de Condé et Prévit de Yalen- 
ciennes en 1563, avait demandé la charge. 
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quint à restât de prérosi-le-Conte k Yalenchiennes; et 
puis que ainsi est et qu'il est très-nécessaire et le désire 
aussi bien fort que ledict estât de prévost-le-Conte soit 
au plustost pourveu de personnaig^ souffisant et qua- 
lifié, je TOUS ai bien voulu requérir et prier de rediief 
de y Touloir adviser et m*en dénommer au plus brief 
que faire se pourra aulcuns, afin d^en faire le choix dé 
tel que me semblera le plus quali£Sé. Et, quant au lieu- 
tenant à quj avez donné la charge des cent soldera qui 
sont encoires entretenus audict Yalenchiennes, dont avez 
aussi entre aultres tenu propoz, j'entens assez qu*il est 
de service et mériter estre advancé, si est-ce que, eu 
regard que ledict estât a cy-devant esté desservy de gens 
de la qualité que sçavez, je désirerois bien que celluy 
qui y sera pourveu oy-après fut de semblable. Et acten- 
dant sur ce vostre briefve responce, ce soit le Créa- 
teur, etc. "^ . 
De Bruxelles, le xxv* de novembre 1564. 
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SEITENCE DE KORT CONTRE JACQUELINE COHELE 

DU 18 DÉCEMBRE 1564 
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ORIGINAL. — INÉDIT 
Registres des choses eommanes. — Bibliot. de VslencieDnet.. 

De Jacqueline Gohelle, eetranglée sur ung kouri 

au marchii. 

» 

Nous vous disons et faisons assavoir que, comme est 
bien notoire par la publication précédente Teschappement 
de Gratieu \Viart hors des prisons de ceste ville par le 
moyen et assistence de Jacqueline Gohelle, jonne fille à 
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maryer» natifve de ceste ville, & présent prisonnière, et lé 
debvoir que mess" de la Justice ont fait pour la recou- 
vrer, quoy faisant ilz auroîent trouvez lad** Jacqueline, 
laquelle, estant sur ce interroghuée,auroit déclaré et con- 
fessé ravoir fait à la requeste, persuasion et exLortement 
dud* Gratien, tellement qu'icelle espiant le temps que 
son père et sa belle mère estoient absens et hors de la 
prison, luy ayans recommandé la garde desd"* prisons 
et prisonniers, elle print les clefs, et ouvrit les huis, 
soubz espoir d'aller avec luy, et, comme elle dict, qu*il 
luy auroit ainsi promis, contrevenant par telle assis- 
tence au droit escript et les placcars de la M*^, mêlant 
aussi en oublie le dangier et péril auquel elle mettoit son 
pèro contre la piété et amour que, naturellement et de 
tous droiz divins et humains, elle estoit tenue porter à 
son père, encourrante par telz moyens es paines conte- 
nues aux droit et placcars do la ÎI ; 

Et pour ce que tel cas ne fait à permettre en ville de 
bonne justice, ains a pugnir à Texerople d*aultres pour la 
paix et repos publicq, mesd^ S" Prévost et Jurez de ceste 
ville, à la demande de messire Franchoisde Bernemicourt, 
chevalier. Seigneur de la Thieuloie, prévost-le-conte en 
ceste ville, ont condempné et condempnent Jacqueline 
Oohielle, prisonnière, d'estrecejourd* huy même menée 
sur le marchiet, et illecq, sur ung hour à une estacle, 
estre estranglée tant que mort s'enssyeult. 

Et s*est dit par jugement, interdisant et deffendant h 
ung chascun tant grands que petitz d aprochier près des 
bailles et de faire quelque trouble, mais au contraire 
font commandement de chascun soy tenir paisibles, sur 
' paine d'un chascun faisant le contraire estre pugniz 
bien griefvement, à la discrétion de M" de la Justice. Le 
xviii* décembre XV" LXIIl *. 

^ Jean Doudelet fixe, par erreur, le Jour de rezécution au 
18 novembre. , 

T. IV. iti 
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U GOUYEHNANTE AU MARQUIS DE BERGHES 

ou 30 OÉCEMBRE 1564 



MGOJTB. — INÉDIT 
Papiers d*ÉUt et de rAadience. — Liasse 102. 



^^ 



Mon Cousin, Estant icy ces jours arrivé le S^ de la 
Thieuloye, je lu y ay bien voulu toucher ce que concerne 
Testât de prévost-Ie-Conte à Valenchiennea, et comme, 
suyvant ce, je ne vois qu il y aye aultre remède que de 
y commectre par provision le S^ de HamèdeS vosire 
lieutenant sur les cent testes, il nous semble que sera 
bien que vous en eussiez adverty ledict de Hamède, affin 
que, s'il en veult accepter la charge, que j'en puisse estre 
adverty et, selon ce, luy faire dépescher ses lettres de 
commission. Et actendant sur ce vostre responce, ce soit 
le Créateur qui. Mon Cousin, vous doint sa saincte gràœ. 

De Bruxelles, le xxx* jour de décembre 1S84. 

1 Claude de la Hamalde, Seigneur de la Yechte, capitaine 
d*une des six enseignes formant la couronneUerie de Blonde!. 
Portait d'or à ti'ois hamaldes de gueules. 
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COMMISSION DE CLAUDE DE LA HAMAIDE 

COMME PRÉVOTLECOMTE 

DU 25 JANVIER 1565 



-♦♦ 



COPIE. — INÉDIT 
Registres des choses communes.- Bibliot. de Valencîeunes. 

Commission de Mons^ le Privosi-le-CoiUe. 

* 

Philippe, parla grâce de Dieu, Roy de Castiîle, de Léon, 
d'ArragOD, de Navarre, de Naples, de Sécille, de Maillor- 
que, de Sardanne ; des Ysles, Indes et terre ferme de la 
merOccéane, Archiduc d'Austrice, duc de Bourgoingne, 
de Lothier, de Brabant, de Lembourg, de Luxembourg, de 
Gheldres et de Milan ; conte de Habsbourg, de Flandres, 
d'Artois, de Bourgoingne, palatin, et de Ilaynuau, de 
Hollande, de Zellande, de Namur et de Zutplien, prince 
deZwave*, marquis du Sainct Empire, Seigneur de Frise, 
de Salins, de Malines, des cité, villes et pays d'Utrecht, 
Overyssel et Groening^, et dominateur eu Asie et eu 
Affricque; 

A tous ceulx que ces présentes verront, Salut! 

Comme, par la promotion de nostre amé et féal che- 
valier, messire Franchois de Bernemicourt, Sgr de la 
Tieuloye, à Testât de gouverneur de Béthune, soit vacant 
celuy de Prévost-le-Conte à Valenchienues, par quoy 
soit besoing de commettre quelque aultre pcrsonnaige, 
à ce ydoine et qualiffié; 

Sçavoir faisons que nous, ce considéré, et pour le bon 
raport que fait nous a esté de nostre amé et féal escuyer 
Claude de la Hamaide, Sgr de la Vechten, et de ses sens 

^ Souabe. 
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prudence et expérience, nous, iceluy S oonfians à pUun 
de ses léaulté, prudhommie et bonne dilligence, STons* 
par Tadvis et délibération de nostre très cbière et très 
amée sœur, la ducesse de Parme et de Plaisance, pour 
nous régente et Gouvernante de nos Pays de Pardechà« 
et de noz amez et féaulx les chiefz trésorier général et 
commis de noz demaine et finances, retenu, commis, 
ordonné et estably, retenons, commettons, ordonnons et 
establissons par ces présentes aud^ estât et office de pr6- 
T0st-le*Conte à Yalenchiennes, ou lieu dud^ S^ de la 
Thieuloye, en donnant aud^ Sgr de la Vechten plain 
pooir, auctorité et «mandement espécial dud^ estât de 
Prévost dorésenavant tenir, exercer et déservir; d^y 
garder noz droiz, haulteur et seigneurie, de faire droit, 
loy, raison et justice & tous ceulx et celles qui Ten 
requerront et es cas qu*il appartiendra, et, pour ce, 
apeller et semondre nos hommes de fiefz, esoevinset 
aultres juges qu*il appertiendra, de cueiller et faire venir 
ens touttes amendes et fourfaictures, et au payement 
d^icelles contraindre tous ceulx que besoing sera, et, aa 
surplus, faire bien et deuement toutes et singulières leé 
choses que bon et léal Prévost-le-Gonte susdit poelt et 
dotbt faire, et que à iceluy estât compétent et appartien- 
nent, aux gaiges de Cinq cens livres, du pris de XL gros 
nostre monnoye de Flandres la livre, par an, et, au sour* 
plus, aux droiz, honneurs, prééminences, libertés, fran* 
chises, proffitz et émolumens acoustumez et y apperte- 
nans, le tout par manière de provision, et jusquesàce 
que, de par nous, aultrement en soit ordonné. 

Sur quoy, et de soy bien et deuement acquiter en 
Texercice dud* estât de Prévost le Conte, aussi de rendre 
annuellement bon et léal compte et reliqua des exploix 
d*iceluy, led^ Sgr de la Vechten sera tenu faire le serment 

^ Complément direct de retenu, commis, etc. 
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pertinent, et baillier caution soufiSssantc es mains de noz 
amez et féaulx les Président et gens de nos comptes à 
Lille» que commettons à ce, et leur mandons que, led^ 
serment fait et caution baillée par led* Sgr de la Vechten, 
comme dit est, ilz le mettent et instituent, de par nous, 
en la possession et joyssance dud^ estât de Prévost-le- 
Conte aud^ Yalenchiennes, et d'icellui, ensamble des 
honneurs, droiz, prérogatives, préérainences, iibertez, 
franchises, proffitz et emolumens susdits, ilz et tx)us 
aultres noz justiciers, officiers et subjects, cuy ce regar- 
dera, le facent et seuffrent et laissent plainement et pai- 
siblement jojr et user, cessans tous contreditz et empes- 
chemens au contraire. 

Mandons en oultre ausd. de noz comptes à Lille que, 
es comptes que led* Sgr de la Vechten rendra dorésena- 
vant pardevant eulx, à cause des exploix dud' estât de 
Prévost-le-Conte aud* Valenchiennes, ilz luy passent et 
allouent en despence lesd. gaiges de cincq cens livres 
dud^ pris par an, sans aucune difficulté, en rapportait 
ces meismes présentes vidimus ou copie autenticquc 
d*icelles pour une et la première fois tant seuUement, 
car ainsi nous plaist-il. 

En tesmoing de quoy, nous avons fait mettre nostre 
scel à ces présentes. Donné en nostre ville de Bruxelles, 
ie XXV* jour de janvier Tan mil cincq cens soixante 
quatre', de noz règnes, assavoir : des Espaignes, 
éécille, etc., le dixeyme et de Naples, le xii***. 

Sur le reply avoit escript : Par le Roy, et signé plus 
(bas) le secrétaire d'Overloépe. 

Sur le doz estoit escript : 

Les Chiefz, trésorier général et commis des demeyne 
et finances du Roy nostre Seigneur consentent, autant 
qu^en eulx faire est, le contenu au blancq de cestes estre 

il5d5N. 8. 
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furny et accomply tout ainsi et par la meisme forme et 
manière que Sa Majesté le voelt et mande estre fait par 
icelles. 

Escript 80UZ les saingz manuelz desd. chiefz trésorier 
général et commis, le x* jour de febvrier XV« soixante 
•quatre. — Soussignez : Berlaymont, Damboudère» Van 
Looy. 

Aujourdliuy, vin* jour de mars XY'' soixante quatre S 
Claude de la Hamaïde» escuyer, Sgr de la Yechten, 
dénommé au blancq de ces présentes a fait le serment 
deu et pertinent et baillié caution souffissante de Testât 
et office de Prévost-le-Conte à Valenchiennes» dont aud^ 
blancq est faicte mention, es mains de Messeigneurs les 
Président et gens des comptes à Lille. Soubsigné : Bon* 
dens. 

Le XIII* jour de mars, aud^ an XY^'LXIIII*» après la 
lecture des dessusdictes lettres, icelui, Sgr de la Yechten, 
en la présence de MM*^ de la Justice estans en leur siège 
judiciaire, feit le serment pertinent aud^ office, comme 
ses prédécesseurs ont fait par cidevant, tel qu'il s'ens- 
suyt : 

Vous fianchiez par foy et jurez sur sains que vous 
saverez et warderez les bourgois de la ville,* et les bour- 
goises, et les masuyers, ossi leur corps et leurs avoirs 
dedens la ville et dehors, et les demeurez et maintenrez 
par le loy de le ville, et le jugement des Jurez de le paix» 
et ferez les ayuwes tenir et acomplir si avant que li lois 
de le ville enseigne, et asseurez les jurez et les mayeurs 
et II vous, et ferez droit et loy entre toutte geut à vo 
sens et à vo pooir'. 

ï 1565N. S. 

« 1505 N. S. 

' Formule écrite avec une orthographe un peu plus moderne 
qae celle donnée par M. Cellier, au f> 155 de son livre intitulé : 
Une commwie flamande. Nous donnons en marge de notre récit 
le texte primordial de ce serment. 
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Et, ce serment fait, led^ Sgr de la Vechten baisa les 
sains et ossi Franchois le Mesureur, lieutenant de Mons' 
le PréTost-le<:ionte, ou nom des jurez, et le Mayeur, 
ainsi qu*il est de coustume. 
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LA GOUVERNANTE A L'ARCHEVEQUE DE CAMBRAI 

DU 26 JANVIER 1565 
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COPIE. — INÉDIT 
Papiers d'£tat et de TAudience. — Liasse 103. 

Mon Cousin, comme, par la promotion du S' de la 
Thieuloye à Testât de Gouverneur de Béthune, soit 
vacant celuy de Prévost-le-Conte & Vaîlenciennes, J*ay, 
ou nom et de la part du Roy Monseigneur, commis ou 
lieu dud' S' de la Thieuloye vostie bailly du Cambrésiz, 
Claude de la Hamayde, escuyer, par, par provision et 
pour aucuns mois, desservir led* estât de Prévost, dont, 
mon cousin, vous ay bien voulu advertir par cestes, 
vous requérant joinctement par icelles que vous en 
veullez estre content, et, durant le temps de lad* com- 
mission provisionnale, continuer encoires led* Hamayde 
aud^ estât do bailly du Cambrésiz, En quoy ferez chose 
bien agréable h Sa Majesté, et avancerez le service 
dicelle. 

A tant, etc. De Bruxelles, le xxvi* jour de janvier 1564 
(1565 N. S.). 

Â rArehevesgue de Cambray. 
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LE MAGISTRAT AU GRAND CONSEIL DE MAURES 

DU 6 FÉVRIER 1565 



■*♦■ 



COPIB. — INÂDIT 

Gartolaires et manuscrits. — Registre 191^^» f^ 89 recto et Terto» 

90 recto. 



ZêUre au grand eonsHl à ifalines, pour avoir adtii Um* 
chant k procès criminel de ceulx quy avoient donné asiii^ 
tence à lajtlle quy azoitfaict sortir Gratien Wyart. 

Très hounorez et redoubtez seigneurs, Il plaira voz sei- 
gneuries entendre comme puis certain temps ung nommé 
Gratien Wyart, ayant esté faict et détenu prisonnier pour 
matière de la foy, seroit esté sur la nuict mis à délivre 
de prison et en eschappé par le moyen et assistence delà 
fille du ceppier, quy luy auroit faict ouverture, et quant 
et quant aussy fuye. Pour le recouvrement desqudz 
aurions incontinent faict tous extrêmes debvoirs, tant à 
tenir les portes fermées que y mectant ghet et sur les 
terrées, néantmoins n*aurions sçeu recouvrer que ladicte 
fille du ceppier, du depuis pour ceste cause ezécutée, 
ayanssaisy et callengé prisonniers tous ceulx trouvez en 
la maison de où ladicte fille s'estoit réfugié et aroit esté 
prise, si comme Michielle de La Dalle, femme vefve et 
maistresse de la maison, aussy Bon et Fuissyen Héalme, 
ses filz et nepveu, avecq Ysabel Senault, josne fille. Lea- 
quelz, après avoir esté interrogiez sur le faict de ladicte 
délivrance et eschappée, estans approchiez sur nostre foy 
catholicque, auroienttous tenuz propos contraire; et, les 
ayans par pluisieurs fois sur ce faict admonester et ensei-. 
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gner par frère Anthonne Dubus, prédicateur cordeliêr, 
seroieDtretournezetrethirez delcurs dictes opinions, avecq 
propos et voluntez de vivre (h) Tadvenir et eulx conduire 
suivant la bonne et anehienne doctrine et les ordonnances 
de nostre mère saincie église. Or, seroit que, pour pro- 
céder contre eulx suivant la righueur des placcars de sa 
Majesté, nous serions trouvé en scrupule, tant pour raison 
de leur dict retliour et propos de mieulx vivre, comme 
aussy qu*i]z polroient estre tbumbez en telz erreurs, 
assçavoir : que ladicte Michielle polroit par sa simplesse 
avoir esté séduict^ par son mary à Tinduction d'aultre, 
et ledict Bon, son filz, (estant de assez bas eaige), par 
n*avoir esté aultrement enseignez et endoctriné d*icelluy 
son père; aussy ladicte Isabel pour sa jonnesse, simplesse 
et fragilité, et dudict Fussyen, (aussy assez jonne). 

Et, pour ces causes, y joinct qu ilz n*auroient faict ou 
donné aulcun scandai publicque, serions esté meus sui- 
vant certain placcart de sa Majesté * d*envoyer vers mes- 
seigneurs les Président et gens du grant conseil de sadicte 
Majesté à Malines, leurs procès, interrogations, déclara- 
tions et confessions, affin qu il plcût à leurs seigneuries 
lès veoir et visiter, pour en estre faict et usé selon qu*ilz 
nous en euissent ordonné; lesquelz S'* nous auroient 
renvoyez vers vosdictes seigneuries, selon que par leurs 
lettres icy joinctes polrez veoir. 

Sy requerrons partant icelles qu'il plaise à voz seigneu- 
ries le tout veoir et visiter pour en estre faict suivant que 
nous ordonnerez, comme et semblablemeut du procès y 
joinct de ung nommé ChistoOe Dardenne, lequel, tant 
par sa déclaration que par Taffirmation à nous verballe- 
roent faictepar son curetpour ce mandé et oy,est< trouvé 
hanter et converser les églises et faire son debvoir de bon 

1 L*édit de Oand du 20 août 1556. 

* Le registre 191^^ donne et au lieu de est. 
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chrestien, mais ayoit esté calengié et constitué prison- 
nier comme trouyé hors heure sur la rue sans lumièrOt 
et saisy d*un libvre d'impression deffendue contenant 
pseaulmes et nettes. 

Supplions très-humblement icelles voz seigneuries le 
tout vouUoir prendre et recepvoir de la bonne parte. 

De Vallenciennes, ce ▼!■• febvrier X V'LXIIII *. 
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SENTENCES DE BANNISSEMENT 

CONTRE CLAUDE DU FLO. ALIÉNOR FONTAINS, GOBERT 
NICOLAY k JACQUES DELEAUB 

DU 6 FÉVRIER 1565 
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MINUTES. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de Valendennet. 

1* Sentence de c bannissure t contre Claude Duflot de 
son stil pisneur, natif d^Ârras, chargé « de poinct aller 
c à Téglise, ains au contraire hanter les assamblées et 
c conventicles illicites, estant le principal en icelles, et 
c aultrement suspecté d'hérésie • • . ^ 

2* Même sentence contre Âliénor Fontaine, chargé 
c â*avoir tenu conyanticles en sa maison, aussy hanté 
t aultres cooTenticles et assamblées faictes alenthour de 
c ceste ville, et véhentement suspecté d'hérésies • • 

3* Même sentence contre Gobert Nicolay, chargé 
c que le xvii* jour de mars XV^'LXIII (1564 N. S.) auroit 
t esté confiné en ceste d. ville Tespace de trois ans, luy 

1 1565 N. 8. 
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* deffeodant d'en sortir la première anDÛe aucuDement, 
« et les deux aultrea sans le congié et consentement du 
» Magistrat de ceste d. ville, touttesfois, bs démonstrant 
« inobédient, seroit party de ceste d. ville auparavant 
t Icd' terme, su grau* contempnemeot el mespris de 
( justice. I 

4* ilème sentence contre Jncques Deleaue. • marchant 
delaisne>. natif de Valeiiciconcs, . chargîé de point 
« aller à l'église, et que ny-dev^ut il aroit esté t Vas- 
« samblée tenue au mont d'Aizin, et que, depuis, seroit 
« party de ceste d. ville avecq son maisnaige sans le 

• congiô du Magistrat, et aultremeut suspecté d'hérô- 
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LE GBAND CONSKIL DE MALIXE3 AU MAGISTRAT 

DU 12 FÉVRIER !&65 



COPIE. — INÉDIT 

Cartulatrcs et manoscrit». — Registre ISlbi», — Archives 

générales de l'Ëtat belge, f 90 recto et verso. 

Lettre du grand conseil de Matirut touchaiU aulcHues 
doubles qu'on aroit du procès criminel de ««te çuy 
atoienl îaissii aller Gratyen Wyart. 

Très-ehiers Seigneurs et bonsamys, nous avons reçeu 
T07. lettres du vi» de ce mois, ensamlile le quojer y 
joinct contenant les procès d'aucuns prisonniers par 
vous appréhendez à l'occasion de la fille du ceppier des 

• Toatea ces sentence» portent, en outre, conflacation de biens. 
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prisons ayant délivré ung Oratyen Wyart prisonnier 
pour cas d'hérésie, par eulx reçeu et receliéit nous 
requérans, à cause du scrapule et difficulté que trouvet 
de suivre (en leur endroit) la rigueur des placcars de sa 
Majesté, de volloir veoir et visiter les interrogations, 
déclarations et confessions desdicts prisonniers, pour en 
estre faict et usé selon que trouverions au cas appar- 
tenir. 

Mess'*, Après avoir 07 le rapport de vosdictes lettres, 
ensemble du contenu esdicts procès, et eu sur tout déli- 
bération, il nous a samblé, (attendu la rigle et instruc- 
tion que avez et que debvez suivre en semblables 
matières), que n*; debvons touchier, ains vous en laissier 
convenir comme verrez appertenir, et, en cas de quelcque 
difficulté notable, eu regard que la cause desdicts pri- 
sonniers est aucunement deppendante de celle dudict 
Gratjen Wyart, des difficultez delaquelle Son Altèze, 
(comme entendons), a prins la congnoissance, comme 
pareillement elle a faict des aultres, que depuis trois ans 
enchà et signaument depuis les troubles advenues en la 
ville de Vallenciennes en cas semblable se sont offertes, 
lesquelles aussy estant la plupart maniées par ceuli du 
privé conseil, quy en sont de tant mieulx embuz, ferez 
bien de vous y addrescher, et avoir aussy recours à ceulz 
du nouveau conseil ordonné sur le faict de la religion 
en ladicte ville, lesquelz, (estans au lieu meiàme), y 
pourront plus seurement adviser. 

De Matines, le xii* de febvrier anno 1564'. 

1 Quoique ces participes soient an masculin, il 8*agit bien de 
Jacqueline Cohelle. Ces irrégularités d'orthographe sont très 
fréqnentos au xvi* siècle. 

< 156» N. S. 



<r 
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NM17 

LE GRAND CONSEIL DE MALINES AU MAGISTRAT 

DU 13 MARS 1565 



■«•- 



COPIE. — INÉDIT 

Cartulaires et manuscrits. — Registre 19V>^, — Archives 
générales de TËtat belge, f»* 90 verso et 91 recto. 

Aivis du grand conseil de Malines touchant la pugnition 
de pluisieurs prisonniers de ceste ville pour hér/sies. 

Très chiers seigneurs et bons amys, nous avons 
entendu les difficultez que vous ont meues de ne pro- 
céder & la détermination et widenge des procès d'aucuns 
voz prisonniers pour cas d'hérésie, et suivant ce que avez 
1-^ requiz que voulsissions veoir et visiter le quoyer à nous 

envoyé contenant lesdicts procès, et vous adviser sur ce 
que auriez à en déterminer, nous avons le tout veu et 
visité et nous samble pour les causes apparentes par 
lesdicts procès, et aulcunes aultres bonnes considéra- 
tions ad ce nous mouvans, que, en modérant la paine 
des placcars de sa Majesté au regard de Michielle de la 
Dalle, Isabelle Senault, et Bon Héaulme, vous les 
porrez confiner en la ville de Yallenciennes l'espace de 
deux ans, les enchargeant d'aller (festes et dimences) h 
la messe et sermon en leur paroisches, se mectans au 
cœur de Tesglise et à la veue du curé, et vous rapportant 
de lu; de mois en mois certif&catiou d'y avoir furny, à 
paine d*estre fustiguez et par dessus ce arbitrairement 
corrigez. 

Et touchant le libvret contenant aucuns sermons de 
Calvin trouvé en la maison de ladicte Michielle et par 
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elle confessé luy appertenir, ordonnerez qu'il sera par 
elle mis au feu et bruslé publicquement en vostre 
chambre escherinalle. 

Et quant à Fussyen Héaulme» combien qu*il persiste 
en ses erreurs et y demeure obstiné, néantmoings, 
(attendu sa Jonesse], nous samble que ferez bieu de le 
encoires tenir en bonne et seure garde Fespace de cincq 
ou six mois, le mectant aucune fois à pain et eaue* et luy 
envoyant ce pendant quelcque prescheur ou homme 
sçavant et entendu pour luy faire les remonstrances per- 
tinentes et s'employer afin que puist retourner en bonne 
Toye; et en cas que, en dedens ledict temps, ne le 
trouvez du tout réduict et repentant, ains obstiné en son 
propos, vous avez les placcars et la rigle que vous 
enseigne en cest endroit, (sans que soit besoing d'en 
plus consulter ni nous en traveillier plus avant). * 

Au regard de Christofie Dardennes, en Teslargissant 
des prisons, ferez en sa présence brusler le libvret d'im- 
pression deffendue contenant les pseaulmes avecq notls, 
dont il estoit trouvé saisy à Theure de son emprisonne- 
ment, aussy en vostre chambre eschevinalle, luy deffen- 
dant bien expressément et soubz les peines portées par 
les placcars de plus tenir telz et semblables libvres. 

De Malines, le xiii* de mars 1564*. 

1 1565 N. S. Pâques tombeen 1565 le 22 avrlL 
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N" 118 

AJOURNEMENT DE GRATIEN WYART * 
DES 17, 24 MARS & 7 AVRIL 1565 



^^ 



COPIE. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Valencîennes. 

De Gratien Wiart, houlengier. 

Nous vous disons et faisons assavoir que, comme puis 
nag^ires ung nommé Gratien Wyart, natif de ceste 
I ville, de son stil boulengier, prisonnier détenu es prisons 

( de ceste ville et ce à cause de la sexte Lutérane, se seroit 

^ eschappé d*icelle prison par le moyen et assistence de la 

l^ fille du chêpier lors, à cause de quoy nous adjournons 

} cy endroit led' Gratien Wyart que, endedens vendredy 

! prochain, il ayt à venir et comparoir pardevant mesd** 

I S" pour soy purgier et respondre aux cherges contre luy 

; données, à paine et en faulte de ce procéder contre lui 

i comme de raison. 

Et s'est dit par jugement, à la demande de Jehan 
Lepoivre, escuyer, lieutenant commis par loy de M' le 
Prévost le conte*. — Le xvii" de mars XV«LXIIIP. 
' Publyé à la Bretecque pour la Il'foisle xxiiii*demars. 

Publyé à la Bretecque, pour la IIP fois, le vu* d'apvril 
, XV*LXIIII avant Pasques. 

1 On voit par là qu*il s*agit d'un ajournement du Magistrat. 
« 1&65 N. S. 
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N« 1 

LA GOUVERNANTE A LA HAMAIDE 



DU 27 JANVIER 1565 



••••- 



MINUTE. — INÉDIT 
Papiers d*Ëtat et de l'Audience. -^ Liasse 103. 

Margubritb, 

Très-chier et bien amé, Il est venu à liostre congnois-, 
sance comme puis environ six mois en çà, ung jeaoe 
homme de Yalenchiennes nommé Guillaume aiant 
cy-devant esté secrétaire au & Loys Quixada» lorsque, 
es guerres passées, il fut coronnel du Roy Monseigneur 
par deçà, auroit esté en court du Roy trës-chrestien sol- 
liciter aulcuns négoces de la part de ceulx de ladicte 
Tille de Yalenchiennes, sans touteffois avoir entendu 
quelz sont esté iceulx négoces; à ceste cause tous 
avons bien voulu escripre la présente pour vous requérir 
et de par Sa Majesté ordonner de non-seullement vous 
enquérir dextrement et secrètement dudict Guillaume, 
mais aussi, s*il est possible, enfoncez les causes de sadicte 
allée en court de France comme dict est, et, à ce que Ton 
nous a adverty, il est homme espaignolle, de ses gestes 
fort humble et courtois. Désirons que nous advertissez 
de ce qu'en pourrez entendre, et nous le reoepverona à 
service agréable. A tant, etc. De Bruxelles, lexxvii* jour 
de janvier 1564*. 

Au S' de Hameiie prétost-U-conie à Valenehîenna. 
1 I5d5 N. 8. 



« 
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N^ 2 

SERMENT D'ANTOINE COLLARD 

COMME CONSEn.LER PENSIONNAIRE DE VALENCIENNES 

DU 31 JANVIER 1565 



MINUTE. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Valenciennes. 

Serment M" Anthoine Collari. 

Vous promettez et jurez soL^mpnellcment, pardevaut 
et es maius de Mess'* Prévost et Jurez icy présens par la 
foy et serment de vostre corps et sur la grâce qu'attendez 
de Dieu, que vous ferez et exercerez bien et léallement 
l'office de le clergie de ceste ville de Valenchiennes, et 
conseillerez les personnes et membres de justice pour 
les affaires d'icelles et de Iad*« ville, es procès et aultre- 
meut, à vostre léal sens et pooir, et sans y porter quelque 
faveur ne controversye, et si * cèlerez les secretz de la 
justice et de la ville, et meismes de voz compaiguons en 
office, et sy serez prez et appareillez de venir et estre 
dallez prévost et jurez en halle et dehors, ft touttes 
heures, touttcsfois que requis ou commandez en serez ou 
que besoin sera, sans mauvaise occison, et ne prendrez 
retenue en recepvant gaiges ne aultres biens, fais de 
Sgrs ou aultres personnes de quelque estât qu'ilz 
soient, et sy ne prenrez^ souffrirez ne consentirez prendre 
nulz proffis particuliers, comment que ce soit, pour chose 
nulle mouvant et dépendant de ce présent office que 
vous n'en fâchiez juste compte et léal parchon* & voz 

1 Si, formule d*alIirmation. 
« Part. 

T. IV. 28 
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compaigDons en office, et toutes ces choses acomplires 
bien et léallement, et ne le lairez par don, promesse, 
luaîge, amour» hayne ne pour chose que advenir tous en 
puist, sur les foy et serment dessusdits. 
Fait le dernier jour de janvier XV« LXIIIIi. 



<o«« 



N-3 



SENTEHCE DE BAHKISSEKENT. SAHS COHnSCATIOH 

CONTRE BAin>tnKB FhAXESO, FEMME DE THIÉRT LB JOSNB 

DU 6 FÉVRIER 1565 



•^^ 



MINUTB. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de )[aleneieuies. 

Sentence de bannissement, sans con&scati<fti, contre 
Bauduine Flameng, femme de Thiéry Le Josne, c natifve 
de Valenciennes, prisonnière, charriée et oonvaiocoe 
de point aller à Téglise, et que, au jour de la rescousse 
. de Simon Fauveau et Philippes Màilliart, prisonniers 
pour hérésies, elle estoit avecq euli à la fenestre de la 
chambre haulte de la maison dud* Fauveau, où lesd** 
prisonniers faisoient leur remerchyment h ceulx quy 
les avoient assistez à lad^* recousse, parlant ioelle Bau- 
duine et confortant iceulx prisonniers reoous, et 
depuis avoir esté à Tassamblée du mont Hauwy, où il 
y avoit grant nombre de gens pour oyr aucuns séduc- 
teurs, meismes véhémentement suspectée d^avoir esté 
en pluisieurs conventicles tenus authour de oeste d. 
ville, hanter gens mal sentans de la foy, et donner 
faveur et assistence aux sectaires. « 

1 1565 N. S. 
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NM 

LA GOUVERNANTE A LA HAMAIDE 
DU 20 MARS 1565 

MINUTE. — INÉDIT 
Papiers d'État et do l'Audieuce. — Liasso ?03 

Makgubrite. 

• Très-chier et bien amé, Il ne nous souvient que nous 
ayez fait responce sur ce que vcusescripvisismes en le fin 
du mois de janvier dernier de Tadvis que nous avions eu 
qu'ung jeune homme de ValencLiennes nomme Guil- 
laume, de petite stature, espagnole et de ses gestes et 
maintien fort humble, ayant cy-devant esté secrétaire 
de Loys Quixada, lorsque, es guerre passées, il fut par 
deçà coronnel de Sa Majesté, estoit eu court de France 
pour y solliciter aulcuns affaires de la part de ceulx de la 
ville de Yalencliieunes. Et comme depuis nous entendons 
comme iceluy Guillaume seroit party de ladicte court 
de France, apportant avec soy le dépesche de sa pour- 
suite, nous vous avons bien voulu de recLief escripre la 
présente, vous requérant et de par le Roy monseigneur 
ordonnant de vous enquérir avec la discrétion et dexté- 
rité requise dudict Guillaume et, en tant que possible, 
nous informer les causes de son allée celle part et la res- 
ponse qu^il aura apportée et nous advertir au plustost de 
ce qu'en aurez descouvert, et nous aurons pour service 

très agréable. 

Très chier et bien amé, etc. 

De Bruxelles, le xx« de mars 1564*. 
Au S' de Hamaide^ prérosi le eonic à Vaîenciennes. 

» 1565 N. S. 
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N*4 

U GOUTERNASTE A L'AKCHETEQUE DE CAKBHAI 

DU 14 AVRIL 1565 



■«o«- 



COPIB 
Papiers d*État» liasMt aux lettres missiTes ^ 

Marguerite, par la grâce de Dieu, dueetse de Parme, de 
Plaisance, etc., régente et Goutemante; 

Révérend père en Dieu, très cbier et bien amé, appro- 
chant le temps que les bons chrestiens soulloieht et sont 
ooustumiers se monstrer et faire cognoistre par confes- 
sion et communication du sainct sacrament de Tautd, il 
nous a semblé que aussy s*offre moyen de poyoir 
cognoistre aulcunement Testât de la religion, assçaToir 
si le nombre en général des bons va se diminuant oa 
accroyssant. 

Qui nous a men vous despescher ce mot pour vous 
requérir et encbarger les curez de vostre diocèse de 
prendre dilligent regard, marcque et note sur ceulx qui 
viendront se confesser, communicquer et fréquenter 
Téglise en ce sainct temps de Pasques prochain, et, 
icelluy passé, vous advertir bien particulièrement ce que 
vous en sera venu, afin que puissions sçavoir, commMl 
nous semble importer, s*il s y perd ou gaigne. 

A tant, etc. De Bruxelles, le i^iiii* jour d^apvril 1664 
avant Pacques*. 

^ Oachard. Correspondance âe Philippe U^ t II, p. 527. 
S1565N. S. 
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N" 5 

AJOURNEMENTS 

DE MARTIN DUBUISSON. JEHAN DUFOUR. JACQUES 'IVTART, 
CHAilLOT COUVREUR & SA FEMME, MARGUERITE LEMOINE 
ET MARION FLAMEN, FEM^IE DE JEHAN DU GRAVIER. 

DES 20 MAI, 16 JUIN & 21 JUILLET 1565 

■01 

MINUTE. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot. de Valenciennes. 

Adjoumemens contre Martin Du Buisson, sayeteur 

et aultres. 

Nous vous disons et faisons assavoir que Messrs les 
commis, ordonnez de par Sa M^^ sur Tobservanco et exé- 
cution de ses placcars, font debvoir d'adjourner et adjour- 
nent; 

Martin Dubuisson, sayeteur ; 

Jehan Dufour, fils Jacques, josne filz à marier, aussy 
sayeteur; 

Jacques Wiart, fournier, natif de cestcd. ville, aussy 
ik marier ; 

Chariot Couvreur, sayeteur, natif de cested. ville, et 
Jennette sa femme ; 

Margberite Le Moisne, femme de Jehan Prangier; 

Et Marion Flamen, vesve de Jehan Du Gravier, dit 
Montois, natif de ceste d. ville. 

Et ce, affin qu'ilz et chascun d eux dessus nommez 
ayent & venir et comparoir personnellement pardevant 
M" les commis en dedens vendredy prochain pour eulx 
purger et respondre aux charges contre eulx données. 
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Â paine et en faulte de ce faire, procéder contre eulz 
comme de raison; et ce pour la première fois, le xx* jour 
de may XV«LXV. 

Publyé & la Bretecque pour la II« fois le xvi* juiog 
XV«LXV. 

Publyé à la Bretecque pour la III* fois le xxi* de 
juUet XVLXV. 



-a— •< 



CHARTE D'AUBERT DE BAVIÈRE ^ 

DE KE POINT ADJOURNER LES BOURGEOIS DE VALENCHŒNNES, NY LES 
HLS DE BOURGEOIS POUR QUELdUE CRIME OU MÉSUZ, MAIS BIEM 
LES AFFORAIKS ET ESTRAKGIERS. 

DU 20 BARS 1396. AVANT PAQUES [1397 N, S.) 



INÉDIT 
Bibliot. de Valenciennes. — Recueil des priyiléges, 1 1, p. 199 

Aubiers, par la grasce de Dieu, dus de Bavière, comtes 
palatins dou Rio, de Haynnau, Hollande, ZôeUaode, et 
sires de Frize, et Guillaumes, sez filz ainsnez, hoirs et 
prochains hiretiers sans moien desdis pîays, comtes d^Os- 
trevant et Ghouvreneur doudit pays de Uaynnau, 

Faisons savoir à tous que, comme soit et ayt esté 
anchiennement, ensy que pleinement nous est apparut, 
tant par chartre séellée et donnée de et par nos prédi- 
cesseurs, cuy Dieux pardoinst, comme par uzaige, us et 
coustume de loncqtemps et anchien uzée prescripte et 
coustumée, li prévos, juret et esquiéviu de no ville de 
Valenchiennes, quiconcque Paient esté, soient ad présent 
et seront en temps advenir, aient deu, doivent et deve- 
ront adies avoir le' reward, warde, administration et 
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ghouvernement de la loy, fraocquise, usaige et liberté 
de Dodicto ville, et que meismes font cascun an serment 
fiolemnel en Téglise de S' Jehan sour saintes evangilles 
de, entouttes coses, sauver etwarder no signerie, haul- 
teur, droittures et hiretage et le franquise, usaige et 
liberté de uoditte ville, comme moyen et rewart en ce 
cas, et des discordes u questions quy ont esté, sont et 
polroient estre esmeuwes et à esmouvoir entre nous et 
nodicte ville des loix, francquises, usaîges et libertez 
* d*icelle, creut et juge en devront avoir esté, doicnt et 
deveront estre li juret de le paix par sairemens sur ce 
fais, comme il nous apparu par chartre de nosdis prédi- 
cesseurs, et li prévos, juret et esquiévin pour Fanée 
présente en office aient sçeu, senty et conçupt que en 
aulcunes coses, nodite signorie estoit admenrie et le 
utilité de no hiretage et de le jurisdiction de nodite ville 
enfrainte en Tamcurissement de uodit hiretage et dou 
bien comun de nodite ville; Pourquoy, yauxquy aquitter 
se voUoieut en et de leurs sairemens et warder chou que 
warder dévoient, pourvéyr ossy réparer et remettre en 
estât deu les coses desquelles no souverainetez et signou- 
ries estoieutarriéréez, et le liberté, franquiseset usaiges 
avoient esté et estoient despointié, aient par le quierque ^ 
dou conseil de noditte ville ou nom et pour le corps et 
comunaultez d'icelle remonstret à nous et à no conseil 
humblement qu*il nous pluisist à entendre à le réparation 
de no meisme hiretage et sigoorie de le jurisdiction et 
anchienne coustume de noditte ville, quy en ce cas avoit 
adiez^ esté, estoit et estre devoit une seulle mesme con- 
jonction ; 

Nous, quens> et signeurs et le corps de nodite ville, 
avec les bourgeois et manans en icelle, membre sans 

> Charge, commission. 

* Antérieurement, Jusqu'ici. 

* Quens^ comte. 
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division aulcune, propposant ledit liberté et anehieniie 
coustume avoir esté telle anchiennement que, quand on 
adjournoit publicquement tous forains touttes fois que 
li cas s y offroIt,se ne adjournoit-ou ne debvoit adjoomer 
nul des bourgois ne filz de bourgois de nodicte ville, ains 
estoient et dévoient estre franc de celli adjour publicqoe» 
et combien que on en euwist uzet puis ung temps, che 
avoit estet et estoit au préjudisce de nos prédicesseors, 
meismes et poroit jestre à nous et à no successeurs par < 
le raison de ce que pluisieurs avoient pierdut Tabitation 
de nodite ville & tousjours sans rappiel, par non ozer 
venir obéjr, etc., et de lequelle cose no prédioesseur. 
nous de no temps, nodite ville ny avoient ne ad viens peut 
pourvéir ne encore ne polrions, se plus en estoit ensy 
uzet; 

Item et quant aucun forain déservoient à estre 
àjournet et qu*il se fourfaisoient contre le signorie de no 
prédicesseurs, de nçus, de no hiretaige, de le loy, franc* 
quise et liberté de noditte ville, quy que ilz fuissent, de 
noz pays et d'aultres, ou les ajournoit tous et quelconc- 
ques sans nul exempter; item que despuis ung temps 
passet, aucun hayneux quy avoient estet es offices de 
noditte ville avoient de faict et de poissance accoustumet, 
contre ledit anchienne coustume, de aulcuns de noditte 
ville que c*il conteudoient soudainement et par mauvais 
art et adamagier, fait faire commandement par loy par 
les siergans de le paix de chiaux faire tenir prison incon- 
tinent led^ comandement faict et devens^ tierch jour 
enssuiwant, sur enquéir en grandes sommes pécu- 
niaires, par lequelle cause chil ensy commandet pooient 
le leur fourfaire soudainement sans estre meffet par 
.pluisieurs raisons et meismement de trois par Tune. — 
Premiers, par estre absent que venir ne pooient, ...... 

secondement, par avoir certaine occupation, de nient 

1 En langage Juridique on dit encore endéans. . 
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povoir venir, et le tierch par trop crémir* iceulx juges 
haineux, nous supplyant humblement et aiTectueusoment 
que de ces coses nous pluisist faire réparation en telle 
manière que de yaulx voUoir recongnoistre leurs libcrtez, 
franequises et anchiennes coustumes avoir esté et debvoir 
estre telles que nulz bourgois ou filz de bourg^is de 
nodite ville pour quelconcque maléfice et oiFense ne doi- 
vent estre adjournet publicquement ne nulz forains, quelz 
que ilz soit quy se mefface contre noditte h^ulteur, hire- 
tage et signourie, le jurisdiction et liberté de noditte ville, 
p déportez ne exemptez que uzet n*en soit et doive estre 

i ensj que on en a uzet depiéça et que tel commandement 

;? de gens emprisonner par commandement de tenir prison 

'i incontinent à trois jours, à siept jours ne aultre tierme 

1 quelconcque, sur enquéyr en grande amende pécuniaire, 

ne fuissent plus exécuttet, ains nous pleuzist en ces coses 
pourvéyr et attemprer de remède convengnable, comme 
il et li corps de nodite ville avoicnt et ont en no discré- 
tion et bon voUoir toutte parfaicte fiance, nous quy à le 
supplication et requeste de nos bien amez et foiablcs les 
gens de noditte ville de Yalenchiennes volriens en coses 
raisonnables incliner et meismement awarder lehaulteur, 
signorie et hiritage de nous et de nos hoirs advenir et 
de le jurisdiction, francquise, liberté et anchienne cous- 
tume de noditte ville que voulions et devons conserver 
et warder, considérans et ramenbrans les aydes et 
grandes amistez que il ont fais es temps passez h nos 
prédicesseurs de bonne mémoire, nous meismes quand 
le cas s'y est offert, et que encor espérons que faire pol - 
.roient à nous et à nos successeurs, signeurs de noditte 
ville après nous ; 

Sommes par grande délibération de nos consaulx, 
nobles, clercs et aultres que sur ces coses avons appiellet, 

« 

* Redouter. 
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avecq certaines et justes infonnations de Téritet que à 

nous et à nosdis consaulx en sont apparues, indinet et 

descendus à leurdites supplications sur le forme et 

manière quy 8*ensieult, c*est assavoir que nous» concor- 

dablement ensamble tant pour le temps passet et présent ^ 

comme pour le temps advenir, recognoissons le loy, 

franquises, libertez et anchiennes coustumes de nodite - 

ville de Valenchiennes avoir esté anchiennement et devoir 

estre telles que, noHobtUtut çuilconequei cosu dont on aj/t 

uutpuii certain Urm$, au contre nous plaist|que dore- [ 

mais en soit uzet que pour queleones meJUis et ojinsii 

que U haurgou ttjllz de bourgois de nodite ville faeent, on i 

ne les puiet ne doive adjoumer publicguesnent ne en auUri 

manière, ains en soient et demeurent doremais Crancq et ^ . j 

quitte, comme si oncques n*en euist esté uzet sur yaulz 

ne sur leurs prédicesseurs, et, en tant que des adjoure - I 

anchiennement accouetumet eur tof$s forains, leur reeo* 

gnoissons fareillement que on en a uzet et doibt uzer 

touttes fois et quantes fois en cas esquiet sur tous et ' | 

quelconcqses ; 

Et nous plaist que, nonobstant subséance que esteten 
ayt jusques aors, en soit doremais en avant uzet ensy 
que on en uzoit anchiennement sans quelque personne 
exempter, saulf que pourtant que chil de no ville de 
Mons s*en estoient et s'ont voulu exempter, nous voilons 
que ceste divisions subsière ' ens ou mesmes point et 
estât que elle estoit au jour de le datte de ces présentes 
nos lettres, non contrestant cose que en ayt et puist 
avoir esté fait, dit et ordonneit jusques à dont qu*il plaira 
à nous et que par nous et Tun de nous et de nos succès* 
seurs, signeurs apriës nous, par le moyen de no conseil 
ou dou leur et de chiauz quy adont seront en offisoes de 
le loy de noditte ville de Valenchiennes, en sera conoor- 

> Sabjonctif de stuveoir. 
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danment eusauUe autrement ordonnet, entendut que 
ceste subséancc ne.puist préjudicier ne amen rir aucune- 
ment nostre hîretaige et souverainetet ne le jurisdiction 
et anchienne coustume de noditte ville, et quant à ce que 
nodite gent se dolloient que, par le hayneux en office en 
temps passet, ly aucun d*iaux avoient estet commandet 
par le loy et par les siergans de le paix de incontinent 
tenir prison et h aultre jour pré&cquiet contre leditte 
anchienne coustume, sy que dessus est dit, recognois- 
sons que, en le manière que chil bayneux en uzoient, 
c'estoit contre leurs libertez et uzaiges; pourquoy il nous 
dosplaist et deffendons que doremais n*en soit ensy plus 
uzet, ains acordons et concédons que doremais en avant 
on en usèche, puist et doive uzer ensy que chilapriès 
. est déclaret et non autrement, c*est que touttes fois qu*il 
appaira as jureis de le pais, quiconque le soient, que 
aucuns se sera meffais et qu*il venra à leur cognoissance 
que li cas s*y offera, bien polront et deveront faire corn- 
i mandement par loy à cely et à chiaux de ces offendeurs, 

I quy offendit et meffait aront, de faire tenir prison par 

i loy et le comandement dénonchier à yaulx par les sier- 

I gans de le paix, se il pueent chiaux trouver en la juris* 

diction de noditte ville, et s'il venoit & congnoissance que 
chil se chelaissent en manière que on ne les peuist 
trouver, que ly juret de le paix yaulx siept dou maings 
puissent quierquier àsdits siergans de le paix de aller h 
lemausion et domicilie de chiaux qui ensy se céleroient 
et devenioroient, faire commandement par loy que chil 
venissent tenir prison endevens * le terme que ordonnet 
seroit par lesdis juret de le pais soit endevens tiers jours 
ou siept jours et aultre terme quelconcque que lidit juret 
de le pais y voroient ordener, en appiellant par lesdis 
siergans à ce commandement faire chiaux dcl hostel u il 

> Endéans. 
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86 tenroient et aulcans Toisins marchissans ; par 007 dl 
enay oommandet en puissent mieux avoir oong^oissanœ 
et que chil à cuy ce'polra toucquier ne le puissent igno- 
rer, et pour chou qu'il nous plaist à pourvéyr de remède 
al exception que ly hayneux juge dou temps passet y 
faisoient, concédons et accordons que, s*il estoit ensy que 
aucun de ores en avant fuissent en cely manière mandet 
et oomandet à leurs mesmes personnes et se trouver, on 
ne les pooit, sy que dit est, à leur mansion et;^omicile 
une fois et pluisieurs pour une offènsce, délis et excès et ^ 

point ne obéissent à diély ou chiaux comandement que, y* 

nonobstant uzaige ne coustume uzée et exercée au con- ^ 
traire en temps passet, ilz ne puissent ne doichent d'ore 
en avant estre jugiet pour celle désobéissance et déso* 
béyssances, se pour une offènsce, excès et délis estoient 
pluisieurs fois comandet, sy que dit est, que à deux fois 
XXXIII** dou plus, ains à mains et ameurre amende, 
seloncq le conscience des juréis de le pais et ensy que 
jugieren voiront, entindut que pour ce ne soient quitte 
dou meffait, offènsce, délit et excès que fait aroient que 
tant seuUement de ledit désobéissance et désobéyssances, 
mais deveroient et deveront estre pugnit et corrigiet 
avoecq ce dou meffait, offènsce, délit et excès que fait 
aroient, à la conscience de juréis de le pais, seloncq le 
qualité et quantité des meffais, et tant oultre nous plaist 
et voilons que, pour cose quy soit escripte et contenue en 
ces dictes nos lettres présentes que pour cose qui toucqoe 
et puist toucquier à ces présentes réparations, nulles 
aultres lettres, Chartres et prévilèges que li bone gent 
de noditte ville aient et puissent avoir de nos prédices- 
seurs et de nous, faictes et données en devant cestes, non 
soient ne puissent estre en manière aulcune corrompues, 
amenries, innovées ne empirées, ains demeuréchent et 

> 4. pour sols. 
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doichent touttes et cascune estre et demorer avoecq castes 
eo leur meisme fotce, valeur et viertu, selouc le teneur 
de cascune, touttes les coses et réparations dessus dites 
et cascune d*ellez raffremons, rattefions et confirmons 
avoir estet anchiennement et debvoir estre de ors mais en 
avant francquise, usaige et Hbertet au corps de nodite 
ville de Yaleuchîennes. 

Et ensy nous et cascuns de nous, pour tant que tous- 
quier nous puet et polra en temps advenir comme 
signeurs de nodite ville, les promettons et avons encon- 
veut pour nous, pour nos hoirs et successeurs seigneurs 
après nous, à tenir et avoir pour fermes et estables et do 
les faire tenir et remplir entirement à tous jours sans 
enfraindre ne aller allencoutre par nous ne par aultruy, 
obligant quant ad ce nous meismes et cascun de nous, 
nos hoirs et successeurs après nous. 

Sy mandons et comaudons h no prévost le conte, qui- 

i . concque le soit et sera pour le temps, et au prévost et as 

juréis de noditte ville, quiconcques soient et seront en 
ychieulx offisces, que les coses deseure dites et cascune 

j ; d'elle entretiengnent et facent entretenir ou nom et de par 

nous, et qu*il ne priessent ne molestent comment que ce 
soit ne par quelconcque voy e les bonnes gens, bourgois et 
filz de bourgois de noditte ville, en oultre ce que deseure 
est dit, par adjoumement publicque, ne aultre, ne par 
comandement faire par Loy , ains demandéchc et conjure 
nos dis prévos-le-comte de loy dire et de adjour faire sur 
tous et quelconcques difforains et li cas se oiFera, en le 
manière dessus devisée, sans aultre mandement ne coman- 
dement avoir ne attendre de nous, car ensy nous plaist 
et voulons que fait soit par le tiesmoing de ces lettres, 
• asquelles advons faict mettre et appendre nos propres 
seaux en confirmation de véritet. 

Donné à La Haye en Holande, en Tan mil trois cens 
quaitre vingt et seize, le vintesme jour du mois de 

i 

I 
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march, derant Pasqnes. — Âmsj signées dou comand 
Honsigneur duc et Monsigneur d^OstreTant par le dom 
prévost et Archediacre D'Utrecht, le signeur de Hoghes- 
tratte» le borgrave de Leyden, mons' Jean de Hanmeliet, 
le seigneur de Quiévillon, Monseig' Fierabras de Vier- 
taing et Colast Hagnet» recepyeur de Haynnau et eam- 
bier de coffres. 

Collationnée aux lettres principalles en parchemin, 
séélles de deux seaux en chire verde pendents à liaioes 
de soye pourpre, reposantes auch coffre et trouvée con- 
forme par les notaire royal et tesmoings soubsig^ez, le 
• xxviii* mars XVI* vingt six. 

Dbsmabez (notarius) publicus. J. Fiens. Le Prsux. 

1626 1626 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL PARTICULIER 
DES 23 MAI & 19 JUIN 1565 



^ 



( 



À 






i 

I 

# 



I 



COPIB. — INÉDIT • • 

Cartalaii*e8 et mannsc. — Registre 191^>s. — ArchlTes générales 
de l'État belge. — F®» 92 Terso, 93 recto et yerso, 94 recto. 

Débat sur ee que les commis aux hérésies usoieni d'ad-^ 
joumement contre les bourgeois , au préjudice des privi* 
lièges, et députation en court à cest effect. 

Le xxiii* de may LXV, a esté proposé comment, sam- ! 

bedj dernier S les commis et conseilliers de Sa Majesté en i . 

■ Le 23 mai 1565 tombe un mercredi. Le samedi précédent > ! 

tombe donc le 19. * 
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ceste ville sur le faict de la religion auroient faict adver- 
tenceà messieurs qu*ilz avoient aulcuns à appeller et ad- 
journer comme ilz avoient acoustumé faire en tel cas; et 
ajans mesdicts S" adverty que, entre lesdicts à appeller 
y avoît aulcun estans bourgeois de ceste ville, et trouvé 
par certain priviliège de ceste ville, donné par le ducq 
Aubert. en La Haye en Hollande, l'an mU III«IIII"XVP. 
que, pour quelconcques offences ou mésus que les bour- 
f . geois ou filz de bourgeois facent, on le les puist ne 

doibve adjourner publicquement ne en aultre manière, 
S ains en soient dormais francque et quictes, comme se 

I oncques n'en eust esté usé sur yaulx ne sur leurs pré- 

\ dicesseurs, comme plus amplement est contenu audict 

préviliége dont a esté cy endroict faict lecture, aroient 
mesdicts S'* sur et de ce faict advertence ausdicts com- 
mis, et les requis voulloir tenir en surséance jusques 
que en auroit esté communicqué, iesquelz nonobstant 
. . avoient procédé ausdicts proclamation et adjoumement *, 

Jy et dont estoit icy faict remonstrance à ce conseil pour 

sur ce adviser. 

Lequel conseil tient bien agréable les debvoirs d'adver- 
tence et remonstrance que messieurs avoient faictz et fai- 
soient p.our lobservanco et entretènement dudict privi- 

( liège, estant bien d'advis que ledict priviliège soit par 

mesdicts S'* et de brief monstre et insinué ausdicts 
} - commis de Sa Majesté, affin qu*ilz ayent à surcéir et ne 

I ( faire telz ajournemens de bourgeois ou filz de bourgeois, 

I . et, en cas de y voUoir ultérieurement procéder, se y 

opposer et s'en porter pour appellant, * comme et ainsy 
i que polront semblablement et joinctement faire les parens 

des adjournez, en y prestaut par eulx main et bouche, et 
( poursuir en court, de la part et ou nom de ceste ville, 

> PriTilége du duc Aabert de Bavière, comte de Haioaat et de 
HoUande, daté de Tan 1396 (l:)97 N. S.). 
* YfÀr la pièce vfi 5. 
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que ioellny priviliège soit entreteDû et observé en cest 
endroict et aultres y contenus, quand et ainsy que par 
conseil sera trouvé convenir. 

Et le XIX* de juing, at esté proposé comment, suivant 
le conseil tenu le xxiii* de may dernier. Ton avoit insinué 
aux commis de Sa Majesté le priviliège du ducq Aubert 
touchant de ne debvoir adjoumer publicquement aucuns 
bourgeois ou filz de boui^;eois, affin que iceulx commis 
euissent à surcéir ultérieure publication , lesquels n'y 
auroient voulu entendre, déclarant que, nonobstant Pop- 
position et appellation faictes par Messieurs de la Justice 
et lesparens des adjournez, selon la conclusion dudict 
conseil, auroient procédé au second adjournement et 
qu*ilz continuroient selon la charge et ordonnance qulls 
en avoient, n'estoit que leur soit aultrement mandé de 
la court, vers où ceste ville pooit prendre recours et cher- 
chier remède endans le tierch et dernier ajournement. 

Et sur quoy partant estoit par ce conseil présente- 
ment à adviser, et sçavoir par quelle voye on y polra 
procéder, soit par présenter requeste affin d'observer et 
garder ledict priviliège et estre maintenu selon iceluy, 
ou de relever ledict appel, et traicter la chose en justice 
et en voye ordinaire. 

Lequel conseil est bien d'advis et conclud que Von ait 
à poursuir dilligemment que ledict priviliège soit main- 
tenu, g^rdé et entretenu selon son contenu et que 
d'icelluy soit faicte coppie autenticque, et le tout de ceste 
affaire communicquier à monseigneur le marquis de 
Berghes, et prendre son advis et moyen que, pour selon 
icelluy, en estre faict et usé, soit d'adreschier requeste au 
conseil privé ou à Malines, ainsy que sera trouvé pour le 
mieulx convenir, et, pendant la poursieulte, prétendre 
d'avoir et obtenir lettres auxdicts commis affin de surcéir 
le dernier adjournement. Commectant et députant pour 
faire ceste poursieulte, aussy aultres affaires de ceste 
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ville, Mons' le Prévost, sire Pierre Rasoir et M« Franchoîs 
d*Oultremand, ou M* Anthonnc Collard, aussy Aimery 
Grébert. 



o Abis 
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U DUCHESSE DE PARME AU CONSEIL DE HAINAUT 

DU 28 MAI 1565 



•^*' 



COPIE 
Papiers d'État, liasse aiuc lettres missives ^ 

Marguerite, par la grâce de Dieu, duchesse de Parme 
et de Plaisance, régente et Gouvernante. 

Très obiers et bien amez, nous sommes esté advertie 
au vray comment se auroit nagbaires fait et imprimé 
ung livre en France, intitulé : Commentaires du faict de 
la religion ou quelque cbose de tel, qui seroit merveilleu- 
sement pcrnicieulx, et lequel ne doubtons que les aulteurs 
et ceulz de leur farine ne s*efforcent de semer partout et 
mesmes en ces pays. De quoy ne pouvant procéder que 
mal, nous désirerions y estre obvié de bonne heure, 
autant que faire se pourra. 

Qui est cause de vous encharger par ceste bien expres- 
sément de par le Roy Monseigneur, que ayez à inconti- 
nent en faire advertir les villes et principaulx ofiSciers de 
vostre jurisdiction, et leur ordonner de même qu*ilz ayent 
à porter et faire prendre bon esgard et soingque lesdicts 
livres ne se y vendent, et, en trouvans, dont ilz auront à 
faire dilHgente recherche, les saisissent et enferment, 

^ Oachard. Correspondance de Philippe II, t. II, p. 528. 
T, IV. 29 
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affin qullz ne TÎègnent entre les mains de gens, et noas 
en adTertissent pour y entendre nostre ultérienre ordon- 
nance, leur enjoindant la diUigence et vigillanoe en œat 
endroict que exige la qualité de Taffaire. 
A tant, etc. De Bruxelles, le xxnm jour de may 1565# 



i^OC- 
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RENODVELLEMEKT DU MAGISTRAT 

OU 5 JUILLET 1565 



•^*- 



Jean Dondelet. Manuscrit de la bibliothèque de Valendunnea, 

(PabUcatton de M. Rohmli deSooBQj, p. N| 

Le 7^ jour de juillet 1565, la loy fut renouvellée eonune 
suit : 

Sire Andrieu de Bouzanthon, cheralier, Seig* de Que- 
réraing, prévost : 

François Le Poivre; 
JeanPottier; 
M* JeanLeClercq; 
Pierre Vairon; 
Michiel CorviUain; 
Jean Denis; 
François Boullet; 
JeanGodin; 
Pierre de Cambye ; 
Grégoire Boideleaue; 
Charles de Slartegnîe; 
Andrieu Polie. 
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ADMONESTATION 

DU MARQUIS DE BERGHES AU MAGISTRAT 

LORS DU RENOn^LLEMENT DE LA LOY 

DU 5 JUILLET 1565 



COPIE. — INÉDIT 

Cartulaires et manusc. — Registre 191^^. — Archives générales 
de TÉtat belge, fos 91 verso et 92 recto. 

• • • • • ^ 

AdvertUsement et aimorusUment faict par monseigneur 
le marquis de Berghes aux Prévost et eschevins de la 
tille de Valenciennes pour ï an 1565^ au renouvellement 
de la Loy d^icelle année. 

Pour aultsDt que ledict Seigneur Marquis a voit entendu 
que les prisons de ladicte ville sont peu secrètes, de sorte 
qu*il est loisible à ungehascun de communicquier avecq 
les prisonniers par dehors d^icelle sans y entrer, a 
adverty lesdicts de la ville qu ilz facent une muraille et 
clôture depuis la porte Jehan Duponcheau jusques au 
coing de la court desdictes prisons, affin d'éviter aulx 
inconvéniens qui peuvent advenir par telles communica- 
tions, et acheter Tescuyerie ' dudict Poncheau, aussy 
oster des lieux tenant ladicte prison le paiement ^ et le 
mectre en aultre lieu, et se servir du payement à présent 
en choses là où n*est besoing grande fréquentation. 

Que lesdicts de la ville veuillent advancer, selon qu*ilz 
ont par ci-devant faict, les despens des prisons, que font 
les prisonniers prins par décret et ordonnance de Mess*"* 

» Écurie. 

* Bureau où les massars payaient les dettes de la ville. 
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du ncmveaa conseil» à la charge qoUz en teront lem- 
bourssez par les premiers deniers procédans deFextnor- 
dinaire. 

Et, poiir ce aussy que journellement pluisiems afEures 
surviennent tant pour la Tille que pour le nouveau eon- 
seil. où est requis la présence du prérost de la TÎIk^ 
seroit convenable et neccessaire que ledict préroat nTaille 
plus si souvent en commission hors ladicte ville comme 
ont faict ceulx auparavant luy, ains que Ton en oom- 
mecte quelcques aultres. 

Davantaige. pour aultant qu*il touche grandement à la 
chose publicque que les aulmosnes procédans de boursse 
commune des povres soient répartyes et distribuées ^dè- 
lement par ceulx quy en ont la charge, seroit bien requ 
de remonstrer aux cbaritaux que icelles aulmosnea se 
facent à gens non suspectz, ains s'informera Ton des 
curetz des quaiitez des povres de leur paroiche, mesmes 
aura Ton Toeil sy eulx et leur famille hantent les ^isee. 
et d*encharger ausdicts cbaritaux* quant ûz distribuent 
lesdictes aulmosnes, les dimences et aultres jours 
fériaulx, de ne les poinct baillier sinon après le service 
divin et à ceulx quy auront assisté audict service, dont 
lesdicts de la ville ont par le passé esté pluisieurs fois 
advertis et admonestez par ledict S' Marquis. 

Et combien que, suivant les placcars de Sa Majesté *, 
Visitation et recœil se faict deux fois Tan par les parois* 
ches dudict Valenciennes, si estre que de telles visita- 
tious ne revient grant fruict, en tant que les commis ne 
font note ny remarquent ceulx quy chambgent de 
paroiche, ou sans ou avecq congié du Magistrat s absen- 
tent de la ville, ce que touttesfois seroit besoing de faire, 
en laissant au registre desdictes visitations ample marge 
pour y noter les dessusdicts. 

^ En verta do placard du l*' septembre 1363. Voir notre troi- 
sième volume. 
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' Que Icdict S' Marquis, ayant vcu et considéré les 
murailles de ladicte ville, les avoit trouvé en pluisieurs 
lieux défermées, de sorte que Ton pourroit facillemént de 
nuict sortyr et entrer en ladicte ville par lesdicts lieux, 
chose très-dangereuse et en tous endroictz de dange- 
reuse conséquence. A ceste cause seroit nécessaire de 
renfermer ladicte ville; mèîsmes auprès de la porte 
d*Ânzain, seroit neccessaire d y faire ung tenue de pierre, 
par où Ton ne peult passer, et que sy facillemént les 
ennemys ne pourront rompre, et mectre la douve entre 
la poterne et la porte Tournisienne, de manière que Ton 
n*y peult monter, et le meisme en aultres lieux de la 
ville. 

m 

Après avoir entendu par leCict S' Marquis les commu- 
nications faictes cy devant sur la provision des curetz, a 
enchargé lesdicts de la ville de solliciter vers la court ou 
monsieur de Cambray que lesdicts curez ayent traicte- 
ment suffîssant pour vivre, affin quMlz facent tant mcil- 
lieur debvoir en ladministration de leur charge. 

Que lesdicts de la ville debvriont ne faire difficulté 
tenir francqz et libres de touttes maltottes les deux 
commiz si comme Jehan De le Cambe et Sauson LeVillain 
avecq le greffier, durant le temps de leur service, comme 
sont les conseilliers, actendu qu'ilz sont commis de la 
part des bourgeois et pour la conservation de leur droict. 
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LES CQSUUS JEAN DE LE CAMBE k SAllSON V1LLA0 

AU UABQUIS DE BERGHES 

DU 29 JUILLET 1565 

. ORIGINAL. — INÉDIT 
Correspondance de Rainant et Cambrai, t. VI, foL 44 reeto. 

Monseigneur, Il plaira à vostre seignoarie aoy 

remémorer comme, par lettres patentes de sa Majesté en 
dactA du quattreysme jour de febvrier quinze cens 
soixante-trois S aurions esté commis avecq aultres à 
Tobsenrance et exécution des placcars de sadicte Majesté 
sur le faictde la religion en Yallenchiennes. Aquoy nous 
sommes employez depuis lors jusques à présent, sans 
néantmoings avoir aulcuus gaiges. Sy esse touttesfois 
que la charge est grande, comme vostre seigneurie bien 
sçet, et de telle importance que, à raison d*icelle sommes 
délaissiez de pluîsieurs*, ce qui nous tourne à regret, et 
plus seriesme, si en ce nous continuyesme, ayans esté 
constrains de nous déporter d*aulcunesde nos offices pour 
tant mieulx entendre à ladicte cherge, laquelle n'ayiesme 
emprins sîgnon pour ung nu de loingtemps expiré. Pour- 
quoy, supplyons vostre dicte seigneurie y voUoir pour- 
veoir d aultres en nostre lieu et nous volloir faire dres* 
syer de noz vaccations, que son Altèze avoit ordonné 
estré tauxé de demy-an en demy-an. De quoy n*avoiis 
cncoire reçeu ung pattart. En ce faisant, monseigneur, 

» 1564 N. S. 

* C*e8t & dire qne leurs concitoyens avaient cessé tons rapporta 
avec eux. 
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nous obligerés de tant plus h pryer Dieu pour vosire 
prospérité. 

Monseigneur, après nous avoir recommandé bien hum- 
blement à vostre bonne grâce, ferons la fin de ceste eu 
pryantDieu donner à Vostre Seignourie, en santé, bonue 
vie. 

De Vallenchiennes , vingt noefysine juillet XV« 
soixante-cincq. 

Voz humbles et obéissans serviteurs, 
Jehan de le Cambb. — Samson Villaix. 

Suscription : Monseigneur , monseigneur le marquis 
de Berghes, etc. 



-*o«— 
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LES COMMISSAIRES i LES COMMIS A LA GOUVERNANTE 

DU 30 JUILLET. 1565 



ORIGINAL. — INÉDIT 
. Corresp. de Hainaut et de Cambray, t. VI, f« 46 recto. 

Madame, pour plusieurs diilîcultez icy surve- 

nues sur le faict de nostre charge, avons advisé osfro 
très-expédient et nécessaire que Tuug d entre nous, 
assçavoir : M* Jehan de le Val, allast vers Vostre Altèze 
afin de luy donner amplement à congnoistre Testât des 
affaires de pardecà et remettre en mémoire Tassignation 
de noz gaiges et vacations, pour en avoir de brief paye- 
ment selon l'ordonnance de Vostre Altèze, à laquelle 
prions Dieu le créateur» Madame, donner toute prospé- 
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rite et heureux suooèz, et estre très-humblement recom- 
mandez en la bonne grâce de Vostre Altèie* 
De Yalenciennes, ce pénultiesme de juillet 1565. 

Voz très-humbles et très-obéissans senriteun 
de Yostre Altèze, les conseiUiers et commis de sa 
Uajesté sur le faict de la religion à Yalei 

Sans signature. 

Suscription : Â Ifaianu. 



llHl.illlI . 
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LKS COMMISSAIRES éc LES COMMIS 

AU MARQUIS DE BER0HE8 

DU 30 JUILLET 1565 



ORIGINAL. — INÉDIT 
Corretp. de Hainaiit et Cambrai, t VI, fol. 4S reelo. 

Monseigneur, nous envoyons à Tostre Sei- 

gneurie la coppie des lettres que mandons à son Altèse 
touchant les affaires de pardeç5, que pourrez mieulz 
entendre par ce que Mons' de le Val, mon confrère, tous 
en pourra déclairer de bouche, sans qu'il soit besoing 
ad présent vous en faire plus long récit. 

A tant. Monseigneur, nous recommandans humble- 
ment en la bonne grâce de Yostre Seigneurie, nous prie- 
rons Dieu le créateur luy donner Taccomplissement de 
ses nobles désirs. 

De Valenciennes, ce pénultiesme de juillet 1565. 
Yos humbles et obéissans serviteurs, les conseillera 



\ 
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et commis do Sa Majesté à Valenciennes, sur le faict 
de la religion. 

Suscription : il Monseigneur, monseigneur le Marquis de 
Berghes, chevalier de Tordre, gouverneur génftHt It 
grand baUly de HainauU. 



■^oo- 



N» 12 

U G0D7ERHAHTE AU MARQUIS DE BERGHES 

DU 8 AOUT 1565 



<^¥' 



1 MINUTE. — INÉDIT 

t Corresp. de Hainaut et Cambrai, tome V, fol. 53 recto. 

V 

I Mon cousin, je tiengs que avez notice des difficultez 

- que les conseilliers et commis du Roy monseigneur sur 

le faict de la i^Iigion à Vallenchiennes m^ont présentement 
faict représenter par ung d*entre eulx, nommé M« Jehau 
de le Yal ; et pour ce que aiant commencé à en conférer en 
conseil, il a semblé que Ton s y pourroit plus pertinente- 
ment résouidre quand Ton en auroit entendu vostre advis, 
ce est cause de vous envoyer lesdictes difScultez avec 
ceste« afin que, sur les six premiers articles*, vous me 
rescripvez vostredict advis, renvoyant Tescript pour 
après s'y résouidre, comme se trouvera convenir. 

d'Âultre part, je vous envoyé aussy eztraict, etc. (non 
relatif à Valenciennes.) 

Â tant, etc. De Bruxelles, le viii*"* jour d*aoust 1565. 

V. B. G* 

Au marquis de Berghes. 

1 Nous n*aTon8 malheureusement pas ces pièces. U est pro- 
bable toutefois qu*il s^agit des difficultés soulevées par le Magis- 
trat. Nous avons traité ce Bviei dans xm chapitre particulier. 
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N* 13 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PARTICULIER 

DU 27 AOUT 1565 



COPIB. — INÉDIT 

Cariai, et maansc. ~ Manntcrit 191bis. — Archives générales 

de rÉtat belge. — F» 94 recto et verso. ^ 

JSACoire débat contre les commis pour conjlscatùm des | 

Mens des adjoumez pour hérésie. 

Le xxvii* d*aoust, aesté remonstré et proposé comment 
sabmedy dernier* Mons' le Prévost-le-Comto, aveoq / 



i 



* 



Sampson Yillain commis avecq aultres à rinstruction des 
procès pour la religion, auroient déclaré à Messieurs de /,* 

la justice comment, suivant ladjournement et bannisse- - ^ 

ment par eulx fais d'ung nommé Jacques de Léaubve', 
ilz estoient en volunté de passer et mectre en recours la 
maison d*icelluy de Léaubve comme confisquée. A quoy 
de la part de mesdicts S'* leur auroit esté faict remons- 
trance (diaprés) la coustume de ceste ville tous biens sou- 
tenus et réputez patrimoâûiaulz, sy par faict espécial 
n'apert du contraire, et que icelluy de Leaue n^auroit peu 
fourfaire sadicte maison au préjudice de ses enffans, 
n*estoit qu'il en appert vaiilablement, aussy que, en l'an 
XV" et XLIX, il auroit heu certaine déclaration faicte sur 
les placcars de Sa Majesté à raison des biens quy seroient 
coufiscables*. 

1 Le 2Y août 1565 tombe un lundi. Le samedi précédent tombe 
donc le 25 du même mois. 
« Du 6 février 1565. 
' Il est difficile de comprendre cette invocation de Tédit du 



/ 
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Lesquelz Prévost -le -Comte et Sampson Villain, 
nonobstant ces remonstrances et advertences, ont faict 
responce qu'ilz useroient de la généralité des placcars, et, 
suivant iceulx, demandant h tant à mesdicts S'* leur 
prcster greffyer et cryeur pour publyer et mectre à 
recours ladicte maison, lesquelz S^* leur aroient respondu 
que, à procéder en aulcun recours et vendange pardevant 
eulx, seroit à user contre la coustume qu*ilz ont juré 
garder et entretenir; partant n'estoient d'advîs de y con- 
descendre et remetteroient le tout pardevant ce conseil, 
duquel est présentement requis sur ce ladvis ; 

Lesquel conseil, le tout entendu et considéré, n*est 
aulcunement d*advis d^accorder lesdictes publication et 
recours, ains plainement refuser ensamble les greffyer et 
cryeur. 



^^►♦« 



NM4 

U GOUVERNANTE AUX INQUISITEURS LOCAUX 

DU 27 OCTOBRE I&65 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 104 des Papiers d'Ëtat et de TAndience. 

Très chiers et bien amez. Nous vous envoyons avec 
cestcs la requeste enclose à nous présentée de la part de 
Pierre Stiéfrize.'feourgeoiset manant de la ville de Valen- 
cienues, désirant pour les causes y contenues de luy 

20 novembre 1549. Il était tout & fait hostile aux prétentions du 
Magistrat, puisquUl établissait la confiscation, nonobstant 
« coustumes, privilesges et usances prétendues au contraire par 
« aulcunes villes ou pays, qui, en cas susdicts, ne leur pourront 
m snffrager ». Voirïi9 25 de nos pièces de 1564. 
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qùicter Tamende de VI* livres dont il avoit esté chargé 
par les lettres de pardon naguaires à luy accordées, plus 
amplement mentionné en ladicte requeste. Sarquoy 
n*aTons voulu résouldre sans en avoir vostre advis» 
lequel vous requérons et, de par le Roy monseigneur» 
ordonnons de au plustost nous envoyer, pour après y 
ordonner comme trouverons en raison appartenir. ^' 
A tant, etc. De Bruxelles, ce xvu* d'octobre 1565. 

An» Commis à Vahndei^nei sur le /aiet de la reUgUm. 



«♦i 



N»15 

APOSTILLE DE LA GOUVERNANTE 

OU 3 NOVEMBRE 1565 



-••- 



MINUTE. — INÉDIT 

• ^ 

Liasse 104 des Papiers d'État et de rAadience. . * 

Sur la reçueste de eeulx de Valenehiennes. 

Ayant considéré la duchesse régente sur le contenu en 
ceste requeste, veu ce qu'il a pieu au Roy en escripre 
à Son Altèze au nom de Sa Majesté, s'est résolue à ce que 
les cent testes de soldars estans jusques à présent 
demeurez en la ville de Valenehiennes soient licenciez le 
tout en la forme accoustumée, et soubz les conditions que 
les suppliana entendront de monseigneur le marquis de 
Berghes, auquel Son Altèze en escript l'intention de 
Sa Majesté, à quoy les supplians se auront à conformer. 
Fait par Son Altèze, etc. De Bruxelles, le ui*denovembre 
1566. 



f 



\ 
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N» 16 

APOSTILLE DE LA GOUVERNANTE 
DU 3 NOVEMBRE I&65 

MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 104 des Papiers à*Ëtat et de TAudience. 

Sur la regueste de ceuix de Valendennes. 

m 
m 

Ayant Madame la Duchesse Hégente oy le rapport de 
ceste requeste, Son Altèze, pour les considérations con- 
tenues en icelle, a accordé aux suppHans lettres d'octroy 
de pouvoir vendre rentes .^ur le corps de la ville de 
Yalenchiennes jusques k la somme de vingt quatre mil 
florins en deniers capitaux aux fins contenuz en ceste 
; requeste*; et si après ilz en ont affaire davantaige» jus- 

^1 ' ques h quarante mil, ilz en advertiront Son Altèze con- 

forme à ce que au mesme effect a esté accordé h ceulx de 
Douay et Lille, approuvant Son Altèze ce que par les 
magistras et commis de ladicte ville pour le mesme 
effect a esté commencé lever, ordonnant au président de 
sur ce faire dépescher et sceller lettres pertinentes. 

Fait par Son Altèze, De Bruxelles , le iii^ do novembre 
1565. 

1 II s'agit san^. doute de la finance nécessaire pour payer 
les dépenses des piétons licenciés en 1564, et les cent têtes de 
soldats. .' * 



f 
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.NM7 

U 60UTEBNASTE AU UARQUIS DE BERGHES 

DU 5 NOVEMBRE 1565 

lONUTB. — INÉDIT 
Uassa 104 des Papiers d*État et de l'Audience. 

Mon Cousin, Il a pieu au Roy monseigneur ine res- 
pondre sur ce que, par lettres de ces seigneurs du couseil 
d*Estat de Sa Majesté et vostre, j'avois naguaires escript 
à icelle au licenciement des cent testes estans enooiresen 
la ville de Yalenchiennes ; venant Sadicte Majesté, après 
avoir entendu le tout, à se remectre, quant audict licen- « 
ciement, à ce que j*en ferois. Et, après avoir le tout fait 
de rechief mectre en délibération. Ton a trouvé que, pour 
les causes et considérations que Ton y a eues, je désire 
accorder ausdicts de Yalenchiennes ledict licenciement 
moyennant les conditions aultreffois pourparléesen vostre 
présence, assavoir : que, en licenciant iceulx cent testée, 
lesdicts de Yalenchiennes leur payent entièrement ce que 
Ton leur debvra jusques au jour du licenciement, prei- 
gnaut aussi à leur charge le payement des huit mU flo- 
rins cy-devant prins à fraiz en la ville d*Anvers, entrete- 
nans aussi doires en avant à les fraiz et despens XII 
hallebardiers pour Fassistence du prévost-le-conte en 
ladicte ville, ainsi que le tout, comme dit, a esté résolu 
en vostredicte présence. Aussi a icy semblé que, en 
représentant ausdicts de Yalenchiennes ceste résolution 
de Sa Majesté et faisant le licenciement, il sera bien à 
propos de les admonester vivement de tenir bon soing de 
se conduyre pour Tadvenir, et tenir tellement en office les 
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supposiz que aultre inconvénient plus ne adviégne, et 
que Sa Majesté aye occasion d'en prendre satisfaction. 
Qu*est ce qu'il avoit icy semblé se debvoir efFectuer et que 
TOUS pourrez procéder audict licenciement; néantmoins 
nous vous avons bien voulu premiers escripre ceste, 
affin que si vous avez en cecy quelque aultre considéra- 
tion, nou3 en tems en veullez au plustosi advertir. 
A tant, Mon Cousin, ce soit Dieu qui vous doint sa grâce. 
De Bruxelles, le v* de novembre 1565. 



N^ 18 

APOSTILLE DE LA GOUVERNANTE 
DU 6 NOVEMBRE 1565 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 104 des Papiers d*£tat et de TAudience. 

Sur la requcste de ceulx de Vaïenciennes. 

Ayant Son Altëze le tout veu, elle accorde aux sup- 
plians ce qu'ilz requièrent, assavoir : de pouvoir vendre 
rentes jusques à la somme de trente cinq mil livres de 
XL gros, pourveu toutesfois qu'ilz auront bon soing de 
descharger icelles rentes au plustost que faire se pourra, 
ordonnant au président de sur ce faire dépescher et sceller 
lettres pertinentes. Faict par Son Altèze au Conseil 
d*Estat à Bruxelles, le vi« de novembre 1565. 



464 
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N* 19 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PARTICULIEB 

DU 12 NOVEMBRE 1566 



GOPIB. — INÉDIT 

Cartol. et mannse. — Manuscrit 191^. — ArchiTet génénles 
- de l*Ëtat belge, f» 94 Teno et 95 recto. 

Débat contre les commis pour la cog%oissa%c$ fànUmns 
appréhendez par la justice pour contenticulss. 

Le XII* de novembre LXV, a esté proposé comme, le 
jour précédent, mons' le prévost, ayant esté adverty de 
certain conventicule quy se tenoit en ceste ville, auroit 
appréhendé pluisieurs filles que femmes jusques an 
nombre de noeuf, et parce que pluisieurs de Me^s** de la 
justice estoient d^advis de les remectre es mains des 
commis du Roy n^ayans aultre besoingne que de con- 
gnoistre dès appréhendez pour hérésie, et estans pour 
cest effect commis par sa Majesté en ceste ville, et que 
Mons' le Prévost maîntenoit au contraire la oongnois- 
sance nullement appartenir ausdicts commis du Bqy« 
ains à Mess'* de la justice de ceste ville, auroient différé 
de entamer et faire leur procès jusques que sur œ 
auroient vu et entendu Tadvis et résolution du présait 
conseil, sur quoy estoit présentement à délibérer. 

Lequel conseil a conclud et advisé que Messieurs de la 
Justice debveront avoir la congnoissance de celles que 
ledict jour dliier ont esté appréhendées, et que nullement 
ne doibvent estre remises entre leurs mains des commis 
du Roy, attendu que Mons' le Prévost, en estant adverty 
comme chief de la justice, les a appréhendé, sans que ce 
ayt esté faict à la demande ou requeste d*iceulx commis. 
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N» 20 



LA GOUVERNANTE AU MARQUIS DE BliRGHES 

DU 30 NOVEMBRE 1565 



-••- 



MINUTE. — INÉDIT 
Liasse 104 des Papiers d*Ëtat et de TAudience. 

Mon Cousin, Nous avons oy le rapport de la rcqueste 
2k nous présentée par eeulx de la ville de Yalenchiennes, 
requérans que, pour les causes y tenus en icelle. Ton les 
voulsist deschargé des cent testes estaus encoires 
demeurez en ladicte ville de ceulx qui y souloient estrc 
en plus grant nombre * . Et, comme ayant sur ce consulté 
le Roy monseigneur, Sa Majesté, moyennant que ce feist 
avec certaines conditions et articles, sadicte Mt« Tha remis 
entièrement h moy. Et, après avoir sur cecy meurement 
délibéré en vostre présence, je me suis condescendue à 
ce que vous puissiez faire le licenciement desdictes cent 
testes*, à condition toutesfois que ceulx de Yalen- 
chiennes les payent entièrement de leur soulde jusques 
au jour de leur licenciement, ensamble les huict mil flo- 
.rins cy-devant prins à fruitz avec les intérestz sur 
iceulx courruz; et, oultre ce, vous choisirez d'iceulx 
cent testes douze hallebardiers qui demeureront pour 
Tassistence du prévost-Le-Conte de Sa Majesté eu ladicte 
ville, surqucy j'escriprez à Sa Majesté pour entendre son 
bon plaisir sur leur entrctènement. Et, ce pendant, vos 
pourrez commectre en effect ceste myenne résolution, 
et, en faisant ledict lienciement, admonester ceulx de 

^ Cest à dire des cent tètes, restant des quatre enseignes de 
piétons. 

* D*aprés Jean Doudelet, ils sortirent de Valencienncs le 
10 décembre 1505. 

T. IV. 30 
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Vdenchiennes de doires en avant avoir bon soing que plus 
aultre inconvénient n'adviégne, et selon que le contiégnent 
mes précédentes. Et n*estans ceste à auUre fin, etc. 
De Bruxelles, le dernier de novembre 1565. 



■• •• 



SENTENCES DE BANNISSEMENT 

CONTRE MARTIN DUBUISSON. JACQUES IKTART. JEHAN DU- 
FOUR, LA VEUVE JEHAN DU CRAMER, CHARLES COUVREUR 
ET SA FEMME, ET MARGUERITE LEMOISNE, FEMME DE JEHAN 
FRANGER •. 

DU 7 DÉCEMBRE 1665 

MINUTB. — INÉDIT 
Registres des choses communes. — Bibliot de Valendennes. 

De Martin Dubuiaon, hany de eesêe vUU, ei de Ums U$ 
paye de pardeehà, à tousjours^ sur la kart^ — U vii« iê 
décembre IV LIV. 

Nous vous disons et faisons assafvoir combien que 
Mess*^* les commis ordonnez et establis de par le Roy 
nostre seigneur à Tobservance, entretènement et ezéca^ 
tion des placcars et ordonnances de Sa Majesté sur le (ait 
de la religion, auroient adjournez par trois fois Martin 
du Buisson, prédicant, de son stil sayeteur, natif cle 
ceste ville, affin de comparoir pardevant eulz et sojr 
descherger des cherges contre lui données, signamment 
d'avoir fait presches illicites au mont d'Azin et aoltres 
lieux circonvoisins de ceste d. ville, ou il y avoit grant 
nombre et assamblées de gens pour oyr les presches et 

^ Voir leurs i^oumements, pièce 5 ci-dessus. 
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porter armes ausd. assamblées, chose de très mauvais 
exemple et conséquence, tendant à sédition et perturba- 
tion du bien et repos publicq et directement contre les 
placcars et ordonnances de sad*« Majesté, ce néautmoins 
n auroit comparu, mais se seroit rendu fugitif, au moyen 
duquel deffault et fuite, il s'est rendu coulpabie et con- 
vaincu desd*'* cherges ; 

Partant, Mesd** S'^ les commis ont bany et banyssent 
led* Martin Du Buisson, prédicant, de ceste ville et ban- 
lieue, ensamble de tous les pays de pardechà, h tous- 
jours, sur la hart, déclarant au sourplus suyvaut lesd. 
placcartz tous ses biens confisquiez. 

DU MÊMB JOUR. 

Môme sentence contre Jacques Wyart, fournier, natif 
de Valencienues, chargé et convaincu c d avoir fait con- 
fession de la nouvelle religion, et avoir esté en pluisieurs 
conventicles et assamblées, hors et cns ccste d. ville, où 
il faisoit lecture et exposition de la doctrine d'icelle reli- 
gion». . 

DU MÊME JOUR. 

Même sentence contre Jehan Dufour, fils de Jacques, 
sayeteur, et jonne fils à maryer, natif de Yalcnciennes, 
convaincu « d avoir fait confession de la nouvelle rcli- 

c gion, et d'estre lun des principaulx de Féglise d*icelie 

c religion » . 

DU MÊME JOUR. 

Même sentence contre Marion Flamen, vefvc de Jehan 
du Gravier dit Montois,natifvede cested. ville, convaincue 
c d avoir esté à pluisieurs con venticles et assamblées illi. 
c cites au tour de ceste d. ville, et séduict aucuns catho- 
c licques » . ' 






466 H18T0IBB DES TS0UBLB8 DB yiLBNaBKXBS 

m 

DU uftMB JOUB. 

Sentence de bannissement perpétuel contre Chmrlo 
Coavreur, sayeteur, et Jennette, sa femme — et de ban- 
nissement pour trois ans contre Margherite Lemoisne* 
femme de Jehan Franger» tous deValenciennes — chargés 
savoir : • led^ Charlo Couvreur d*avoir esté prisonnier 
c par Mess** de ceste ville pour le fait de la recousse', et 
c depuis son eslargissement avoir esté h rassemblée du 
€ mont Hauwj» ou il y avoit grant nombre de gens 
€ pour oyr les presches d aucuns séducteurs, ne oonver- 
c saut à Téglise, meitme capable du fait dont iai.f$m9^ 
c et Uuh Margherite sont chargUes, si comme d*avoir levé 
€ et emporté le papier et registre du curet de Sainct Jac- 
c ques» où estoient escr ipt les noms des paroischiens ayant 
c fait leur debvoir d*aller & la confesse au quaresme der- 
€ nier passé, et dud* registre fait ce que bon leur auroit 
« samblé, estant en oultre lad. Jehenne chargié de point 
• aller et conversera Téglise. > 

> Page 315 de notre deuxième volnme. 
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